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I. Fac-ainuU dime Lattre de Joséphine Bont^acte, au citoyen. Botot, 
» de Barras, ^obtée page 1 . 



PAPIERS 

■t 

CORRESPONDANCE 

LÀ FAMILLE IMPÉRIALE 



ucntnini di mhmu*. 
1 

Bonaparte est arrivé cette nuit; je tous prie, mon 
cher Botot, de témoigner mes regrets â Barras de ne 

t Cet deni letlKS ont été, lu moii d'tiril dernier, eiiTOjfn i l'Em- 
pereur |iir le Sla même de M. Botol, *bii qae le preura U Ictlre lui- 
'inte, qu'il a idreM^e i H. CodU : 
t Honiiear le SéaUeur, 
t Conformémeat i votre lettre du 13 ivril connut, j'ti rbonneur de 
meltre soua ce pli, i «Dire adretie, neuf piècei, lu nombre deiquelles 
n irouieiit Ici lellres de li miin de S. V. l'Impérilricc Joséphine t 
M. Botot, mon père. 

■ Pennetlei'Diai, Honiieur le Séuateur, de siiiïr iTec eDipreuemcn 
celte oecuion pour voua remercier, du fond de iikmi «eut, de loulo 
TDlre bienTàUâiKe . 

< Veuillei igréer, loniieui le Sénateur, l'unirance de ma prAfondi) 
nuton naissance, arec l'hommage des aeutimenls lea plui 
de Totre trèa-humble el Irès-détoué. 



■ Rue de Lille, 9. 
< Pirà, WaTiillBTO. > 
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pouvoir pas aller Alnar «hez lui '; dites-lui de ne poiot 
m' oublier. Vous consaissez mieux que personne, mm 
cher Botot, ma position. 

Adieu. Amitié sincère. 

Lapagebie Bohaparte. 

Aucilo]eii Bolol, secrétaire du direcleur Buras, au Luiembouis. 

2 

Co S3 Qorfil an vt (13 nui 1708). 

J'ai écrit avant-hier, citoyen, au directeur U^irras 
pour lui demander une lettre de recommandation au- 
près du ministre de la marine * pour mon mari. Il l'at- 
tend avec impatience pour se présenter chez lui. Je 
vous prie en grâce de me rendre te service de lui en 
parler. Ma .nièce m'a chargée de remplir une dette sa- 
crée : il lui en a bien coûté de partir sans l'avoir ac- 
quittée. Je ne désire que d'avoir la Tacililé de remplir 
ses intentions. Une lettre du directeur qui dise simple- 
ment qu'il prend intérêt à nous est tout ce qu'il nous 
faut. 

Salut et meilleure santé. 

LapAOERIE BEAUnARHAlS. 

Il cuerne dea grenadiers 

Au cîtojea Botol, au Directoire, ï Paris. 

* Il l'ogit probablement de t'arrivfe mondaine i Paris de BoilaparlE, 
rerenant de Js campagne d'Italie, le [> décembre 170T, 

* Bruii, qui occupait le ministère depuis le 28 BTril. L'impatience de 
Bonapirle éliit concevable, car il allait partir jwur Toiilue, oii il devait 
prendre te comaiandeoicat de reii>édilion d'^jptc, qui mil i la Tuile 
e 19 mii. 



Ce ^^ jfe^*<tA^ «-»»- 6 



3» ^îo—. i«-<»^ •»***- rt6**«-V >♦«.*>*- j**-É*-V y 

! I . tftf:/iim\it dWie Lettre d« Joséphine Bonapaî^tt , su citoyen Botot 
publias p8$e 2 . 
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k LDUW-HKMLtOH, pntlIIWHT OI L* KÉruBLIOUE. 
1 

ËljEée-Nilional, le SB »ril 1851 >. 

Je reconnais avoir reçu aujourd'hui de M, le maréchal 
duc de Valence la somme de cinq cent mille francs, que 
je lui rembourserai avec intérèU de cinq pour cent l'an, 
payables par semestre, dans un délai de cinq ans, et par 
cinquième d'année en année, si je n'ai pu la lui rem- 
bourser plus tôt. 

Louis-Napoléok Bonaparte. 

2 

Paris, le 2 juin iSS3, 
J'ai reçu de M. Bure, intendant général de la maison 
du Prince Président de la République, la somme de cinq 
cent mille francs en un mandat de virement sur la Ban- 
que, de fr. 500,000, et deux bons sur sa caisse de 
fr. 100,000 chacun, payables, l'un au 1" juillet pro- 
cliain, l'autre au i" août suivant; ladite somme de 
300,000 francs destinée à M. le maréchal duc de Va- 
lence, dont je remettrai très-prochainement la quittance 
en échange du présent reçu (U'ovisoire. 

J. DE GriHaldi. 

' Trait mois .lapuraniit, le merfcUil lïanrncz élaîl cncure clipt' du mi' 
nistùrc espagnol , <ju'il dirigeait dtp.iH lu 21 octubre KiQ. — Ln ^^omnic 
comme on le voit, lui Tut rembourse eix niaii npris le coup d'Ëlat. 

.oogic 



r«£FBTS k BiTOQDEB. 

[Va uUrique indique les rJTOcttiaiu ui^entei et iadispeuMUct 
i hiniO 

Dépebct (Vosges). — Ancien commissaire du Gouver- 
nement provisoire, ancien cavaignaquiste dea plus pro- 
noncés, aujourd'hui ultra-napoléonien. Il n'a dans son 
département ni force, ni considération, ni influence. 
La nature de son esprit et de sa personne, très-vutgaire, 
explique cette situation, que complique encore an inté- 
rieur déplorable. H. Dépercy a épousé sa domestique, 
et c'est là pour un préfet un embarrts capital. Il se- 
rait cependant injuste de ne pas tenir compte à U. Dé- 
percy des efforts qu'il a faits depuis le 10 décembre et 
de la franchise avec laquelle il a rompu avec ses an- 
ciens amis, qu'il n'a pas hésité à combattre à outrance i 
mais c'est dans un tout autre poste que celui de préfet 
qu'il y a lieu d'utiliser son intelligence et son activité. 

'jAUBeitr (Landes). — Administrateur incapable, man- 
«juant de tact, d'habileté, de jugement et de sens poli- 
tique, il a contre lui l'antipathie de tout son départe- 
ment; son caractère cassant et tracassier, loin de rallier 

> Ce« notei, dont nous ne cooniiuon» point l'iuteur, unt £lé rédigées 
cuir* le mois de juillcl et le moia d'octiibra 1853, ainsi que le prov- 
ient cerliines pirticuliriUi qui y Bont mentioDuilei. U pîce porle M 
lAt« : MàtUtire de U police ginéraU, 
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les hommes diîsidenti, âivise les populations et crée 
au pouvoir dea ennemis dans les lieux où il n'y en a 
réellement pas. Sa situation est devenue impossible 
dans les Landes. C'est, du reste, un homme trop ftgé 
fiQur qu'où puisse attendre de lui des seirices, et qu'il 
importé, k tous égards, de mettre à la retraite. 

* FocSKiE» (Basaea-Pyrénées) . — Caractère grossier, 
manières cassantes qui ont éloigné de lui tous les fonc- 
tionnaires et Us homnies du monde. Son dévouement 
est problématique : il a su se Taire ménager de Ledru- 
RolUn. Intelligence et capacité des plus médiocres, sens 
politique nul, crainte continuelle de se compromettre. 
Sa situation dans son département est mauvaise, et il y 
a tout lieu de penser qu'elle ne serait pas meilleure dans 
une autre préfeclure. Il n'y a aucun service réel i at- 
toidre de lui. 

* BeitoEH (Indre) . — Dévoué, mais incapable ; sans ia- 
lelligence, sans expérience administrative. Il n'a su ga- 
gner ni la conlïance ni la sympathie de ses administrés. 
Il n'a point d^entourage. Caractère violent, manières 
cassantes, manque de tact et aliénant au Gouvernement, 
par sa maladresse et son incapacité, les hommes qui ne 
demanderaient pas mieux que de se rallier. Il n'a, à au- 
cun point de vue, l'étofTe d'un préfet. 

D'Ormaho (¥onne). — Dévoué, formes douces et bien- 
veillantes, accès facile. On dit de lui que c'est un bon 
garçon, mais ne se doutant pas de ce que c'est que l'ad- 
ministration ; manquant de tact, d'expérience, et ne 
paraissant pas suHceplible d'en acquérir. Il n'a dans son 
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département aucune consistance ; il y a même une situa- 
tion déplorable, et tout en lui est de nature à faire pen- 
ser qu'il ne réussirait pas mieux dans un autre dépar- 
tement. C'est un bomme apte à toute autre chose qu'à 
l'administration. 

PBËFETS à GBkHGEll. 



* De Sahlxbrb (Ardèclie) . — Natare médiocre et vul- 
gaire ; s'est créé, par ses maladresses et ses manques de 
tact, une situation qu'il y a pour le Gouvernement in- 
convénient à prolonger dans l'Ardèche. 

* DiwBB (Ariége). — Ne manque pas d'intelligence, 
mais bien d'expérience administrative. Ses habitudes 
sont trop peu laborieuses. Aussi la direction adminis- 
trative de l'Arié^e incombe-t-elle en grande partie au 
secrétaire général, des sentiments duquel je ne serais 
pas disposé à faire l'éloge. M, Didier a les plus regret- 
tables embarras de fortune ; depuis qu'il est dans l'ad- 
ministration, ses appointements ont été souvent saisis. 
Ces fâcheux incidents ont entamé sa situation et lui ont 
enlevé le prestige qui doit entourer un administrateur. 
Je ne crois pas qu'il ait réussi dans l'Ariége, où il est 
fort isolé et où la prolongation de sa présence pourrait 
créer au Gouveitiement des embarras sérieux. En en- 
voyant M. Didier dans un autre département, il ser4it 
très-important d'exiger de lui qu'il réglât ses afl'aires 
de fortune, ou qu'il se mit du moins à l'abri des pour- 
suites de ses créanciers. 
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* Petr m Bahtel (Aube). — Intelligent, adminÏBlra- 
teur expérimcnlé, d'un accès facile et ayant les meil- 
leures intentioiu. Â fait néanmoins, et danii ces der- 
niers temps notamment, complètement fausse route 
dans son département, et s'y est créé une situation qu'il 
n'est ni de l'intérêt du Gouvernement ni du sien de con- 
tinuer. Il peut rendre de très-grands services dans une 
préfecture importante. 

De StiLEAU (Bouches-du-Rhftne). — Intelligence anp^ 
Heure; loyales intentions de dévouement; intelligence 
et expérience administratives supérieures; situation 
très-compromise par ses embarras matériels, et ser- 
vant, par ses affinités légitimistes, de point d'appui k 
ce parti. H. de Suleau serait un excellent /«nseiller 
d'ËUt. 

BivDËBE (Charente) . — Dévouement équivoque, admi- 
nistrateur intelligent et laborieux. Mauvaise situation 
dans son département. 

Dnant (Charente-Inrérieure). — Dévouement sincère, 
mais préfet de la vieille école ; intelligent, mais sans 
grande capacité administrative. Il manque d'habileté, 
laisse prendre trop d'empire dans son administration à 
son conseil de préfecture, qui en abuse et compromet 
la situation du préfet. L'infiuence qu'il a laissé prendre 
sur lui par des coteries peu sympaUiiques au Prince 
font vivement désirer, dans l'intérêt du Gouvernement, 
qu'il soit envoyé dans une autre préfecture. 

De CALviHoifT(Dordogne). — Situation très-diverse- 
ment appréciée ; dévouement mis en doute et que je se<. 
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raia disposi h croire sincère aujourd'hai. Ne manquant 
pas d'intelligence ni de valeur administrative. 11 a le 
grand tort pour le déparlement d'être du pays ; a contre 
lui des animosités violentes, les unes fondées, les autres 
injustes ; il a certainement des fautes h se reprocher, 
mais pas assez graves cependant pour lui valoir nue 
disgrâce. Le parti le plus indiqué est celui d'un chaii- 
gement, sans préjudice pour ses intérêts. 

Dk Lafetbouse (Doubs). — Dévouement absolu, mais 
qui n'est servi ni par l'intelligence, ni par le tact, ni 
par l'espérience des hommes et des choses. C'est mal- 
heureusement cette dernière opinion qu'on a de lui dans 
son département, où il n'a par conséquent ni prestige ni 
autorité. 

Marquis de Sawte-Cboix (Kure). — Dévoué : son al- 
titude, au 2 décembre, a été énergiqueet résolue, comme 
l'est son caractère lui-même; mais il a le défaut de cette 
qualité : il apporte quelquefois de la violence dans son 
administration. I>e8 gens de désordre le craignent, les 
gens d'ordre ont confiance en lui, mais il n'a pas les 
sympathies. Intelligent et capable, it n'a pas su prendre 
cependant une bonne situation dans son département, 
où ses habitudes trancliantes ont excité un mécontente- 
ment général, et éloigné de lui des hommes dont il au- 
rait pu tirer parti. 

Chanbahmi (Loir-et-Cher). — Nature vulgaire, ne man- 
quant pas cependant d'une certaine intelligence et fai- 
sant de consciencieux efforts pour répondre à la con- 
fiance du Gouvernement. Il pèche par manque de tact, 



d'espérience, d'élévation dans Tesprit, et par une roî- 
deur qui lui a créé dans Bon département des antipa- 
thies assez nombreuses. H. Chatnbaron n'était pas fait 
pour être préfet. 

* De SivBT (Meurthe). — Dévouement complet, in- 
tentions pleines de droiture et de loyauté; certaine va- 
leur administrative, mais nature trop ardente, péchant 
par excès de zèle, voyant partout des ennemis du Gou- 
vernement, et s'étant créé dans son département une 
situation si fausse, qu'il est grandement de l'intérêt du 
Gouvernement et du sien de l'y soustraire. M. de Sivry 
peut rendre des services dans un département calme ; 
il paraîtrait sévère pour lui d'en arriver k une révoca- 
tion qui aurait d'ailleurs dans le département le ES- 
cheux effet de donner satisfaction pleine et entière aux 
ennemis du Gouvernement. 

Malheb (Moselle). — Dévoué, mais timide; peu in- 
telligent, peu capable, se perdnnt dans les détails de 
l'administration, et laissant de càté les questions poli- 
tiques. Très-parcimonieux et ne représentant pas l'au- 
torité d'une manière sul&Hante, à aucun point de vue, 
dans un département aussi important que celui de la 
Moselle. 

* Petit de la Fosse (Nièvre). — Nature assez vul- 
gaire ; se conduit comme un homme dévoué ; ne manque 
pas de mérite -administralif. Ses habitudes sont un peu 
parcimonieuses ; il est usé dans son département, il le 
reconnaît lui-même, et il serait à désirer qu'il put être 
app^é à une autre préfecture, dans laquelle je le crois 

1. 
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trèg^apte à rendre de bone services au GouTemement. 
Il désire être placé dans les envirans de Paris, et il u'y 
a rien que de très-légitime dans sa prétenUon, qu'il se- 
rait à désirer qu'on pût satisfaire. 

* De Chètëcœdr (Puy-de-Dftme). — Il est de l'an- 
cienne école préfectorale; il a de l'expérience adminis- 
trative, une bonne valeur d'intelligence. Je le crois or- 
léaniste au fond, mais aeseï franchement rallié au 
Prince. Il a agi sans hésitation et avec résolution au 
2 décembre. Ce serait lui rendre service que de l'en- 
voyer dans un autre département, où il pourrait prendre 
une attitude plus napoléonienne que celle qu'il a dans 
le Puy-de-Ddme, oîi il sert involontairemeat de point 
d'appui ans partis monarchiques. 

West (Bas-Rhîn). — Capable, intelligent; je ne ré- 
pondrais pas de son dévouement. Énergique : a fait 
preuve de courage lors des inondations du Rhin. Ca- 
ractère roide, inquiet et altier, et qui le rend antipa* 
thique. D'une parcimonie exagérée. Atteint d'une ma- 
ladie du larynx qui ne lui permet pas toujours de vaquer 
aux exigences du service. Plus préoccupé de sa situa- 
tion personnelle que des intérêts du Gouvernement, il 
n'a eu en vue, dans les dernières élections départemen- 
tales, que de faire entrer au conseil général des hommes 
qui lui fussent personnellement dévoués. La mauvaise 
influence du sieur Hudez, ex-notaire, rédacteur de 
rAlsacien, homme peu honorable, a pesé en celte cir- 
constance sur les déterminations du préfet, dont la 
situation est aujourd'hui fort diflicilc. Ensommej situa- 
tion mauvaise dans son département, où le Gouveme- 
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Trient aurait tout i gagner à placer un autre adminiB- 
trateur. 

* De MAGirrroT (Seine-et-Marne). — Intelligent et 
ayant nne certaine expérience administralîve. La rai- 
deur de ses manières et l'isolement dans lequel il s'est 
placé lui ont créé des antipathies nombreuses. Il a man- 
qué de tact en beaucoup de circonstances ; n'a pas su 
comprendre l'esprit de son département et s'y est fait 
une situaUon qui, si elle se prolongeait, serait de na- 
ture à créer au Gouvernement des ennemis. M, de Ma- 
gnilot est cependant un homme dont on peut utiliser la 
valeur dans un autre département. 

Baron Jeahnim (Vienne). — Nature ordinaire, man- 
quant de netteté dans son administration comme dans 
SB politique, malgré son dévouement, que je crois sin 
cère; manque de tact et d'aiTabililé, et s'est créé par 
ce double défaut des antipathies nombreuses. Sa vie 
privée, qui laisse beaucoup à désirer comme moralité, 
est daq^ son département l'objet d'une appréciation sé- 
vère, La position de M. Jeannin est mauvaise dans la 
Vienne; ilya tout intérêt, pour lui et le Gouvernement, 
à l'envoyer dans un autre département. 

HiDssHAEin (Gironde), — H. Haussmann est un admi- 
nistrateur intelligent et capable, et d'un dévouement 
loyal au Chef de l'Ëtat; mais la rudesse de ses formes 
le rend peu sympathique, U a été successivement, dans 
le même département de la Gironde, conseiller de pré- 
fecture, sous-préfet et préfet: c'est évidenimt;nt un tn- 
cottvénietit. Il s'est marié dans le pays; quelques diffi- 
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cultes loi Tiennent encore de \k; il a en, dans le 

dÉpartement, des aflairea d'argent Irès-fScheuses, qui 
ont atteint sa considération. H. Haussmann est l'homme 
de M. Lagrange, qui est on ne peut plus impopulaire 
dans la Gironde. Le préfet participe de cette impopula- 
rité ; il ne fait point d'amis au Prince, et est au contraire 
un obstacle pour bien des gens qui veulent s'allier au 
Gouvernement. C'est, en somme, une situation man- 
vaise, je n'hésite pas i l'afCrmer, quoique je sache 
l'opinion contraire soutenue avec vivacité. Je ne doute 
pas que t6t ou tard on ne reconnaisse la nécessité de 
donner à M. Haussmann la direction d'un autre dépar- 
tement. Si M. de Sulcau quittait Marseille, M. Hauss- 
mann serait un successeur bien choisi, et on le rempla- 
cerait très-avantageasement à Bordeaux par un homme 
aimé, M, Dubesscy, par exemple. 



n CHÂNGENEKT HI BiTOCilTIOlC, KilS QUE l'oNI OD l'iOTM DB CBS 
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RoGNiAT (Ain). — Péchant par inexpérience et ne ra- 
chetant pas re défaut par son intelligence. Préfet très- 
.médiocre. 

De BBACiioiir-WAssi (Aisne). — Très-dévoué et intel- 
ligent. A fait dans son déparlement des fautes d'inespé- 
nence qui ont un peu entamé sa situation, et qui pour- 
ront plvs tard l'y compromettre gravement. Je ne doute 
pas qu'il réussisse dans un autre déparlement. 

MiCBEL (Corrèze). — Très-dévoué, mais manquant 
totalement de tenue et de consistance; n'étant pas pris 
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au sérieux dans son dipartement, oà on toUre ses dé- 
fauts en raison de ses bonnes intenlions; il n'en serait 
probablement pas de même dans un département autre 
qne celui de la Corrèze, où les habitants ne sont pas, 
en général, très-gàtés en fait de prérels. 

RiTAUD (C6tes-du-Nord). — Nature essentiellement 
médiocre ; nouvellement arriié dans son xlépartement. 
n parait difficile qu'il réussisse là plus qu'ailleurs. 

DoLuiKBT (Gard). — Intelligent, assez dévoué; froid 
et énergique; nature très-bonne dans son ensemble, 
mais trop peu laborieux, et commençant à subir dans 
so[i administration cette déplorable inBuence sous la- 
quelle succombent presque tous les préfets du Gard, 
rinOuence légitimiste. Il a fait dans le Gard de très- 
bonnes choses en regard de roauraises. 

Cbapeis-Moutlatiue (Haulo-Garonne) . — Très-dé- 
voué, très-intelligent, mais trop ardent, et souvent 
compromettant (surtout dans ces dernières circon- 
stances) par excès de zèle; nature malheureusement 
trop excentrique. 

DuBAND-SAnrr-AMAitD (Hérault). — Dévoué, administra- 
teur intelligent. Sa situation politique a des difficultés 
qui tiennent à des revirements qu'il a apportés dans son 
mode d'administration. 11 manque de la distinction per- 
. Bonnelle et de l'habitude du monde, qui seraient néces- 
saires dans une ville comme Montpellier. 

Bëbard (Isère). — Intelligent, mais trop faisem:. Ca- 
ractère difficile, qui lui a déjà créé dans son départe- 
ment des difficultés qui ne fercuit que s'aggraver. 
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FonsAHD (Loire). — N'ayant ni qualités brillantes ui 
défauta saillants. A fait récemment dans son départe 
ment des fautes qui prouvent un manque de tact pol 
tique qui compromet sa situation dans la Loire. 

Vicomte de CHABNAn,LEs (Mayenne). — Ne manque 
pas d'intelligence, mais d'un esprit étroit, inquiet et 
irrésolu. D'une nature maladive. Se crée partout, par 
maladresse, des difficultés qui rendent sou adminislra- 
tion pénible. 

BoDLAGE (Morbihan). — Je ne garantirais pas son 
dévouement, quoiqu'il n'y ait pas de raisons sérieuses 
de le mettre en doute. 11 a de l'expérience administra- 
tive et une certaine intelligence qui se cache sous un 
extérieur épais. 

Masst (Hautes-Pyrénées) . — Nature ordinaire, esprit 
sans portée; préoccupé avant tout, dans son adminis- 
tration, de sa situation personnelle. Situation médiocre 
h tous égards, 

SflBT (BhAne). — Très-dévoué, assez intelligent, 
assez bon administrateur, mais nature molle, esprit un 
peu léger, fait pour être bureaucrate, n'ayant aucune 
des qualités nécessaires à un homme politique et à un 
préfet de Lyon. Cette opinion, que je crois parfaite^ 
ment exacte, se répand déjà sur son compte dans son 
département, et y entame fâcheusement sa position. 

DtEO (Haute-Saône). — Intelligent, cherchant par 
excès de zèle à effacer un passé assez compromettant ; 
manquant de t|act, d'expérience des hommes et, je le 

II. i.,<i ■.■Gooj^lc ■ 



, -*5- 

crains, de sens politique; pèche, au premier chef, par 
l'absence d'éducation première. 

De Romand (SaAne-et-Loire). — Trèa-déroué, très- 
zélé, maïs peu intelligent et tressa administrateur. 

ninn qui PEcrrar ttu, «dut i raisawr, haintehdi a lbdb tastt, 

SACF «IAKCIMBMT rOII> QIIELgVES-IJIlB. 

Comte Gdtot (Allier). — Nature médiocre, bonnes in- 
tentions. Dévouement complet, expérience et capacité 
administratives. A réussi dans son département. 

Ite BocTiLLE (Basses-Alpes). Intelligent et dévoué, 
mais trop d'ardeur: manque encore d'expérience et de 
tenue, et pèche par excès de zèle. 

Ladhat le Prévost (Hautes-Alpes^. — NouTellemenl 
nommé, très-jeune, manquant encore d'expérience, 
mais ayant de l'intelligence et pouvant se former. 

FoT (Ardennes). — Dévouement absolu, caraclère 
loyal et franc, sens droit. Actif et laborieux : connaît 
à fond son département, dont il est aimé et estimé. 

DneuÉ (Aude). — Très-sincèrement dévoué, quoi 
qu'on en eût dit. Préfet de l'ancienne école ; bon admi- 
nislralenr, esprit conciliant et cependant énergique. I 
a su conquérir une situation d'estime et de considéra- 
tion. Son attitude au 2 décembre a été des plus nettes, 

Rahpahd (Aveyron). — ' Assez intelligent, assez bon 
administrateur. Bien posé dans son département, 

PieBDiLEHOT (Calvados). — Ancien secrétaire général 
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de l'Intérieur ; trèg-faisnur ; pèche par excès de zèle, n*a 
pas su prendre une très-bonne position dans son ilépar- 
temenl. 

BoDRLOM DE RouTRE (Cantal). — Très-dévoué, admi- 
nistrateur intelligent et expérimenté ; a rendu, aus évé- 
nements de décembre, des services réels dans le Cantal. 

Pastooread (Cher). — Très-dévoué, trés-intellijçenl ; 
un peu roide dans sa personne et son administration- 
Nouveau venu dans son département. 

Thdiluer (Corse). —Très-intelligent, bon administra- 
teur. Homme d'avenir. 

DeBbt (C6te-d'0r). — Bon administrateur, nature 
maladive. Sa parenté avec un conventionnel régicide 
éloigne de ses salons la société de Dijon. 

Ladrbtt de la Charbi£re (Creuse). — Bonne situation 
à tous égards dans son département. 

Ferlât (DrOme). — Nature assez ordinaire, mais sa- 
chant se faire aimer de ses administrés. 11 a rendu de 
véritables services dans la Drame. 

DkGrodchv (Eure-et-Loir), — Nature froide et réser- 
vée, et qui le fait passer à tort comme manquant de bien- 
veillance. Dévouement loyal. 

Richard (Finistère). — Très-dévoué et très-zélé; 
manquant de tenue et de distinction, rendant cepen- 
dant des services dans son département. 

FijtRT (Gers). —Dévouement sincère; administrateur 

111 ■, Cookie 



_17 _ 
intelligent et actif; pèche par escès d'ardeur et par trop 
de soin de sa personnalité. 

CoMws-SiEïÈs (Ille-et-Tilaine). — Très-dévoné, ne 
manquant pas d'expérience administrative, mais trop ' 
de roideur dans ses formes et dans son administration. 
Son alliance avec la famille d'un conventionnel régi- 
cide éloigne de ses salons la société de Rennes. 

Bbun (Indre-et-Loire). — Nature réservée et timide, 
habitudes parcimonieuses; dévouement contesté et 
dont il a cependant feit preuve aux événements de dé- 
cembre. 



De Chahbrun (Jura). — Très-dévoué et inle 
péchant par excès de zèle, par manque d'expérience; 
faisant souvent de l'autorité pour le plaisir d'en faire. 

De Vodgt (Haute-Loire) . — Nouvellement arrivé dans 
son département; bonnes intentions, dévouement sin- 
cère ; péchant plut6t par manque d'expérience que d'in- 
telHgence. 

DuBESSET (Loiret). — Dévoué, actif, énergique, inteU 
ligcnt ; prompt à saisir le bon cOté des idées nouvelles; 
insinuant et persuasif, il fait et fait faire de bonnes 
choses; bon administrateur, homme pratique, ses lu- 
mières conquièrent la confiance et sa loyauté les sym- 
pathies. C'est à coup sur un des préfets les plus distin- 
gués de l'administration, et aux mains duquel on 
pourrait confier avec sécurité un préfecture plus im- 
portante. 

Db HEitrquB (Loire-Inférieure). — Dévoué. Irès-intet- 
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Irgent et ayant une longoe expérience administrative ; 
trop faiseur, ctiercbant trop à so mettre en évidence, et 
laissant trop voir son contentement de lui-même. 

Gatihi (Lot). — Nouvellement nommé : n'ayant pas 
l'encolure d'un préfet. 

Ddcos (Lot-et-Garonne). — Nouvellement nommé. 

BELUBdEt DE Granbvuj* (Lozère). — Nouvellement 
nommé : parait très-dévoué au Prince et a fait bien 
apprécier jusqu'à ce jour les actes de son adminis- 
tration. 

Valiob (Maine-et-Loire). — Intelligent et bon admi- 
nistrateur. Nature un peu molle. Je ne vois pas de rai- 
sons sérieuses de suspecter son dévouement, que je ne 
garantis pas cependant d'une manière absolue. 

Padlze d'Ivot (Manche). — Nature distinguée, bon 
administrateur : je crois que c'est à tort que son dévoue- 
ment a été mis en doute. 

fiosELLi (Marne). — Intelligent, bon administrateur; 
antécédenls orléanistes, mais semblant cependant sin- 
cèrement rallié à la politique du Prince-Président. 

De Froidefond f Haute-Marne) . — Très-dévoué; nature 
très-ordinaire eL très-médiocre k tous égards; ayant 
néanmoins réussi à se faire une bonne situation dans la 
Haute-Marne, oîi on tient à le conserver. 

Lrhglë (Meuse). — Très-dévoué, animédes meilleures 
intentions, ne manque pas d'une, certaine action poli- 
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tiqne, imiB d'nn caractère violent et léger, manquant 
souvent de tact et d'habileté. 

Bbssok (Nord). — Intelligent et bon administrateur^ 
nature fausse et dévouement très-conteatabte, malgré 
ses protestations j acquis néanmoins à un gouvernement 
quand il croit à sa force. 

Randodim (Oise). — Très-dévoué, bon administrateur, 
qatùque d'une nature très-ordinaire ; malheoreosement, 
d'un physique trèa^vulgaire. 

Baron Cléheot (Orne). — Très-dévoué, très-inexpé- 
rimenlé : homme de ressource dans un poste et dans un 
moment de péril. 

Comte DU Hawl (Pas-de-Calais). — TrèS'dévoné, ex- 
cellentes intentions, ne manquant pas d'une certaine 
intelligence et d'une certaine expérience administra- 
tive; un peu brouillon et trop ardent. 

SouBBTRAN (PyTénées-Orieutales). — Abord agréable, 
administration molle el dont il laisse une trop grande 
part à son secrétaire général. Sa capacité a été très- 
contestée à l'occasion de la session du conseil général, 
ou il a été d'une extrême faiblesse. 

DDRKHEniDEMoEmrAinTN(HaDt-ïthin). — Dévoué, éner- 
gique, se fait aimer et estimer dans son département ; on 
lui reproche cependant une capacité administrative mé- 
diocre et un excès de satisfaction de lui-même. 

pROB (Sarthe). — Nonvellement nommé : paraît in- 
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telligent ; a des antécédents orléanistes, paraît néan- 
moins rallié au Gouvernement. 

Ernest Lebot (Selne-Tnférieure). — Nature distin- 
gué et séduisante, esprit fin, capacités adminisIratÎTes 
supérieures ; ayant à peu près avec tous les partis de 
bonnes relations. 

De Saint-Marsault {Selne-et-Oise) . — Dévoué, bon 
administrateur par son intelligence et son expérience ; 
s'est créé quelques embarras par des habitudes parci- 
monieuses, par un excès de sévérilé vis-à-vis des em- 
ployés de son administration; n'en est pas moins un 
homme auquel on pourrait sans hésitation confier un 
poste politique pluH important que celui de Versailles. 

BouRDon (Deux-Sèvres). — Homme médiocre, subis- 
sant l'influence de l'âge; peu d'activité, pas d'initiative. 

Db TiHLAT (Somme). — Dévoué ; supplée à ce qui lui 
manque de hautes capacités administratives par son ac- 
tivité, son zèle et beaucoup de bon vouloir. Manque 
d'initiative, mais est capable de suivre fidèlement de 
bonnes inspirations. Belle fortune, dont il fait un usage 
honorable et profîtidrle au gouvernement. 

TAn.LErEBT (Tarn). — Dévoué et administrateur expé- 
rimenté; trop roide dans ses manières. On l'estime 
dans son département; on reconnaît sa justice, son 
impartialité et ses bonnes intentions. 

DuFATLAiTNAflCET (Tam-et-Garonoe). — Très-dévoué, 
animé des meilleures intentions, mais faisant lui-mèmp 
l'aveu de son inexpérience adminisirative, qui est 
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I complète. Deux mats peuvent peindre l'iionune : i?e$t 
\ un bon vivant. 

I De Pbeïssac (Var). — InleUif;eiU, capable, a su 

prendre une bonne position dans son département. Cal- 
me, froid, ne reculant pas devant les résolutions énergi- 
ques. A été accusé d'avoir a^ avec mollesxe au 2 décembre 
dans Lot-et'Garonne ; rien n'est moins certain que cette 
assertion; il serait plus vrai de dire qu'il n'a pas été 
secondé. 

Costa (Taucluse) . — Homme d'une capacité ordi- 
naire, mais d'une extrême énei^ie, d'un sens politique 
droit et d'un dévouement absolu ; appelé à rendre au 
Gouvernemt'iit les services les plus réels dans le dépar- 
tement de Vaucluse, où il a pris l'attiUide politique à 
l'aide de laquelle on peut créer dans les départements 
dn Midi un parti napoléonien. 

hoBi DE LA Cbapelle (Vendée) . — ■ Dévoué et ne man- 
quant pas de mérite administratif. Assez bonne situa- 
tion. 

MiGNERiiT (Haute- Vienne) . — Administrateur très-dé- 
voué, intelligent, actif et laborieux. Esprit d'initiative, 
ayant fait preuve d'une grande énergie lors des événe- 
ments de décembre ; s'il était un reproche ù lui faire, 
ce serait celui d'exagérer celte même énergie, et d'ap- 
[lorter un peu de dureté dans son administration. 
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PiTÙ, le 8 jinrier Ig&l. 

Le capitaine de Bouyn (Frédéric) Vous supplie de lui 
accorder la grâce de venir devant Votre Majesté pour 
Lui faire connaître des mesures qui portent atteinte à 
la dignité d'une arme dont tous les actes doivent être 
publics et jamais de nature à détruire sa considération. 

Le décret impérial du 1" mars 1S54, art. 119, est 
ainsi conçu : Dam aucun cas, ni directement ni indi' 
rectement, la gendartnerie ue doit recevoir de missions 
occultes qui lui enlèvent son caractère véritable. 

D'après des instructions que j'ai entre les mains, il 
m'a été ordonné de dire combien dans mon arrondisse- 
ment il y a de légitimistes, orléanistes, républicains, 
socialistes, etc>, de surveiller leurs démarches, allées et 
venues, leurs relations, leurs faits et paroles, les con- 
naitre et les nommer. 

Tous mes subordonnés doivent être employés par moi 
a remplir cette mission et doivent me Taire des rapports. 

Dans d'autres circonstances, mes subordonnés ont 
dû, en exécution d'ordres qu'on m'avait laissé ignorer, 
employer tous les moyens pour assurer une candida- 
ture, empêcher celle d'une autre personne, quelque 
hoHoraliie qu'elle fût, malgré toutes les sympathies des 
populations et des autorités du pays, parce que, pour 



des motifs personnels, on préférait le premier. J'ai 
défeadu à mes sabordonnéa d'eiécuter ces ordres, qui 
étaient improdents. 
' Toutes ces mesures ont vm inconvénient plus grand 
que de déconsidérer' une arme, elles peuvent porter 
alleinte aux sympathies si justement acquises à Votre 
Majesté. 

Un décret de Vous, Sîre, est un ordre suprême. Je 
dois obéir dans la sage mesure des dispositions qu'il 
trace, et non à ce qu'un zèle mal entendu peut y ajouter. 

Vous avez voulu, Sire, que la gendarmerie veillât au 
repos public, qu'elle fît respecter la loi, quVIle fdt la 
protectrice de tous, qu'elle fût paternelle, mais redou 
tée seulement par les malfaiteurs. Rien dans sa manière 
d'être ne doit exciter de la méfiance, rien ne doit faire 
supposer que ses devoirs demandent mystères et ténè- 
bres. 

Le jour oh devant moi tout le monde se tairait, ce 
jour-là je serais honteux de moi-même et me croirais 
déshonoré. 

Il ne peut être de la compétence de la gendarmerie 
de chercher à pénétrer les tendances politiques de cha- 
cun. Elle ne doit pas abuser de la confiance qu'on peut 
avoir dans la dignité qu'on lui suppose. 

On oliicier qui profilerait de son accès dans le monde 
pour étudier les gens, pour les signaler, méconnaîtrait 
sa dignité et ses devoirs. 11 arrive un jour où les malin- 
tentionnés se trahissent eux-mêmes, et c'est alors qu'ils 
se trouvent en face de la gendarmerie, toujours (idèle 
à sa missioii) et d'autant plus prompte qu'elle ne coûte 
rien à sa délicatesse. 
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Je TOUS supplie, Sire, de m'accorder l'insigne hou* 
neur d'être admis devant Votre Majesté, non pas pour 
acciiser qui que ce soit, mais pour vous faire connaître 
des faits dont les conséquences ont pour résultat de 
donner des rapporta inexacts, d'indisposer les popula- 
tions et de faire des ennemis à votre gouvernement. 

Fils d'un ancien officier supérieur du premier em- 
pire, c'est vous-même qui m'avez placé la croix sur la 
poitrine, et je m'en souviendrai toujours. Comme moi, 
mes deux frères sont dans l'armée, mais comme moi 
(je n'en doute pas) ils renonceraient à leur carrière le 
.jour où Ton exigerait d'eus quelque chose d'incompa- 
tible avec la délicatesse. 

J'ai l'honneur d'être, avec un profond respect, ^re, 
de Votre Majesté, le très-humble et très-dévoué sujet. 
Le capitaine de geodarmerie, 
FllËDÉUC DE BOU'ÎH. 
k àuiiUm (CmUl;. 



Pilais dei Tuileriaa, le 32 jïDvif 



MOKSIEUB, 



La première loi de la hiérarchie militaire est d'exécu- 
ter sans commentaires, sans interprétation fâcheuse, 
les instructions transmises par ses supérieurs. Ce n'est 
donc pas sans une surprise extrême que l'Empereur a 
reçu une demande d'audience pour disent r les ordres 
émanés de voç chefs. A l'avance même vous leur donnez 
la qualiûcation il'occultes, qui emporte toujours avec 
elle quelque chose d'odieux : vous pouvez en recevoir 
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de confidentiels, mais non d'occultes, de ténébreux. 
Aussi, loin de vous accorder l'entretien quo vous «olli- 
citez. Sa Majesté me charge de tous témoigner formel- 
lement toute sa désapprobation, 
A H. Bron^n, capiUiina de gendarmerie ji Aurillac (Cantal). 

iDrill*e, le 3 KTrier 18ST ', 
HoKSlEUB, 

M. de Bouyn, capilaine de gendarmerie à Aurillac, et 
non Brouyii, k qui vous avez répondu, à adressé i Sa 
Majesté une supplique tendant à avoir l'honneur de 
l'entretenir d'une instruction du commandant de la 
compagnie de gendarmerie du Cantal qui lui enjoint, 
entre autres dispositions, n de rechercher et de faire 
« rechercher par les chefs de brigade le nombre de 
« légitimistes, orléanistes, républicains, socialistes., 
« etc., Hurveiller leurs démarches, allées et venues, 
« leurê relations, leurs faits et paroles, et de les nom- 
a mer sur mon rapport toujours et toujours, a 

ËD réponse à cette supplique, vous m'avez fait con- 
naître le refus de Sa Majesté de m'entendre et son ex- 
trême surprise que je me permisse de discuter des or- 
dres émanés d'un chef, et, à ce propos, vous me rappelez 
que la première loi de la hiérarchie militaire est d'exé- 
cuter sans commentaires les instructions transmises par 
un supérieur. 

Permettez-moi, monsieur, d'avoir l'honneur de vous 
faire observer que l'ordre dont je mis smsi et dont je 
ûte les termes est trop clair,'trop précis, trop impé- 

1 Bd mtrge de U lettre, on » écrit : FaUii grmtt. 
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ratif, pour être susceptible d'interprétation aléatoire 
quelconque ; il est une violation ininlelligente ou cou- 
pable de l'article 119 du décret de l'Empereur du 
1" mars 1854, Je me suis refusé résolument, âmes 
risques et périls, à y prêter mon concours, parce que 
'y ai recoanu l'acte d'un zèle immesuré, d'une ambi- 
lion mat déguisée, sans efficacité aucune, et pouvant 
avoir les plus grands inconvénients, par suite de son 
envoi dans tous les cantons d'un département ; un acte 
enGn contre lequel ma dignité d'oflicier, ma délicatesse, 
ma conscience se révoltaient ; là j'ai vu la limite de la 
subordination militaire que vous me rappelez et qu'en 
de)^ de ces graves motifs je reconnais comme vous pour 
la première loi de la hiérarchie militaire. 

En dehors des mesures de police dont M. le comman- 
dant de la .compagnie du Canlal a le triste mérite de 
l'invention, car il n'existe rien de semblable dans les 
autres légions, la gendarmerie a des devoirs importants 
etdifficiles qu'elle sailremplirct qui ne sont pas incom- 
patibles avec sa dignité et le premier rang qu'elle tient 
dans l'armée ; à ceux-là jo n'ai jamais fait défaut ; l'ex- 
trait de la lettre de M. le commandant de la compagnie 
de la Nièvre par laquelle il m'annonce ma mise à l'ordre 
du jour de la légion en fait foi. « Je m'empresse avec 
o le plus grand plaisir de vous adresser l'ordre de la 
« légion que M< le colonel a bien voulu donner sur mon 
« rapport; vous y trouvereit, j'espère, la juste apprécia- 
« lion de votre zèle et de votre liante intelligence. 
^^ M Signé PisAHD. » — Puni d'un mois d'arrêts immé- 
rilés, l'ordre de mon renvoi du la gendarmerie à la veille 
d'être décide, j'ai eu le tort, dans celte pénible position, 
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d élever tout d'abord ma pensée d'espérance vers 
l'Empereur. Je le regrette vivement, puisque Sa Ma- 
jesté vous a chargé de me témoigner toute sa désappro- 
bation ; j'aime encore à espérer pourtant que Sa Majeslé 
veira dans cette démarche spontanée un juste témoi- 
gnage de la confiance que tout ce qui tient à l'armée a 
dans ea haute justice et sa bienveillance, et qu'elle ne 
permettra pas que des sentiments d'honorable suscepti- 
bilité deviennent la cause de la perte de la carrière d'un 
ofBcier qui compte vingt el un ans de services, chevalier 
de la Légion d'honneur, quatorze ou quinze campagnes, 
et qui est revenu de Crimée avec un pied brisé ; aimé, 
estimé et apprécié par un si grand nombre d'officiers, 
ayant deux frères au service (la belle-mère du plus jeune 
est la sœur de madame la marquise de Mac-Mahon et la 
lante de M. le colonel des guides). Hon renvoi de la 
gendarmerie, pour avoir réclamé avec l'énergie que 
donne le bon droit contre une sévérité imméritée, pour 
n'avoir fait qu'invoquer le règlement contre des mesures 
de basse police auxquelles un commandant veut m'asso- 
cier, tout cela produira un effet très-regrettable. 

Après avoir été chargé de me porter ^u nom de l'Em- 
pereur des reproches affligeants, je fais des vœux, 
monsieur, pour que ces observations excitent chez vous 
quelque intérêt et vous décident à m| accorder voire 
interposition officieuse, afin qu'elles ne restent pas igno> 
rés de Sa Majeslé. 

fai l'honneur d'être, avec un très-profond respect, 
monsieur, voire très-humble et très-ohéissant serviteur. 
Le capitaine de gendarmerie d'Aurillac, 
F. DE Boun. 
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■ H. 01 rOnctCI LU KlOUrtTI, FOUR BtriNHl MBHtlI*. 

Quelque» jour^ sculenieat iiaat les élections générales pour la 
dernière législature de l'Empire, le llinistre de l'intérieur, H. de 
Forcade, lyant probablement épuisé les Tands secrets et autres dont 
il pounit disposer, dut reccurir ï la caisse de l'Empereur. Les 
5(10,000 francs mentionnés dans le re{u «uivanl ne doivent pM 
avoir eu, i ce qu'il semble, d'autre deelinalion q|ue de venir en 
aide aux candidatures officielles. 



PHi>,1eatTrU1S6g. 

Reçu de l'Empereur, p9ur dépenses secrètes de 
sâreté générale, cinq bons snr MM. de Rothschild de 
cent mille francs chacun (soit cinq cent mille francs). 



VI 



Les Soussignés, 

Signataires de la demande en concession de la Com- 
pagnie marilime égyptienne, déclarons, par le présent 
engagement, que, si cette concession est accordée par 










IV. Yat-êxAi. dultéeépiuft d'une somine ât Soo.ooo fruus. mnite àH.dtFocccde, 
poDC dépense setxète. piiblu page 38. 
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le vice-roi dans les termes de la demande rédigée par 
M. l'injjénieur Castets-Hennebert, nous laissons h celui- 
ci tous les soins de )a constitution de la Compagnie et 
toutes les dépenses auxquelles cette constitution peut 
l'obliger, déclarant que nous ne voulons être ri>sponsa- 
bles d'aucun des frais préliminaires pour la formalinii 
de la Société. 

En conséquence de la présente conrefition, M. Castets* 
Hennebert est nutorisé par nous à disposer comme il 
l'entendra, jusqu'à concurrence de 10 millions de francs 
(400,000 £), sur le montnnt des 10 p. 0/0 du capital 
nominal sosial qu'octroie la concession, d'après l'ar- 
ticle 1 1 de la demande, pour pouvoir faire face à tous 
les frais auxquels la constitution de la Société peut don- 
ner lieu, et nussi pour rémunérer ou solder tous les 
concours ou influences qu'il aura pu s'adjoindre à l'ef- 
fet de l'obtention de ladite concession. 

Sur cette somme de 400,000 £ que M. Castets Hen- 
nebert recevra en actions libérées (paid up share») de 
la Compagnie, il devra en remettre à chacun de nous 
pour 10,000 £ pour noUe qualification de fondateurs 
avec lui de l'afTaire. 

Les autres 400,000 £* restantes, d'après l'article 11 
précité, ne pourront être dépensées sous quelque pré- 
texte que ce soit, sans l'adhésion du Board des fonda- 
teurs, et par autorisation écrite qui sera donnée à 
M. Castels-Hennebert, agissant en qualité de Manager 
Mreetor du Board de fondation, jusqu'au début des 
opérations de la Compagnie, sous la direction du con- 

' Il tml probttblemont lire 3Sn,0D(l. 

i. 
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leil d'adminislration lorsqu'il sera délînitiTement cod- 
slUué. 

Sigaé : Comte de Bdstelli-Foscoio ; Charles- 
Pierre SctiAKFFEii; Charles Mobrh; 

i, W. WiLLIAMSOM, Cil. MaRTIH. 
Pour copie coofonne ; 

CASTETa-HENHEBERT. 

Londm, lc9iniilS6T. 

Je soussis;né, Tondateur de la Compa^ie maritime 
égyptienne, déclare qu'en vertu des droits que me eon- 
rère l'engagement ci-dessus de cinq cofondateurs, je 
m'oblige envers M. Clément Duvernuis de lui payer 
cinq millions sur les dix millions dont je suis autorisé 
à disposer, pour rémunérer ses services et les con- 
cours étrangers dont il croit pouvoir user à l'effet de 
l'obtention de ladite concession. Ces 5 millions de 
francs lui seront payés au fur et à mesure des sommes 
que je recevrai moi-même et de la même manière. 

Castets-Hennebert. 
Paris, le S juillet leei. 



VU 



Celte lettre fut remise à l'Empereur por H. Fr. Pielri, i qui elle 
tvnit été envoyée par le généi'al Fleurï.''iiui, le ,1*' mars 1866, lui 
jcrivait : « Mon cher l'ielri, je viens vous prier de remettre i l'Em- 
> (icreur une lettre que ïous avei! dû recevoir hier de ma part, que 
' m'a adressée madame la comtesee de. . . (née C), Il serait né- 
o tessaire de taire réponse h celle grande dame, qui s'adresse i 



- SI — 
« l'Empereur, je ne sais pourquoi. » — [^r un lentimenl que l'on 
comprendra, noiu supprimons le nom de cette i grande dame, ■ 
dont la suppliijUB ne fui pas accueillie. En publiant sa lellre, nous 
u'avons d'autre but que de montrer avec quelle ardeur étaient con- 
Toitéea let charges de cour. 

Sire, 

C'est encore moi, mais je viens tout en tremblant, car 
celte fois j'ai très-peur, et Votre Majesté va peut-être se 
lasser de sa bonté et me renvojer très-durement. Je La 
supplie de ne pas être Rkctiée et de me pardonner si je 
suis vraiment ennuyeuse. 

Tai appris qu'il y avait plusieurs places de chambel- 
lan vacantes en ce moment, et comme c'était la position 
qu'occupait mon grand-père', te comte Je ..., auprès 
de l'Empereur Napoléon I", j'avais toujours l'espoir 
d'obtenir un jour de Votre Majesté cette grande faveur 
pour mon mari, qui la désire et l'ambitionne si ardem- 
ment. Sire, je vous en prie, accordez-moi encore cette 
grâce. Mon mari n'est pas trop jeune : il a trente-trois 
ans, et il porterait si bien la livrée de vos serviteurs*, 
Sirel C'est si facile à vous. Sire, de rendre heureux I 
Et vous savez si bien combien une charge de cette na- 
tiire peut flatter toute une famille I Sire, ne me refuse/ 
pas, tout de suite au moins. J'ai un si ardent désir de 
réussir ! Pardonnez-moi, je vous en conjure, et accordez 
à votre pauvre petite sujette une belle parole de con- 
sentement. 

Je mets aux pieds de Votre Majesté mon hommage 
tendre et respectueux. "" 
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Piril, le 10 d&âitibTB 18S0. 

Sire, ' 

Votre Mnjesté daignera m'escusersi je l'importune 
en La priant de vouloir bien accorder son attention k 
la aouTelle rédaction ci-Jointe du projet que j'ai eu l'hon- 
neur de lui remettre hier, et à la note explicative qui 
l'accompagne. 

Votre Majesté comprendra que je cherche à justifier 
de mon mieux le moyen que, d'accord sur ce point avec 
M. de Persigny, je crois le meilleur pour me soustraire 
à la situation pénible qu'une ombrageuse susceptibilité 
m'a faite : il s'agit pour moi, non-seulement dé sauve- 
garder, si cela est possible, les droits que me créent 
vingt-neuf ans et demi de bons et laborieux services, et 
les intérêts de ma famille, pour laquelle la perte de 
ma position serait une catastrophe aussi irri'<|iiirable 
qu'inattendue, mais encore et surtout de piôserver 
d'un véritable désastre l'œuvre immense de la trans- 
formation el de l'agrandissement de Paris, dont la 
conception sera une iIcs gloires de l'Empereur, et dont 
je suis la personnificaliim administrative, et pour beau- 
coup de personnes une garanlie d'exécution certaine. 



Toili bien des motifs pour me pardonnet un nourv. 
effort afin de convaincre l'Empereur du caractère pra- 
tique de la combinaison que je propose. 

Accepter en silence Pacte de défiance aiou^e de M. de 
Persigny à mon égard, c'est-à-dire les luttes que son 
entourage hostile compte foire nailre en nous, et que 
sa nature ardente ne manquerait pas de passionner, 
c'eût été exposer l'Empereur, sans l'en avoir prévenu, 
à des recours incessants de ma part, pour me ilôfendre 
contre une direction générale dont les bureaux se sont 
montrés systématiquement opposés à mes actes, sous 
tous les ministères, et à laquelle me livre la confiance 
absolue de M. de Persigny dans les ministres au petit 
pted'qu'il vient de constituer auprès de sa personne. 

Assurément, aiïronter de nouveau, et dans des condi- 
lions plus mauTaises que jamais, les embarras que j'ai 
surmontés durant huit ans déjà, grâce à l'appui de l'Em- 
pereur, ce no serait pas plus au-dessus de mes forces 
que de mon dévouement. Je Ferais meilleur marché en- 
core de mon amour-propre froissé par la subordination 
(apparente tout <iu moins) de mon administration, de- 
vant la France et l'Europe, au fonctionnaire que M, de 
Persigny place entre elle etlui.Mais je ne pouvais pas dis 
poser de même du repos de l'Empereur, et c'est pour cela 
qu'en face d'une perspective de conflits organisés in- 
cessamment dans le dessein de fatiguer k la longue la 
patience de Sa Majesté, j'ai cru devoir offrir à l'Empe- 
reur de me retirer, si Sa Majesté croyait la plus expé- 
dients cette solution des difficultés du moment, bien 
qu'elle dût être pour moi une cause de ruine et de re- 
grets mortels!' 
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Je crairis bien de n'avoir pas su, bous l'impression 
du trouble profond que je ressens, défendi e assez bien 
auprès de Sa Majesté la solution paci&que que je désire 
ardemment et que H. de Persigny tui-mëme provoque! 
L'idée en est simple : en tant que maire de Paris et ad- 
ministrateur du département qui lui sert de banlieue, 
je relèverais directement de l'Empereur (l'importance 
des affaires présentes de la ville le réclame plus que ja- 
mais !); en tant que préfet, c'est-à-dire organe des in- 
térêts généraux, je resterais dans les mêmes conditions 
que par le passé. 11 serait bien regrettable qu'une com- 
binaison aussi rationnelle échouât devant une ilifficnlté 
de rédaction. C'est pourquoi je me permets d'en pré- 
senter encore un projet très-méthodiquement élaboré. 

En l'adoptant, l'Empereur fera cesser d'un coup les 
embarras actuels et la cause de tous les embarras du 
passé. 

M. de Persigny, au lieu d'un adversaire, verra en moi 
un auxiliaire pour les discussions d'affaires dans le con- 
seil; 

M. Rouher sera raffermi dans l'opinion, et l'Empe- 
reur restera seul juge du moment oii sa situation devra 
changer ; 

Le Conseil d'Ëtat, an lieu de jne considérer comme 
nn subalterne trop indépendant, m'accueillera et m'é- 
coutera coomie un organe accrédité des idées de ré- 
' formes administratives de l'Empereur; 

Les ministres eux-mêmes cesseront de me jalouser 
une importance de fait, qui se trouv^a légitimée en 
droit; 

Enfin l'Empereur, débarrassé de tout ennui à mon 



sujet. Terra chacun des plans qu'il arrête pour Paris 
exécuté dans le plus bref délai, par la suppression du 
retard de quatre mois en moyenne qu'y apportent 
maintenant les bureaux de l'Inlérieur. Quant à moi, je 
pourrai consairer au service de Sa Majesté le temps que 
je perds et la force que j'épuise en notes et mémoires 
superOus. 

Je ne saurais être plus dévoué, mais je serais plus 
utile. 

La confiance publique en mon administration serait 
doublée et me préparerait une réussite plus facile dans 
l'accomplissement des nouveaux devoirs que la confiance 
de l'Empereur peut me réserver pour l'avenir I 

Demain a lieu le banquet de clôture pour la session 
du conseil général de la Seine, qui m'a témoigné, cette 
iionée, un si cordial assentiment. En portant la sanlé de 
l'Emperenr, je serais heureux d'avoir une raison nou- 
velle de reconnaissance pour la bonté dont Sa Majesté a 
déjà si souvent usé envers moi! 

Daignez agréer, Sire, l'hommage de mes sentiments 
profondément respectueux et dévoués. 

De Votre Majesté le très-humble et très-obéissant ser- 
viteur. 

G. Ë. HiDSSMAHN. 

NOTE. 

J ;* rédnclion ci-jojnle indique netlâmeol la dtatinclion que son 
' auleur croit à propos d'ël.iblir enfre les fonctions d'intérêt purement 
local que le préfet actuel de U Seine exercerait désormais en droil, 
comme il les exerce déjà en fait, sous les ordres imniédials do 
l'Enipereur, e* les fonctions d'intérêt génémi, qui rcsleraieut dans 
les attributions des divera ministres. Pour les premières, la chef do 



l'administralîoD moniciptle et déparle m en Ule aunit l'anlmlé mi- 
nutérielle, et, pour les secondes, l'autorité prérectorale geulem^. 

De Dombreui eieraples ciistent de silualions où le même fimc- 
tionnaire réunit une autorité propre et une autorité déléguée. Sans 
aller chercher plus lob que la-préfecture delà Seine, son titulaire a 
\ droit de décision dans beaucoup de cas, et, dans d'autres, il lui (au! 
recourir à une approbation ministérieEle ou k une décision Muxe- 
raine. D'aiiieurs. l'organiestioD adininislratiTe de Paris et du dépar- 
leinent de la Seine est exceptionnelle de tous points; et loin de 
e'éloDner de U mesure qu'on propose, alors mémo qu'elle ne pour- 
rail être expliquée par aucune analogie, la population, parisienne, 
qui s'; attend, l'accueillerait comme une nouvelle preuve de la 
sollicitude personnelle de l'Empereur pour les alTaires de la capitale 
de l'Empii'u. 

Selon le a^alëme du projet, les décisiom souTeraines en tnalière 
d'administration départementale el communale seraient obtenues 
directement de l'Empereur par le fonctionnaire chargé d'administrer 
la Tille el le département, au lieu d'être sollicitées par l'intermé- 
diaire des bureaux de l'Intérieur, qui sout souvenl des obslacles et 
toujours des causes de retard préjudiciable. En malien d'adminis- 
tration générale, rien ne serait changé ii l'étal actuel des choses ; 
mais i) parait néceuaire de le dire surabondamment, pour éviter 
toute équivoque. 

M. Baussmanu, cnioulant les fonctions ministérielles qui lui ifr- 
raient allribuées dans un cas et les fonctions préfectorales qu'3 
conserverait dans l'autre, devrait naturellement prendre le litre 
inhérent aui pins importantes. Comme les affaires municipales sont 
dii fois plus nombreuses et plus considérables que les araires dé- 
partementales, c'est le titre de Jft'nùfre de Paris qui eipvimereit lo 
mieux sa situation. 

Ce litre aurait d'ailleurs l'avantage de supprimer l'assimilation 
nominale, source pei'manentu d'inconvénients de toutes sortes, qui 
existe aujourd'hui entre la piéfecture de la Seine et la préfecture de 
police, dont les occupatioos n'ont aucune espèce d'analogie, et d«»it 
les titulaires doivent avoir des aptitudes tout à fait difiërentes. 

Dans notre pajs où les mots ont tant de puissance, l'identité des 
appellations engendre des prétentions gênantes pour l'autorité sou- 
veraine. L'Empereur n'a point oublié que la nomination du préfet 
do la Seine comme sénateur a motivé, de la part du préfet de police 
d'alors, la demande d'une nomination parallèle, et que U même 
chose avail déjà eu lieu au «ijet du grade de grand officier de la 
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Légion d'honneur, attribuer au prifet do la Saoe le titre en même 
temps que le rang de ministre, ce n'est doue pat seulement couper 
cottrt ù des difficultés d'afTairca, c'est encore éviter, pour l'avenir, 
des embami d'un autre georo. 

^oTl. Le sens da mots : «m matUn ^admùtittralian dipartemen' 
laU et CTiRuRunale, emjAojia duH ie proict, est prérâé eucteinent pir 
la alInlnjtioDs mêmea de U diiectioa générale instilDÉe leDS ce nom ou . 
miDistère de l'intfrleur. 

Les mots : en maliire tTadmiiiitlration générale cmbruMOt dis 
lors, cl uns aucune eiecption, toutes Ici aftires qui ne M raltidionl pas 
ouialenaat i cette direction, toit qu'ellrg reiEorlIiienl au minialirede 
l'intérieur, soit iju'eUes ressorliuent nui autres ministère). 

JVoiwelJe rédaction propotée. 

Le baron Baussmann, sénateur, prérel de U Seine, a rang de mi- 
nistre, et a séance, en cette qualité, dans nos conseils. 

L'autorité minûtériolie lui est dévolue dans son ressort, en matière 
d'administration départementale et communale. 

Il continuera d'exercer, en matière d'sdministration générale, les 
altribulions conférées au préret de la Seine par les lois, décrets et 
règlements; et les alTaires de cet ordre seront réglées ou soiunises k 
notre décision, comme dans le passé, par les ministres compétents. 

Il prendra le tilre de iVinislre de Paru. 



La révolution de l'Espagne s'est faite au cri de : « A 

■ .bas ies Bourbons I » et cependant il y a un parti à 

Madrid qui, ayant reçu de fortes sommes du duc de 

Montpensicr, trtivaille à le faire arriver au trône. Nous 

II. 5 
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avons un profond respect pour les décisions de la vo- 
lonté nationale, et, si le duc de Montpensier est réguliè- 
rement élu par la nation espagnole, nous n'aurons rien 
à dire. Mais avant que cet événement se produise, si 
toutefois il doit avoir lieu, nous tenons à dire notre opi- 
nion. Si la nation espagnole ne veut plus de Bourbon, 
tant mieux; mais si elle revient sur sa première im- 
pression, il me semble qu'elle ne pourrait pas faire un 
plus mauvais choix que d'élever sur le trône un d'Or- 
léans, répétant en Espagne l'usurpation de 1850, et 
donnant & l'Europe le funeste exemple d'une sœur dé- 
trAnant sa sœur. D'ailleurs, )a situation de l'Espagne, 
dans ce moment, ne nous semble pas faite pour ad- 
mettre le choix d'un prince ayant déjà des antécédents 
accentués et des opinions faites. Si l'Espagne pouvi^it 
supporter l'état républicain sans courir le risque de voir 
son unité nationale compromise par la recoostitutioD 
de royaumes indépendants, c'est ce qu'elle aurait de 
mieux à faire; car cela donnerait le temps à la nation 
de faire son éducation politique et d'apprendre à se 
connaître elle-même ; mais, puisque la république n'est 
pas possible, tout ce qui en rapproche le plus nous 
semble ce qu'il y aurait de plus profitable. Or le hasard 
a voulu qu'il y eût un jeune prince, le prince des Astu- 
ries, sur la tête duquel reposent tous les droits monar- 
chiques, n est d'un âge où ses opinions personnelles ne 
peuvent pas compter, et peut être élevé dans les opi- 
nions du jour, loin des flatteurs et des intrigues. Son 
âge permet une régence, qui serait probablement exer- 
cée par les hommes qui ont donné le plus de gages à la 
révolution. Et ce régime ressemblerait fort, pendant 



sept ou huit ans, à une république, oà les agents pour- 

' raient être changés par le vote des curies, et le prince 

des Asturies ne serait que l'enfant chargé d'occuper 

un poste auquel aucun ambitieux ne peut prétendre. 



U Ciire. le S3 octobra (1860). 
Mon très-cher Ami, 

Merci de la bonne lettre ; je suis heureuse, tu le sais, 
quand tu approuves ce que je fais, et tu peux être sûr 
que tous mes efforts sont toujours portés a te faire le 
plus grand nombre d'amis possible. 

L'idée du Roi m'a bien amusée, car il a été d'un ga- 
lant à te faire dresser les cheveux. Je ne sais si la pré- 
sence d'un liers le gène pour me faire des confidences 
politiques I mais dans tous les cas pas les autres I... 
Enfin j'ai fait de mon mieux pour lui plaire, et je 
te ferai bien rire en rentrant et en te racontant mon 
entrevue. 
i Ce que tu me dis sur ta santé m'ennuie, mais ne 
m'effraye pas, parce que je snis que c'est long à revenir 
ji la santé. Soigne-toi, je t'en prie; songe combien non- 
seulement ta vie, mais ta santé est utile ô tous et à 
notre enfant surtout. 
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Je me préoccupe beaucoup de la louraure de l'esprit 
public cliez nous ; Dieu veuille que tout se passe tran- 
quillement et sagement, sans folie d'un côté, et sans à 
coup de l'autre, et que l'ordre sera maintenu sans user 
de la force, car le lendemain de la victoire est Bouvenl 
difBcile, plus difficile que la veille. 

Mais de loin je suis mauvais juge des événe- 
ments. 

Tu devrais parler à l'amiral du commandant de Sur- 
ville ; eelui-ci ne m'a pas parlé, mais les ofRciers de 
son bord en ont parlé à ces messieurs. Il parait que dcr- 
nièrementM. Jauréguiberry aufait passé contre-amiral; 
étant moins ancien que le commandant de Surville, ceci 
lui aurait fait beaucoup de peine. Mais je te répèle, il 
ne m'en a pas soufflé mot. Comme le ministre est très- 
ombrageux, tu ferais bien de prendre des ménagements 
avec lui. Je ne puis te donner mes impressions de 
voyage. J'ai trouve cbez tous et partout le désir bien 
vif de nous être agréable et de tout faire pour cela. Le 
Caire a conservé son ancien cachet, pour moi moins 
nouveau que pour ces dames ; car cela me rappelle l'Es- 
pagne. Les danses, la musique et la cuisine sont iden- 
tiques. Nous allons ce soir à un mariage qui doit avoir 
lieu chez la mère du kédive ; hier soir nous avons assisté 
aux prières des derviches tourneurs et hurleurs ; c'est 
inconcevable qu'on puisse se mettre dans un pareil état ; 
cela m'a causé une grande Impression. 

Les danses dans le harem sont celles des bohémiennes 
d'Espagne, plus indécentes peut-èlre! Aujourd'hui, je 
suis restée tranquille pour me reposer, car je suis très- 
fatiguée, mais très-intéressée par tout ce que je vois. 
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On ne dirait jamais que nous avons en « peu ae temps 
fait taot de chemin et Tlsilé tant do pays divers. Je fais 
colleclion de souvenirs et je te raconterai cela au coin 
du feu. 

L'idée de Louis m'a bien amusée, et je suis curieuse 
de savoir s'il fera sa liste et ce qu'en dira le général??? 
Dans sa lettre, il me dit que tu vas chasser à courre, mais 
je suppose qu'il prend son désir pour une réalité. 

Donne-moi des nouvelles deHM. de Montebello et de 
la Moskowa el crois à la tendre affectioD que j'ai 
pour toi. 

Ta toute dévouée, 

EuGËniE. 

Ptiîi, 16 octobre ISTG. 



La liste civile du second empire, instituée el réglementée 
par le sénalus-consultc du 12 décembre 1S53 et les décrets 
des li décembre 1859 et 19 janvier 1853, a disposé de res- 
sources fixes et régulières que l'on peut résumer ainsi : do- 
tation de la liite civile, 25 millions ;' dotation de la famille 
impériale, 1,500,000 francs; dotation du Palais-Rojal et de 
MeudoD, 350,000 francs. Il faut y joindre les produits de la 
dotation mobilière et immobilière de la couronne, qui varient 
de 4 it 8 millions. En moyenne donc les recettes de la liste 
civile dépassent toujours la somme d'environ 52 millions, qui 
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suffit à peine à couvrir les dépenses d&la cour et des grands 
orTiciars de la couronne. 

Quoique l'Empereur n'ait jamais ostensiblement prêlevd 
pour ses besoins personnels plus de 3 à 4 millions, la respon- 
sabilité des dépenses (si l'on excepte tes fonds, affectés à l'en- 
tretien des êdiiîces, domaines, musées, manufactures, com- 
pris dans la liste civile) incombe tout entière à celui dont ta 
volonté en a été la mesure unique et dont la situation même 
en a été la cause déterminante. Le seul fait de ces 52 mil- 
lions, mis pendant vingt ans sans contrôle à la disposition 
d'un homme, suffit au philosophe pour juger un système po- 
litique. Hais il ne peut être que salutaire et, en tout cas, in- 
téressant pour le public, d'examiner en détail la distribution 
et l'emploi de ressources aussi importantes. On veut savoir 
ce que coûtent les grands officiers de la couronne, les cham- 
bellans, aides de camp et autres serviteurs du prince; on veut 
établir le compte personnel de l'Empereur, celui de la fa- 
mille, enlïn réunir les noms de tous ceux, riches et pauvres, 
qui ont, à un titre quelconque, ou touché l'argent de l'empe- 
reur, bu fait affaire avec lui ; savoir enfin si, dans ce gaspil- 
lage régulier, officiel, se seraient glissées par hasard quelques 
dépenses utiles et raisonnables. 

Pour répondre aux exigences d'une légitime curiosité, nous 
avons entrepris de dresser un certain nombre de tableaux où 
se trouveront résumés et classés les documents très-nom- 
breux de la trésorerie générale, de la cassette particulière, 
de la caisse des dons et secours, ainsi que des milliers de 
pièces, lettres, reçus qui rempliraient plusieurs volumes et 
dont le principal intérêt réside dans les libéralités qu'ils con- 
statent. 

Ces renseignements pr^els, que M. André Lefevre, notre 
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oollabonteur, a iâea voulu se charger de grouper et de coor- 
donner, soi^ des préliminaires indispensables à un aperçu gé- 
néral de la liste civile. Nous eroyons devoir les publier sans 
attendre que l'achëvenimt de son travail d'ensemble ait per- 
mis de leur assigna A tous leur place définitive et logique. Us 
ont d'ailleurs leur valeur particulière et portent avec eux leur 
instruction. 

On en jugera par le tableau suivant, qui concerne unique- 
ment la famille Bonaparte. 

TABLEAU DES SOMMES ET SUBVENTIONS 

ACCOHoiE» SUR Ll USTI CIVILE à U FlMILLi lOIUPUTI. 

Il est facile d'évaluer en bloc l'argent touché depuis 1852 
par la lamille Bonaparte. Il suffit d'ajouter à la dotation fixe 
attribuée i quelques-uns de ses membres les allocations régu- 
lières dont la commission a déjà publié le tableau ', et dont le 
total annuel varie de 42 à 1,400,000 francs. Cette subven- 
tion a commencé de courir le S5 décembre 1852, et n'a cessé 
qu'avec l'empire. Il faut tenir compte aussi d'un ca[»tal de 
5,200,000 francs, distribués par décret du 1» avril 1852 i 
un certain uimibre de parents favorisés. Sans parler des gra- 
tifications, dettes payées et autres libéralités dont on lira 
o-dessous le détail, le compte général de la famille s'établit 
comme suit, d'après les tableaux officiels de la liste civile : 

Dotation (1860-1870) 16,849,996' 

Dotation du Palab-Iloyal et de Mcu- 

don (18S7-1870) 4,955,659 

Allouilions (185^-1870) 30,055,531 

Dépenses diverses 1,758,116 

Toi*L GÉMÉBiL. . . 55,595,385 

* Torei lopie I, p. 68. 
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Si nous BJontong i ce cliiflire le capital donné, &,200,000 
francs, c'est une somme de plus de 58 millions absorbée, saoï 
aucune espèce d'utilité pour le pays, par la famille de ceux 
qui nous ont conduits il Leipzig, à Waterloo et à Fedan. En- 
core cette évaluation, fondée sur des chiffres avoués, est-elle 
loin d'être complète, comme on en jugera par les calculs ci- 
joinls, dont tous les éléments nous ont été fournis par des do- 
cuments irrécusables, reçus signés, pièces de la main de 
l'Empereur ou de ses trésoriers. Bure, Conneau, Thêlïn, 
Hocquard, Béville, etc. On peut supposer, sans crainte d'er- 
reur, que, parmi les libéralités de Napoléon 111 i sa famille, 
beaucoup ont été dissimulées et passent inaperçues sous le 
couvert de la cassette privée. 

§ I. — Vàmium JfnÔHE BoHiiptsTi. 

1. Le priace Jérôme Bonaparte, gouverneur général des Invalides 

(1848), maréchal (1850), présideol du Sénat (1851), prince 

Trantais, pourvu d'une maison militaire, mort le 24 juin ISiiO. 

DoQ du t" nvril 18S2 ; 2 millions, payables avec iniérélB. 

a 6 0/0, par 50,000 francs mensuels . . . 3,170,855' 35* 

ÂUocatiirauinuel]e:100,OeOI'r3DCB(x8). 800,000 00 

Maréchal, sénateur, 60,000 francs (x8). 480,000 00 

Obsèques du prince Jérôme 180,586 51 

Total, sans compter la dotation. . 5,631,419 0(1 
3. Le prince Napoléon, prince français. 

(1850), 35,000 francs 35,000'00* 

■ Par crédit supplémentaire, inscrit au 
chapitre 53 du budget de la liste civile 

(18C1), 164.305 francs 35 cent 164,305 35 

Frais du mariage du prince Napoléon. . K59,T3d 93 

Total, sans compter la dotation el la sub- 
vention pour le Palais-Aoyal et Heudon . . 1,046,945 28 
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5. LaprinceneHithilde.princMMfrnnçaise.Scin 
traitement est coin|iris dans h dulation. 

3 W», V. JSrâme Bonaparte 6li (Patlerson), 
30,000 rram» par an (nous ignorons pen- 
dant combien d'années). 

Dolalion de la familleJ.B. '.subvention pour 
le Palais-Royal et Veudon : 1,800,000 fr., 
durant 18 années au moins 33,000, 00*000 

La famille Bonaparte Jèrâme a donc touché, pen- 
dant la durée de l'empire, 37 millions 
enTiron 37,078,364 9*' 

§ n. — Famiub BiraoccRi. 

La princesse taciocchi (comtesse Caméra la), morte 
en 1869, ï peine solvabte en Fnnce ; le 
Piince Impérial est son légataire universel. 

Dondu1"atrill852:l million, pa^able 
avec intérêts i 5 0,0, par 25,000 francs 
mensuels 1,085,416 63 

Subvention annuelle (le 15 déc. 1853): 
150,000 francspendant 16 ans an moins. 3,340,000 00 

Avances sur la subvention : 31 décembre 
1852. 150,000 francs; 5 mars 1853, 
100,000 fr. ; 4 mai 1850, 100,000 fr. >. 

Rente viagère pour le rachat du majorai 
de Bobpe, 100,000 francs. . . . . .. 1,500,000 00 

Pour l'acquisition des Landes de Gran- 
cbamps (1858-59), 170,000 troncs. . . ITO.OOO 00 

Acquisition d'un hélel à Rennes (1860). 74,750 00 

Ameublement de divers domiciles ; de 
. 8,000ï1b,000francsmensuelsduranlplu- 

■ Cette dernière avança eil consUtfe par U lettre «uinnle de ta 
princesse, tnmrée dans les papiers de H. Bure : ( Monsieur, contre la 
I volonté eipresse de Sa Uajesti!, il n'y arito i foire. Ainsi je tous ren- 
t vote sigioées lea trois quiUances. Je pense donc que celte retenue n'a 
t paj lieu pour le payement (suivent les sis pnjenttnlB jehelonnéa par 
< mois, équivalant i 100,000 fnini.'E), gomme arancâc à H* NoËl, pour 
c lalder une partie des dettes de feu mon file (Napolton Camenils). 

< Veuillei me faire savoir li mon calcul est exact, et recevez I 'ses n- 
■ rance de mes scnlimenls distingués. > 

5. 
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sieurg annéet, domaine de Korn-er-Houri, 

construction de l'églisedeColpo (Bretagne). 200,000' 00* 

Crédit supplcnentaire (1861) '7^,666 6S 

Mars 1862 20,000 00 

Frais de la «uccessioD de M" Baciocchi. 717,791 00 

La princesse Baciocchî a donc touché 
pendant la durée de l'empire an moins six 
millions. 6,344,624 00 



§ m. — FAurLLB Lucien BmiPiRn. 

1. La princesse veuve Lucien Bonaparte, douai- 
rière de Canine, morte en 1S55. 
Subvention annuelle, 48,000 francs. . U4.000'00' 

3. Le prince Charles Bonaparte, mort en 1857. 
Don du 1" avril 185S, 200,000 francs 
payables avec intérêts à 5 p. 0/0 par 

5,000 francs mensuels 208, 7 SO 00 

Subvention annuelle : 100,000 francs 

pendant cinq ans 500,000 00 

2 bit. Le prince Napoléon-Charles Bonaparte. 

Subvention annuelle (1857-1870), 

50,000 francs 700,000 00 

Location d'un hdtel, 20,000 francs. . . 280,000 00 



. ToiiL 1,68S,750 00 



5. Le prince Louis-Lucien Bonaparte. 

Dettes payées en 1850, 45,000 francs. 45,000'00' 

Don du 1" avril 1852 ; 200,000 francs 
payables par 5,000 francs, sans inlérèle, 
avec supplément de 2,000 francs mensueb 
pendant neuf mois 218,000 00 

Subvention annuelle, 100,000 francs 
pendant dii-huit ans 1,800,000 00 



ToTAi, 2,005,000 00 



. Le prince Pierre Bonaparte. 

Don du 1"oïril 1852, 200,000 francs 
payables comme ci-dessus. ...... 218,00Û'0O' 

Subvention annuelle 1,800,000 00 
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1856-59, 5,000 ihDCi memueU (deui 

ans et ail mois) I50,00'000> 

1859-03, S, 500 fraiu» mensuels (Iroif 

MIS et six mois) 105,000 00 

1864-70, 3,000 francs meosueli. . . 1U,000 00 
ToiiL 3,417,000 OO 



5, Le prince Ânloine Bonaparte. 

Don au i- avril 185!, 200,000 francs 

pajaUes c«Mi)me d-dessus 318,000 00 

Subvention umuelle, 100,000 francs. . 1,800,000 00 

ToTiL 2,018,000 00 

(î. La princesse Harianne Bonapart^^^ucien. 

&ibven(ion annueHe, 6,000 Irancs. . . 108,000' 00* 

7. U** Leliiia Bonaparte-Wiae, séparée de son 
mari, sir Tbomas Wjse, auquel l'Empe- 
reur a pr6lé en Angleterre 16,000 livres 
sterling mal garanties par des polices d'as- 

«nrances (400,00 000) 

Endettée i l'eicès, presque retenue dans 
un fa6tel où elle ne peut payer son séjour, 
H- Bonaparte-Wyee ' obtient en 1852, par 

Nons reparlerom lilleun de H" B. W;«e. Voici, cependant, uns lettre 
rie celte princewe qui constata n d£lreme ; 

( Bn rentrant chei moi hier soîr avec ma jeane ClJe, qna j'avan étj 
« chercher *d cbeniii de fer, j'ai trouié ta porte de mon ippirtement 

< fennée, et mes etTeti, le peu qui me reste, uisis et ■□m lë> >ce11f> I 
< An milieu de 11 me, i onie heures du lOir, sans asile et uniirgcnt, 

<i j'ii été demander l' hospitalité k nn vieil ami de ma mère (le colonel 
t JeDowicIi), qui m'a offert pour deux ou trois jours une chambra chea 
f hù ! . . . l'avais écrit au tri'sorier de la Présidence pour avoir an le- 

< coon (ce qu'on n'oserait refuser dans les circonstances où je me trouve 
« i nne étrangère), aHn d'éviter la nouvelle avanie qui de nouveau me' 
I frappe I . . . On n'a pas répondu i ma lettre I on est vraûnenl pour moi 
■ d'une riguenr, d'une dureté qoi passent toute croyance ! . . . Oenain 
!• j'irai au couvent' j'y entrerai bbui linge et uns iStemenli, car je n'ose 
1 metlaltcr que voua Tiendrei, par ordre du prince, J mon aide; cepea- 

< riant, pourquoi ne tenlerais-je pas un dernier elTorlî Je dois trois cent 

• cinquante francs à mon logeur et i mon restaarant. Souffrirei-voua qu<i 

• je sots encore outragée pour une telle vétille? Employea votre inQueno 
n pour me rendre ce damier aervice, et après, avant de voua emplojei 
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l'intermédiaire de H. Bure, une mbtentfon . 
de 6,000 fr., portée, en 18&S, i 48,000, 
dont 30,000 «fTeclés i ses crianciers. . . 864,0M'0O* 

Total (au moins) 864,000 00 

8. H" Varie Botuparte-Wjse, princesaedeSoiina, 

deienue H- (Jrb. Rataizi (1803); elle 
jouie^il ariginairement d'une pension de 
30,000 francs, supprimée pour publica- 
tiont anoQjines; mariée il M. Ralaiii, 
die réclame, dans une lettre curieuse, sa 
pension tout entière, dont l'Empereur lui 
a, dit-elle, par l'intermédiaire du docteur 
Conneau, promis le rétablissement. Elle 
figure depuis dans les états pour une 
somme annuelle de 24,000 fr. (six ans?). 144,000<00* 

9. M" Tnrr (1861), née B. Wyse. 

Subvention annuelle, 24,000 frana. . 316,000 00 

10. H. Wjse (Lucien-Napoléon). 

Pension, 3,0DDfr.;en1»55, 14,000 fr. 

11. La comtesse Yalentini (AleiandriDe-Harie 

B. Lucien). 

Don d'avril 18S3, 300,000 fr., intirêti 
15 p. 0/0 308,750'00' 

SubTention, 35,500 francs 460,000 OO 

13. Lacomlesse Lucienne ValentiDi-FaIna;1855, 

ordresigné de l'Empereur, don, 50,000 fr. 30,000 00 

t encore pour moi, stlcndei que ma conduite Tons ait montré ce que 

■ je lois et combien j'ii été calomniée I Si tous me faites la hTcard'une 
( réponse, écriTCz-moi demain chez le colonel Jenowich. l'j attendrai 
f Totra réponae toute la jouroée, car il ma sera bien péniUe d'entrer au 
a cooTent lans Tétementa. Cependant, comme ma réaolulian est irréio- 
* cable et qu'on consenti merecevoûrsanapajeriraTance, jeconebarai 

■ demain soir au couvent. 

< l'aurai riwnneur de vous écrire aussitôt mon iostaliation, car je vem 

■ compter sur fous poor «ortir de peine cl me réhabiliter. Netrompti 
•( pas mes ispérances, ayei l'oeil sur ma conduite, et agrées, avec mes 

■ Ce mardi 20 novembre. 

( Princeise Liiizii BosiriRVE. 
1 Rond-Point des Cbamps-Ëlyséea, cbez le colonel Jenowicb, 
a P. 5 De grlce, un mot de réponse. > 
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43. La marquise RocxagiOTine, fille deCh. B. Lu- 
cien ; subTenlion, J0,000 Tr. (en inojenae 
diiin9);indemnitSdBli>genienl,ÏO,OOOfr. 

14. La comtesse Primoli (Ch. B. Lucien); mAme 

somme (même moyenne) 

15. La comtesse Cainpe]lo(Ch. B.Lucien); m£me 

somme (même moyenne) 

16. La princesse Gabrielli(ChaTlutte-MarieB. La- 

den) ; Mibtention, indemnité, 40,000 fr. 

17. i^marquUeChrisliiieGabriBlliStefa- 

noni 6,250 

18. LaMiulesseLaTiDieGabrielliATenii. G,2S0 

19. La marquise Amélie GabrieHi Pari- 

sani 6,550 

20. VadameA. Booker 6,000 

SI. Nidame Cc'ia Honorât! Romagnoli, 

lietite-fille de Lucien Bonaparte. 6,000 

La Emilie Bonaparte Lucien a donc tou- 
ché, durant l'empire, eQriiDnl3,700,00O'. 



ToTU, , 13,763,500 00 



g IV, — FlMILLB HdHÀT. 

1 . Le prince Lucien Hunit. 

Don du 1" avril 1853, 1 million, par 
35,000 francaaTM intérêts 5 p. 0/0. . . l,08S,416'6r.' 

Subvention (25 décembre 1852), 
100,000 fr., convertis pour moitié en un 
capital de 1 millioD, payable par siiième et 
par mus, i partir de février 1853, dont 
la nue propriété est assurée an prince Na - 
polëon Joacbim, son fils aine 1,900,000 00 

(Juillet 1850-mars 1S5S), ^,000 francs 
mensuels 184,000 00 

A partir de mars 1 858, 9.500 fruncs. . 355,000 00 

(1860), hatel Komar 337,819 45 

(Juillet 185T-4ept. 1S59), 10,000 fr. 
mensuels 200,000 00 

(Février 1S57), 35,000 francs. . . . 35,000 00 

(1867), 86,539 francs 88,339 00 
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Sènat, 30,000 frsncB 54O,0OO'U0' 

Total 4,303,565 10 

9. La princesse Lucien Hurat. 

Subtenlion annuelle, 100,000 francs. . 1,800,000' 00' 

3. Madame Acliille Murât. 

(?18&3), don, 200,000 francs, intérêts 
5 p. 0/0 208,750 00 

4. La baronne de Chassiron, née Lucien Murât. 

Subvention. 30,000 francs X 14... . 420,000 00 

5. Le prince Joacbim Hurat. 

Subvention, 90,000 francs (sanscoropter 
son million) 360,000 00 

6. La princesse Anna Murât, ducbesse de Houch; 

(1865). 
Subvenlion(sept.l861),100,000francs. 

(5 ans?) 500,000 00 

Dot, 2 miUions 2,000,000 00 

TotAi 2,500,000 00 

T. Le prince Achille Hurat. 

■Don du 1" arril 1852, 200,000 francs, 
payables par 10,000, intérêts 5 p. 0/0. . 208,750'00' 

Subvention annueUe, 24,000 francs. . 432.000 00 

Dettes pajées (1864), 87,378 fr. 10 c. 87,378 10 

Total 728.120 lu"" 

La famille Lucien Hurat a donc louché 
environ 11,300,000 francs ■. 

Total 11,561.433 00 

' Une note de 11 main de l'Empereur, puelérieure à 1S67, évalue in- 
coinplélemcnl les sonimes absorbées pur la {amlUe Lucien Jlurit. La 

( Lucien 089,138' 

1,000,000 

1,000,000 

HAtel 300,000 

Achille 83,000 

180,000 
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a. Famille Pepoli-Hu rat. La miirquiee Pepoli.nje 
Leti lia- Joséphine Mural. 

DoDdu r' avril 1852; 300,000 fniQcs 
payables par '10,000 el intérêts à 5 p. 0/0. 208,750' 00 • 
Subvention annuelle, 50,000 francs 
Le inarquû Pepoli. 

SubTcntion annuelle ( 25,000 00 

La comiesse UoBti, née Pepoli. 

SubTention annuelle 8,333 00 

La comtesse Ruspoli , née Pepoli. 

Subvention annuelle 8,333 00 

La comtesse Tattini, oée Pepoli. 

Sabvenlion annuelle 8,333 00) 

Enlout,pourle$troiscomlesses,25,DOOf. 

qui, ajoutés i. h subvenlion du marquis, 

, représentent justement les 50,000 francs 

de la marquise Pepoli 50,000 00 

Pour tout compte 900,000 00 

La famille Pepoli-Hurat a donc touché 

enïiron 1,100,000 francs 1,108,750 00 

9. La comleese Rasponi (Louisd-Julîe-Caroline 
Mural). 

Don dn 1" avril 1853, 200.000 francs, 

intéi^ls i 5 p. 0/0 208,750'00< 

Subvention annuelle, 50,000 francs. , 900,000 flO 

Tot*l 1,108,750 00 

La famille Hurnt tout entière a donc 
touché enriron 13,600,000 francs. 

Towi 13,577,953 00 

M— Charlotte Bonaparte-Cenlaniori. 

Don d'avril 1852, 100,000 frunca, par 
5,000 francs, intérêts à 5 p. 0/0 . . , 104,375'5n' 

Subvention annuelle, 25,000 fi'ancs. . 300.000 (7) 

(M"" Centaniori ne figure plus sur un 
ëlat qucnous croyons de 1868.)' 
]j> marquise Barlliolini ; 12,000 francs (dii ans 

enmoseune) 120,000 00 

Tom 524,375 50 
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i Ainsi, sans (enir compte de quelques centaines de mille 
francs annuels touchés durant un nombre inconnu d'années, 
le bilan de la famille Bonaparte s'établit comme suit : 

57,078,.164'00' 
19,762,500 00 
13,577.935 00 
G.UiMi 00 
524,375 00 



Famille Jêrdme Bonaparte. . . 
Famille Lucien BoDaparlu. . . 

Famille Hurat 

Princ«9se Bacioccbi 

H"** B. CenUmori et Bartholini. 



Totu général. 



70,187.796 00 



(Test donc, d'après le« chiffres otTiciels, 58 millions, et 
d'apr^a des calculs plus complets, 70 millions que la famille 
Bonaparte a, sans autre titre que sa parenté avec le chef de 
l'État, sans utilité appréciable pour la Fiance, prélevés sur la 
fortune publique. 



Paris, 11 inillet 1856. 
MONBIEUR, 

Me permettez-Tous de tous soumettre quelques idées / 

< Celte letlre est probablement adree>4e i 11. Mocquard. H- Fortflal, 
irinÎBLrc de l'inBlructioTi publique, jtnnt mort à Ems le IT juillet 1856, 
i>n voit que H. TSénméa n'eiait pas perdu de lemps pour In rédiger. — 
Quelques oHN^eE npr^, une pirtie des idées qui ; élaicnt fimiees était 
réalisme pir le décret du 5 décembrn Ittl.O, qui enleva ou Hïni^lère de 
l'instruction publique l'Institut et les biblioLhiqucs, et les tranarfri au 
Hinislire d'État. 
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qui me sont venues à l'occasion de la mort si re^l- 
table de H. Fortoull (Test un devoir, ce me semble, 
pour toutes les personnes dévouées à l'Empereur de 
produire les observations qui leur sont personnelles, et 
qui peuvent tendre au perfectionnement de l'adminis- 
tration. 

Je n'examinerai pas ici la question de l'existence 
même d'un Ministère de l'instruction publique, ni l'uti- 
lité contestable de la réunion dans le même départe- 
ment de deux administrations nécessairement rivales, 
celle des Cultes et celle de l'Université. Je me bornerai 
à vous entretenir des attributions actuelles de ce Minis- 
tère, et â vous dire ce que ma petite expérience de 
membre de l'Institut et d'inspecteur des monuments 
histonques a pn m'apprendi'e i ce sujet. 

Des services qui, à mon avis, devraient être séparés, 
s'y trouvent réunis. Le moment où Sa Majesté pour- 
voira à la vacance pourrait être celui d'une réforme qui 
fixerait lea attributions de ce département d'une ma- 
nière plus rationnelle. 

1° On s'étonne que l'entretien et la réparation des 
édifices diocésains ne ressortissent pas au département 
qui est chargé de la direction de tous les autres travaux 
d'architecture. Le Ministèi'e d'État a la surveillance des 
palais impériaux, des bâtiments cifils, des monuments 
historiques, de toutes les écoles de beaux-arts ; comment 
les cathédrales ne sont-elles pas dans ses attribu- 
tions? 

Il faut, dira-1-on, que les évéques aient un contrôle 
sur des affaires qui les touchent, et, d'un autre côté, il 
est bon que le Ministre des cultes conserve un moyen 

«.(le 



d'înOuence. Je répète ici une objection ancienne et qui 
remonte au temps du gouvernement parlement aire. U 
est facile d'y répondre. Sans doute, les éTêques doivent 
être consultés au sujet des travaux nécessaires aux édi- 
fices religieui, mais est-il nécessaire ijue ces travaux 
soient exécutés par une administration ecclésiastique ? 
Un prélat, un général qui veulent se f^re bâtir une 
maison s'adresseront à un architecte, non à un prêtre 
ou à un militaire. Quant à l'influence qu'au moyen de 
ces travaux un ministre pouirait exercer, en vérité, je 
ne la comprends pas. Quel ministre laisserait tomber 
une cathédrale parce que l'évêque du diocèse lui don- 
nerait des sujets de mécontentement? Mais qu'arrïve- 
t-il? Comme le budget des travaux des édifices religieux 
est assez faible, le Ministre des cultes ne peut satis- 
faire à toutes les demandes qui lui sont adressées. On 
l'accuse de partialité, et involontairement il est entraîné 
à répartir les fonds dont il dispose, non point seloD 
l'urgence des travaux, mais selon les rapports phis ou 
moins fréquents, plus ou moins intimes qu'il a avec les 
évêques. Ajoutez, au point de vue de l'économie, que, 
si les travaux de bâtiment n'étaient pas divisés, les frais 
d'agence et de surveillance seraient fort réduits. Main- 
tenant il y a des contrôleurs pour les Cultes et des con- 
trjlleurs pour le Ministère d'État, des inspecteurs, des 
bureaux dans chacune de ces administrations. Si l'on 
plaçait dans les mêmes mains ces services de même 
nature, au lieu d'un personnel double, un seul suffirait. 
Tout se ferait avec plus d'ordre, plus de régularité, et 
mieux. Permettez-moi d'ajouter qu'en ma qualité d'iii- 
specteur général des monuments historiques, j'ai eu de 



fréquents rapports avec les membres du cierge. Je les 
ai trouvés toujours très-reconnaissants des travaut que 
nous faisons exécuter dans des églises monumentales, 
tandis qu'ils regardaient ceux que faisait faire l'admi- 
nistration des cultes comme l'accomplissement d'un 
devoir ministériel. 

â" C'est par une confusion de mots que les biblio- 
thèques ont été placées dans le déparlement de l'In- 
struclion publique. Ce sont des collections nationales 
de même que nos musées. Vous trouverez ci-joInte une 
note qui m'est remise par un des employés supérieurs 
de û Bibliothèque impériale et qui traite cette question 
de la manière la plus complète. 

5° L'Institut impérial est fractionné entre le Minis- 
tère d'État et celui de l'instruction publique. Ne vau- 
drait-il pas mieux qu'il fût tout entier dans les attribu- 
tions du ministre placé le plus près de la personne de 
l'Empereur? Les lettrés, les savants et les artistes y 
verraient on témoignage Batteur de l'intérêt que leur 
porte Sa Majesté. 

4° On voit au budget du département de l'instruction 
publique et du Ministère d'Ëtat des allocations dest^ 
nées à des missions, voyages et souscriptions. Ces 
allocations devraient, à mon avis, être réunies dans un 
seul département. Au point de vue de l'économie, 
l'avantage d'une administration unique est évident -, 
au point de vue de la politique, il vaut mieux que ces 
allocations soient réparties par le Ministère d'Ëtat. 
En eliet, accordées par le Ministère de l'instruction 
publique, elles semblent le prix d'une espèce de con- 
cours littéraire, tandis que, venant du Ministère d'Etat^ 

Cookie 



elles paraîtront ce qu'elles sont en réalité, des grâces 
du BDUverain. 

Je crois fermement, Monsieur, être l'interprète des 
gens de lettres, des savants et des artistes en eiposant 
ici des inconvcDients de l'ancien système de répartition 
d'attributions entre les deux Ministères. Plusieurs fois 
des réclamations semblables se sont élevées ; mais, pour 
y satisfaire, il fallait offenser peut-être des susceptibi- 
lités personnelles. Aujourd'hui rien de plus facile que 
la réforme que je propose. Elle serait accueillie, je crois, 
avec faveur par le public. 

Veuillez agréer, monsieur, l'expression de tous mes 
sentiments de la plus haute considération. 
FMëbdiëe. 

P. S. Vous avez vu, sans doute, le British Muséum 
de Londres, qui renferme les collections les plus admi- 
rables eu tout genre sous la même administration. La 
splendeur de cet établissement et sa prospérité sont 
dues à la concentration dans le même service d'une 
galerie d'antiques, d'une bibliothèque, de collections 
d'histoire naturelle, d'un musée ethnographique, etc. 
C'est la réunion du musée du Loutre et de la Biblio- 
thèque impériale. C'est le résultat d'une direction unique 
pour les arts et les sciences. 

Voici mninleDant la noie dont H. Kérimée parle dam u letlre 
Quoiqu'il l'ait intitulée Copie, eWe peut fort bien avoir été rédigée 
par lui. En tous cas, elle est écrite de sa main. j 

Que le Ministère de l'instruction publique et des cultes 
soit maintenu ou que ses attributions soient divisées, il 
serait regrettable de ne pas voir saisir l'occasion qui 



s'offre aujourd'hui de faire cesser un état de choses fà- 
chcui, que nous avons plus d'une fois signale aussi 
bien à H. le Miuislre de l'instruction publique, que b 
mort vient de nous enlever, qu'à H. le Ministre d'Ëtat 
et de la Maison de l'Empereur. 

La Bibliothèque impériale et le musée du Louvre ne 
sauraient être logiquement placés dans des mains diffé- 
rentes. Ce sont deux parties d'un même tout. Les deux 
établissements possèdent des collections analogues et 
régis par deux ministres ; on les voit dans les ventes 
d'antiques et de camées historiques enchérir l'un contre 
l'autre aux dépens du trésor. 11 y a une absolue néces- 
sité à ce qu'ils soi'ent réunis adminîstrativement comme 
ils le sont en Angleterre, et cette séparation est aussi 
choquante que celle des monuments historiques et des 
cathédrales, — des édifices diocésains et des bâtiments 
civils, — des Archives de Tempire et de l'Ecole des 
chartes. 

Mais la question est plus large : 

N'est-il pas convenable que tous les établissements 
scientifiques et littéraires relèvent du Ministère d'Ëtat et 
de la Maison de l'Empereur? On le pensait si bien sous 
l'ancienne monarchie, que le Muséum d'histoire natu- 
relle était appelé te Jardin du Roi, et que les profes- 
seurs du Collège de France avaient le titre de Lecteurs 
du Roi. 

N'est-il pas convenable encore que les missions scien- 
tifiques soient données, en quelque sorte, par l'Empe- 
reur, comme Louis XVf traçait la sienne à La Peyrousc? 
Le zèle des savants et des artistes qui les recevront en 
sera trèMiUlement sUmulé, et ils se verront accueillis 
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à l'élrangcr avec d'autant plus de protection et de 
faveur. 

Les souscriptions aux publications nouvelles, les eu* 
couragements aux savants et gens de lettres, les subven- 
tions auK sociétés savantes acquerront plus de prix en 
émanant de l'Empereur. 

L'[nstitut est diiBcile à conduire, sans doute, même 
pour un minisire qui ne tient pas à y entrer; mais l'In- 
stitut, résistant envers une administration qui sîége me 
de Grenelle, sera beaucoup plus facile avec un ministre 
voisin des Tuileries. 



Fil«û des Tuiteriea (mara 1870]. 
MOH CHER BCLHOHTET, 

L'Empereur n'a pas signé le décret conférant la croix 
de chevalier de la Légion d'honneur au nommé L"*, 
attendu qu'il résulte d'informations prises à la préfec- 
ture de police, que M. V" est noté, aux sommiers ju- 
diciaires, comme ayant été condamné parla Cour royale 
de Paris, le 10 avril 1S58, à un an de prison pour escro- 
querie. 

11 est inconcevable, mon cher Beiroontet, que vous 
ayez mis une telle légèreté à présenter à l'Empereur 
pour une nomination dans la Légion d'honneur. 

Tout à vous. 

Ccmi. 

DinliîHinvGoO^lc 



MoH CBER Sénateur, 

Le cher bonapartiste est encore nous le coup de la 
tuitc qui lui est tombée sur la tête, venant des Tui- 
leries. 

Tolre reproche de légèreté n'est nullement léger 
pour moi. Je suis sur la croix de M. L'**. Pourquoi me 
crucifier pour une erreur que les ministres et l'Empe- 
reur lui-même ont eu le malheur de commettre quel- 
quefois ? 

L'Empereur a nommé un préfet que M. Turgot, mi- 
nistre des âflaires étrangères, avait destitué pour avoir 
commis certains méfaits, étant en Amérique, ministre 
plénipotentiaire de la France. 

Un préfet de Tarn-et-Garonne a fait décorer un maire 
que le conseil des notaires avait frappé d'indignité quel- 
ques années auparavant, comme notaire forcé de céder 
sa charge. 

Dans l'armée, on a fait monter à des grades supé- 
rieurs des officiers que l'opinion publique accusait de 
malversation. 

Il est vrai de dire qu'une erreur n'est pas justifiée par 
une antre erreur i c'est évident. 

Mais moi, qui n'ai pas les moyens d'être renseigné 
comme les ministres, les préfets et le chef de l'État lui- 
même, surtout pour les faits passés depuis trente ans, 
comme celui que vous signalez contre M. L*", comment 
Toulii'z-Tous que je ne fusse pas entraîné devant des étals 
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de service militaire très-distingués et devant des lettres 
probantes d'officiers supérieurs? 

Quoi qu'il en soit, je guis désole d'avoir patronné un 
oiBcier que l'Empereur a complimenté, à Londres, sur 
la publication de son traité ou code des relations inter- 
nationales. 

Il faudra bien qne M. L*** me donne des explicaUons 
non équivoques sur une condamnation dont j'ose dou- 
ter encore. 

J'espère que Sa Majesté ne me tiendra pas rancune 
d'une erreur inévitable pour un esprit loyal comme te 
mien. 

Le jour de la réception, aui Tuileries, des médailles 
de Sainte-Hélène, l'Empereur m'a fait l'honneur de me 
dire, dans son cabinet, qu'il m'accordait le titre do 
commandeur, que quelques jours auparavant Sa Ma- 
jesté reconnaissait m'ctre du depuis longtemps, titre 
que je crois mériter autant que Ica Latour-Dumoulin et 
autres députés ejusdem farinie. 

Le décret n'a pas encore paru dans le Journal ofjieiel 
à quoi attribuer ce retard? L'indignité de L*" ne peut 
déteindre sur le président des médaillés de Sainte- 
Hélène. 

Nous, les impérialistes vrais, nous sommes habitués 
à tant de déceptions, qu'une de plus ne peut absolument 
rien sur la sincérité de notre culte et de notre dévoue- 
ment. Nos principes nous viennent de l'âme, et l'âme 
se suffit à elle-même. 

C'est égal, le coup de la tuile retentit encore. 

A vous toujours. 

L. BeLlIO:<TET. 
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Ce 26, anaiTersaire de cet incorrigible boDapartiste 
qui se nomme BelmoDtet. 



Mon CBER Belhohtet, 

Il m'est impossible de répondre à toutes les lettres 

que vous m'écriv^. Qu'il me suffise de vous dire que 

la croix de commandeur de la Légion d'honneur, qui 

vous a été promise, vous sera accordée au mois d'août. 

Tout à vous. 

COHTI 



MoRSIEDn i£ CoHSEILLEB D'ÉtAT, 

J'ai l'espoir d'être présenté aujourd'hui ou demain à 
l'Empereur par M, le Garde des Sceaux pour une prési- 
dence de chambre à Paris. Vous m'avez vu à l'œuvre 
dans les 'commissions militaires, et vous connaissez 
mon dévouement pour Sa Majesté ; aussi fais-jeun appel 
à votre bienveillance pour, si vous en trouvez l'occa- 
sion, dire quelques mots Tavorables à celui duquel dé- 
pendent nos destinées. 

Permettez-moi de vous adresser, avec mes rcmercl- 
a. 4 
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ments, l'expression de mes sentiments les plus dévoués. 

Amédée Roussel. 
17 (éviier 1865. 



DI Ll 11IKRÉ «iKlUUi. 

Piru (juin 1SS81. 

Sire, 

D'après l'ouvorturc que vous m'avez faite hier, je 
prends la liberté de vous exposer mes idées sur la si- 
tuation actuelle. Je le Tcrai avec la Fratichisc que Votre 
Majesté permet à mon dévouement, en homme qui o'a 
pas ambitionné l'honneur d'arriver au ministère, qui 
est prêt à le quitter sans regret, mais qui ne voudrait 
pas emporter, en le quittant, le chagrin d'une faute 
commise par votre gouvernement, d'une sorte de désa- 
veu qui serait fait par vous de tout ce qui explique et 
justilie l'avènement de Votre Majesté. 

k mes yeux, Sire, la situation de j851 et celle de 
1 $5S ont bien plus d'analogie qu'on ne le suppose com- 
munément; le danger de la société est le même, il vient 

■ l« i^nfnil Espinasic, qui ivait ilé appela au Ministère de l'Intérieur 
le H réirierlHSS, en rcniplnccmenl de H. Billiult, Ion du changcmcni 
de uilnistère amené par l'aLlentat d'Oi^ioi. fui remplace par H. JleliO' 
gle la 15 juin auivuil. 
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du même côté; et je ne crains pas de dire que la per- 
manence ménie de ce danger est la raison d'être de 
l'empire, rétabli par vos mains. 

Si, de 1848 à 1851, toutes les institutions sociales 
n'avaient pas couiu un pùril tel qu'elles n'en ont jamais 
couru de plus grand, vous ne seriez qu'un ambitieux 
vulgaire, ayant exploité à son profit quelques troubles 
passagers. Si le pays a vu et proclamé en vous son sau- 
veur, c'est que ce péril a été immense et de la nature 
de ceux que six années sont bien insuflîsantes à dissi- 
per. La France le sait et la France veut aujourd'hui 
exactement ce qu'elle a voulu en 1 851 . Supposer que la 
France a voulu renouer, en vous appelant au pouvoir, 
une tradition dynastique interrompuo depuis Irenlc- 
trois ans, c'est lui faire honneur de sentiments politi- 
liques que, par malheur, elle n'avait pas. Sans doute le 
nom de Napoléon avait dans le pays une immense po- 
pularité; mais il était populaire comme symbole de 
gloire militaire et surtout comme symbole d'ordre. 
C'est l'ordre que le peuple a cherché en acclamant 
votre nom; c'est l'horreur de l'anarchie républicaine 
qui a été, pour la seconde fois, le sacre de la dynastie 
napoléonienne. 

Et la fermeté de votre conduite a justifié l'espoir du 
peuple : l'ordre rétabli, la France a semblé renaître ; une 
prospérité inouïe, un élan prodigieux dans les aHaires, 
ont été, aux yeux du monde, l'éclatante juslilication du 
coup d'État; on peut dire que la France a vécu, pen- 
dant trois ans, sur celte idée que l'ordre public était 
désormais garanti par la volonté héroïque de Votre Ma- 
jesté. 
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Que ce soit la faute des hommes ou des choses, le re- 
lâchement s'est fait ensuite. Dissimulé d'abord par les 
préoccupations de la guerre, il s'est révélé quand la 
paix a été conclue. Les partis hostiles ne s'y sont pas 
trompés, et leur sourde agitation a pu nous avertir 
qu'ils ne sentaient plus aussi ferme la main qui les avait 
contenus. Des drapeaux abattus se sont relevés, des op-l 
positions réduites au silence ont repris la parole; le 
journalisme est redevenu une arène ouverte aux pas- 
sions et aux espérances raTÎyées par les hésitations ap- 
parentes du gouvernement. L'attitude prise aux élec- 
tions générales par la faction démagogique a été le 
premier indice grave d'une situation dont l'odieuK at- 
tentat du 14 janvier a donné le dernier mot, car l'at- 
tentat du i 4 janvier n'a pas été un crime isolé, comme 
quelques-uns l'ont prétendu; ce n*est pas un crime 
isolé que celui qui est connu, attendu, approuvé par 
tout un parti et que tout un parti se tient prêt à exploi- 
ter, s'il réussit. 

En présence de cette féroce tentative et à la vue des 
coupables espérances qui se fondaient sur elle, la po- 
pulation a eu conscience du danger nouveau qu'elle 
courait, et un cri général est monté vers nous. Sire, un 
* cri qu'il n'est que juste de traduire par ces mots : « Ga- 
» ranlissez-nous encore une fois Tordre, dont nous 
« vous avons fait le représentant et l'arbitre; puisque 
A le même péril nous menace, soyez ce que vous avez 
a été déjà pour l'écarter de nos tètes I » Votre Majesté 
a compris ce vœu de la France, et elle y a répondu par 
)a loi de régence, par l'institution du Conseil privé et 
dos grands commandements militaires,. par la loi de su- 



reté générale, enfin, j'ose le dire, par mon avènement 
au ministère de l'intérieur. Et Votre Majesté était si pé- 
nétrée tlu caractère de la situation telle que je viens de 
l'indiquer, qu'Elle me faisait l'honneur de m'écrlre le 
15 février : a Le corps social est rongé par une vermine 
a dont il faut, coûte que coûte, se débarrasser. Il y a 
« aussi des préfets qu'il faut renvoyer, malgré leurs 
a protecteurs. Je compte pour cela sur votre zèle ; ne 
« cherchez pas, par une modération hors de saison, à 
« rassurer ceux qui vous ont vu venir au ministère avec 
a clfroi. Il faut qu'on vous craigne; sans cela votre no- 
« minalion n'aurait pas de raison d'être. > 

La situation a-t-elle changé et complètement changé 
depuis le 15 février? ou bien y a-t-il eu eicès dans les 
mesures de répression dont la pensée avait présidé &. 
mon avènement au ministère? 

Affirmer que, dans un espace de quatre mois, la si- 
tuation est devenue toute différente de ce qu'elle était, 
ce serait affirmer une puérilité que j'écarte, sans hési- 
ter, d'une discussion sérieuse. Une telle assertion serait 
étrangement téméraire au moment oîi une réaction no- 
table vers l'orléanisme est signalée à Paris, où un mou- 
vement légitimiste assez considérable s'accomplit sur 
plusieurs points de la province ; au moment, enfin, où 
tes preuves des menées démagogiques fourmillent entre 
nos mains; mais, encore une fois, je ne veux pas m'ap- 
pesantir sur un point qui ne peut pas soulever le moin- 
dre doute, el j'aborde la seconde question que je me 
suis posée : ¥ a-t-il eu excès dans les mesures répres- 
sives émanées démon ministère? Je ne crains pas, Sire, 
de répondre tout d'abord négativement. Je n'ai pas eu 
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plus de modération qu'il n'en fallait avoir, et cepen- 
dant j'en ai eu plus que Votre Bfajesté ne m'en imposait. 
Dans une conversation familière que tous me permet- 
trez de rappeler, j'ai encouru de votre part ce reproche 
que les militaires manquaient du courage civil. Pai ré- 
duit à quarante l'état des six cents individus dangereux 
qui m'étaient signalés pour la seule ville de Paris; j'ai 
réduit â deus cent soixante les dix mille arrestations 
qui élaient d'abord jugées nécessaires dans le reste de 
l'empire. Je n'ai pas donné d'avertissement à un seul 
journal, et, eii cela, je n'ai pas même satisfait toutes 
les exigences de l'opinion publique, car le journal leS^ 
de, contre lequel s*élevait une réprobation générale, 
subsiste encore. Qu'il y ait eu dans les arrestations opé- 
rées quelques erreurs très-peu nombreuses, Je suis loin 
de le contester; elles portent sur des individus fort peu 
dignes d'intérêt; elles tiennent un peu à la nature des 
choses, elles tiennent surtout au relâchement que je si- 
gnalais tout à l'heure à Votre Majesté, les préfets, li- 
vres à eux-mêmes, vivaient tranquillemant sur la foi des 
dossiers de 18S2, sans s'être mis en peine le moins du 
monde des faits nouveaux qui avaient pu se produire. Au 
point de vue purement administratif, j'ai fait preuve, per- 
mettez-moi devons le dire, de la même modération ferme 
et circonspecte; j'ai imprimé aux services languissants 
de l'administration centrale l'activité honnête qu'ils doi- 
vent avoir; j'ai supprimé des dépenses inutiles autaut 
qu'immorales, et dont il est honteux de grever le trésor 
public; j'ai mis en disponibilité quelques-uns de ces 
préfets qu'il fallait renvoyer malgré leurs protecteurs; 
mais j'ai prouvé à tous que l'on parvenait sans peine 
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jusqu'à moi, et que j'éttùs accessible à toule réclama- 
tioQ fondée et à toute prétention légitime. Ceux qu'a- 
vait pu émouvoir d'abord l'avènement d'un générai se 
sont convaincus, en l'approchant, qu'ils avaient aiîaire 
à un homme qui saurait être ferme au besoin, mais qui 
serait pnident et bienveillant toujours, et qui doimerait 
à tous l'exemple du travail persévérant et des détermi- 
nations consciencieuses et promptes. * 

Je vous parle de moi comme je parlerais d'un autre, 
tant je me considère comme désintéressé dans la question 
que Votre Majesté m'autorise à traiter : non pas que je 
sache l'impression bien fâcheuse pour ma réputation 
que peut produire mon éloignement des affaires après 
une aussi courte administration; mais c'est des inté- 
rêts de votre gouvernement que je veux avant tout me 
préoccuper. Si la situation est exactement la même au- 
jourd'hui que le 7 février ; si je me suis tenu en deçà 
plutôt qu'au delà des instructions de Votre Majesté dans 
les mesures répressives qu'elle attendait de moi ; si je 
suis parvenu à 'contenir les anarchistes par la seule 
crainte de mon nom et sans recourir à des sévérités ex- 
cessives, quelles appréhensions ma présence au minis- 
tère peut-elle provoquer aujourd'hui ? Il règne une va- 
gue inquiétude, dit-on, et les affaires ne vont pas; ma'is 
les affaires ne vont nulle part, et cela ne surprend per- 
sonne dans les autres pays; c'est la suite de la crise 
commerciale que l'on vient de traverser. Quant à l'in- 
quiétude dont on parle, il faudrait se demander d'abord 
si elle a une raison fl'être, et, dans le cas où rien ne la 
justifierait, laisser le calme se faire do lui-même dans 
les esprits. D'ailleurs, si cette inquiétude existe, la cause 
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n'en serait-elle pas toute autre part que dans la person- 
nalité d'un ministre? Je suis proCondément convaincu 
que la France ne se plaint pas d'être trop doucement ni 
trop durement gouvernée, et que les alarmes, si elles 
sont réelles, viennent d'une crainte toute opposée, de la 
crainte de manquer de gouvernement et d'être livrée à 
l'anarchie le jour où une tentative criminelle, que Dieu 
' veuille détourner I viendrait atteindre Votre Majesté. 
Écarter du ministère un homme dans le dévouement 
et la fermeté duquel les amis de l'ordre mettent leur 
confiance, est-ce le moyen de calmer cette inquiétude? 
Ce ne peut l'ôtre qu'à une condition, Sire, c'est que vous 
le remplaciez par un homme plus ferme et plus dévoué 
que lui. 

De deux choses l'une : ou Votre Majesté veut modifier 
son système, démentir ses antécédents, cesser, selon 
moi, de répondre aux vœux et aux besoins les plus im- 
périeux du pays, et alors, je le recounais, je ne suis ni 
ne puis être l'homme d'une pareille mission ; ou bien 
Votre Majesté veut, avec rabon, persévérer dans les 
principes d'autorité vigilante, qui sont et qui doivent 
rester la base même de son gouvernement, tout en re- 
lâchant, dans une juste mesure, ce qu'une situation 
exceptionnelle avait nécessairement un peu trop tendu, 
et, dans ce cas, les rênes ne peuvent être relâchées con- 
venablement que par un homme que l'on sait ca|)abte 
de tes resserrer au besoin d'une main vigoureuse. Écar- 
ter cet homme, c'est jeter à l'inquiétude publique un 
nouvel aliment, c'est la justifier par une apparence de 
versatilité et de faiblesse, sans contenter le moins du 
monde ceux qui, au fond, visent au renversement des 
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institutionB impérialei. Noiib ne lommei plus k t'ëpo> 
que où un déplacement de majorité parlemenlaire pro- 
voquait une crise ministérielle. Les changements de 
personnes sont adtrement interprétés aujourd'hui, et 
celui que Votre Majesté médite ne peut avoir, ce me 
semble, qu'une interprétation bien contraire à l'esprit 
de suite qu'on aime à voir dans son ganyemement. 

J'ajoute que tout le bien qui reste à faire, toutes les 
réformes qui sont encore à opérer au département do 
l'intérieur, exigent que le minielre chargé do cette dé- 
licate mission ne vive pas au jour le jour. Il a besoin 
non-seulement de votre pleine conGauce, mais encore 
du temps et de la stabilité nécessaire pour vous servir 
utilement. Notre conversation d'hier me faisant craindre 
que ma position ne puisse être à tout moment, et^ur* 
tout en mon absence, mise' à la merci de quelques 
propos malveillants, de quelques appréhensions sans 
réalité qui arrivent jusqu'à vous, je viens prier Votre 
Majesté de vouloir bien agréer ma démission. 

Je viens de tous parler hien librement, Sire. Je 
m'assure que Votre Majesté me le pardonnera; la sincé- 
rité de mon langage est égale à l'étendue de mon dé- 
vouement et au profond et affectueux respect avec 
lequel je suis, de Votre Mi^eslé, le fidèle sujet. 

G' ËSFIHASSE. 



DoiiîHihvGoogle 



StlIE, 

L'expédition du Mexique a oïl poar motif le désir 
d'obtenir une réparation des insultes Taites à nos na- 
tionaux, en même temps que dea indemnités pour les 
pertes qu'ils avaient supportées. 

Elle avait, en outre, un dquble but, qui était de con- 
tenir la domination des Ëtats-Unis et de développer nos 
relations commerciales. 

L'Empereur sait ce qui a été fait pour nos nationaux. 

Leurs réclamations, qui s'élevaient à une somme bien 

supérieure, ont été réglées' à millions, payables eu 

obligations du dernier emprunt. Sur cette somme, il n'a 
été encaissé, peur leur compte, que 3,683,800 francs, 
et il rrstc 57,710 obligations, représentant, au cours 
de 300 francs, 17,300,000 francs, mais dont la réalisa- 
tion se trouve entravée par une réclamation des ban- 
quiers qui les avaient achetées, et qui, invoquant au- 
jourd'hui des causes de force majeure, se refusent à en 
prendru livraison. Le cours actuel de ces obligations 
n'est que de 1 70 francs. 

Quant au but politique que se proposait l'Empereur, 
il eût été peut-être possible de l'atteindre en profitant 
du conÛit entre le Nord et le Sud des États-Unis, pour 
soutenir les dissidents et favoriser, au profit du Mexi- 
que, l'établissement d'un État intermédiaire. Des con- 
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sidérations puissantes ont délourné de cette politique, 
et aujourd'hui l'empire n'a pas moins a redouter les 
Ëtats du Sud que les Ëtats du Nord. 

D'un autre côté, l'extension de nos relations commer- 
ciales semble plutôt compromise qu'obtenue. Au début 
de notre entreprise, des envois assez considérables de 
produits français ont été dirigés sur le Mexique, mais 
ce fait s' expliquait par la longue interruption du com- 
merce, résultat des troubles, et de l'anarchie qui régnait 
dans ce pays. 11 faut aussi faire la part.de la consomma- 
tion et de l'approvisionnement de notre armée, ainsi 
que de la faveur sur laquelle comptaient d'abord les né- 
gociants français. Mais cet accroissement de commerce 
ne s'est pas maintenu et se ralentit au contraire d'une 
manière sensible. 

Un tel état de choses s'explique par les circonstances 
politiques, sur lesquelles il est nécessaire de oc pas 
s'abuser. 

Bien qu'il existe au Mexique un parli monarchique, 
il faut reconnaître que ce parti n'a pas la force que lui 
prêtaient les émigrés résidant en France avant l'expédi- 
tion. Nous l'avons déjà conslatéavant l'arrÎTée de l'em- 
pereur Maximilien, et il a pu le constater promptement 
lui-même. C'est alors qu'il a rompu avec le parti clérical 
et monarchique, et qu'il s'est rapproché du parti libé- 
ral, composé presque exclusivement de républicains 
dévoiii's à Juarez ou animés d'ambitions personnelles. 
C'est alors aussi que se sont manifestées. les dissidence» 
cl qu'a commencé la guerre de partisans. L'empereiv 
s'est trouvé entre le parti monarchique, qui ne se fiall 
plus à lui, et le parti lib^r.il, qui ne cherchait qu'à lu 
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trahir. Plus de deux ans Be sont écoulés dans ces luttes 
intestines, sans qu'aucune amélioration réelle ait été 
faite au point de vue administratif ou financier. Les dé- 
penses, non-soulement de la guerre, mais de l'adminis- 
tration intérieure, ont été supportées par la France, soit 
BOUS forme de subventions, soit sous celle d'emprunts 
contractés à Paris. 

Il est malheureusement bien avéré aujourd'hui que la 
situation de l'empereur Masimilien ne peut se prolonger 
longtemps. Le pavti monarchique est à la fois le plus 
faible et le moins écliiré. Livré à ses propres forces, il 
est incapable de se maintenir. Si, comme Votre Majesté 
l'a annoncé, Dos troupes reviennent, laissant l'empereur 
Maximilien aux prises avec les difficultés de sa situation, 
leur départ sera plein de dangers pour elles-mêmes et 
pour nos nationaux au Mexique. Il est constant que 
l'armée mexicaine a'olfre aucune garantie de cohésion 
ni de fidélité, et les quelques troupes autrichiennes ou 
de la légion éb^ngère. française, disséminées sur un 
immense territoire, seraient impuissantes à offrir une 
résistance sérieuse. Un simple secours en argent ne se- 
rait d'aucune efficacité pour surmonter les innombra- 
bles diiBcultés que présente la situation. 

Il semble donc impossible que l'empereur Maximilien 
se maintienne au Mexique. Il lui reste encore un beau 
rôle à prendre en renonçant à la couronne. 

Qu'il adresse une proclamation aux Mexicains ; 

Qu'il leur dise qu'en lui ofli-ant le trône ils se sont 
trompés eux-mêmes ; 

Qu'il profite de la présence de l'armée française pour 
maintenir l'ordre ; 
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Qu'il engage le peuple mesicain à prûccder au choix 
d'uD nouveau gouvernenient et à la désignation il'un 
iiouvean chef, 

EiTectué dans ces conditions, son départ pour l'Eu- 
rope sera peut-être l'occasion de quelques regrets ; en 
tout cas, il aura lieu sous la protection de l'armée fran- 
çaise. Il sera en même temps )e signal du rétablissement 
du caime dans ce pays, oii, notre interrention cessant, 
on verra bientôt cesser aussi toute cause d'anJmosité 
contre nous. Je n'admets pas les tristes prévisions par 
lesquelles on a cherché à produire une impression sur 
l'esprit de l'Empereur ; mais auraient- elles quelque fon- 
dement qu'il serait facile d'opérer progressivement le 
retour de nos troupes de manière à garantir la sécurité 
de nos nationaux. 

Je ne me dissimule pas qu'il sera moins facile peut- 
être de déterminer l'empereur Masimilien à abdiquer. 
Si je suis Lien renseigné, il ne s'y résignera que s'il est 
convaincu qu'il n'a plus de secours à attendre de la 
France. Il commence à le pressentir ; le voyage de l'im- 
pératrice Charlotte en est la preuve. Si Votre Majesté 
lui déclare nettement que, quels que soient ses senti- 
ments personnels, Elle ne peut lui donner aucune assis- 
tance sans convoquer le Corps législatif, dont l'opinion 
n'est pas douteuse, l'impératrice Charlotte amènera 
l'empereur Rlaximilien à la détermination que je re- 
garde comme la seule possible. 

Je n'entre pas dans le détail de la conduite que le 
gouvernement français aura â tenir au milieu des cir- 
constances nouvelles dans lesquelles se trouvera le 
Mexique. Je crois que son rôle devra se borner à assu- 
II. .. vti-, S 
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rer la sécurité des Françtis qui résident dans ee pays, 

nt à obtenir pour leurs intérêts et pour ceus des créan- 
ciers du gouTemement mexicain toutes les garanties 
désirables. 

Ce but une fois attànt, nos troupes pourront rentrer 
en France : les souvenirs qu'elles laisseront au Mexique 
et les efTorls désintéressés que nous avons tentés pour 
la prospérité de ce pays contribueront sans doute au 
développement de nos relations avec lui. Dans cette 
limite du moins, la France trouvera' une compensation 
à ses sacriBces. 
' Je suis avec respect, Sire, de Votre Miyesté, le trè»- 
humble et dévoué sujet. 

AOBLLE FoOU>. 

Ftrit,ie Umu tsee. 



Hume, i féirier 1860. 

Je suis informé que le sieur Hayer, journaliste, au- 
rait adressé à l'Empereur une ode iutitulée la France 
^périalcy qu'il vient de. publier. L'Empereur ayant, 
en pliaieura circonstances, adressé à quelques auteurs, 
seit un présent, .soit une lettre, il m'a paru utile d'in- 
former Sa Majesté que le sieur Mayer a été traduit six 
fois devant les tribunaux, et condamné (rois fois, pour 
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escroquerie, à plusieurs aanées d'emprisonnement qu'il 
a subies dans des maisons centrales. Le sieur Mayer 
esl, en outre, un des auteurs des calomnies odieuses 
qui, dans ces derniers temps, ont défrayé les journaux 
étrangers. 

(En marge de ce premier ftliaéa, l'Empereur a écrit au crayoa ; 
Lui envoyer un souvenir. Les autres alinéas sont bifféa par lui au 

crayon.) 

J'ai déjà eu l'honneur de dire à i'Ëmpereur combien 
il serait désirable que Sa Miijestéflt connaiire, le plus 
tôt possible, les noms des dames d'honneur de l'Impé- 
ratrice. Le moude les attend avec une véritable avidité. 
Le nom de madame la duchesse de Vicence avait été 
prononcé; sa nomination était considérée comme cer- 
taine, . et l'on se réjouissait de ce choix, parce que 
madame de Vicence, outre ses qualités personnelles, 
tient encore à plusieurs grandes familles de la capitale, 
i]u'e]le aurait entraînées avec elle. Le bruit s'est ré- 
pandu hier qu'elle aurait décliné cet honneur, et cette 
nouvelle a été accueillie avec de véritables regrets. 



L'Empereura pu remarquer qu'à partquelques écarts 
r^ettables, sans doute, la presse étrangère avait, en 
général, parlé du mariage de Sa Majesté en termes 
faTorables. 

Qu'il me soU permis d'appeler Patlention de l'Empe- 
reur sur un article publié à ce sujet par le Times, et 
qui constate une amélioralioii sensible dans l'esprit de 
cette Teuille, jusqu'à présent ouvertement hostile au 
gouvernement de Sa Majesté. 
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ÎA seconde partie de cet article, dont j'ai l'honneur 
d'adresser ci-jointe la traduction à l'Empereur, est peu 
importante ; mais la première partie est conçue en ter- 
mes favorables, et il m'a semblé qu'on pourrait utile- 
ment la faire reproduire dans les journaux français. 
J'attendrai néanmoins les ordres que Sa Majesté voudra 
bien me donner à cet égard, et je me permets de La 
prier de vouloir bien me les transmettre parle télégra- 
phe électrique. 

On me signale le départ de Jersey du nommé Huart, 
réfugié politique, homme dangereux sous tous les rap- 
ports, et capable, par son fanatisme démagogique, de 
se porter à tous les crimes. Huart aurait l'intention de 
se diriger sur Paris, à l'aide d'un vieux passe-port. 
Quant au but de son voyage, les précautions mysté- 
rieuses dont il a enveloppé son départ, l'exaltation bien 
connue de ses opinions politiques, et ses relations avec 
des hommes qui ont plus d'une fois manifesté leur es- 
poir d'assassinat, tout porte à penser qu'il pourrait bien 
être un de ces émissaires chargés d'épier une occasion 
favorable pour attenter aux jours de l'Empereur. Je 
transmets à M. le Préfet de police toutes les indications 
que j'ai pu recueillir sur cet individu, ainsi que son 
signalement, et le nom d'un ami chez lequel il pourrait 
descendre. 

Le Minisire Secrétaire d'Ëui 
au déparlement de la Police générulG, 

De Maupas. 
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Flous n'avons point l'originnl de cette lettre, maïs Eeulement une 
copie, arrivée aux Tuileries, nous ne saTOns par quelle Toie. En haut 
de la pièce se lit la note suivante : i Copie de la lettre du cardiual 
( Cogiano, président de la Cougregaliou des évSques, à Rome, ï 
( réièque de Hootpelber, pour lui insinuer sa démissioa. — L'èvâ- * 
■ que a énergiquement répondu par un refus. > 

Rome, i février ISeO. 
HonsEioifEnB, 

C'est un pressant devoir pour mol de remercier 
Votre Grandeur, non-seulement de l'accueil btenveillant 
que vous avez fait au parti que je vous ai suggéré par 
rapport à l'abbé B***, mais bien plus encore pour la 
confiance pleine de cordialité avec laquelle vous vous 
abandonnez à moi seul. C'est ce qui m'oblige à répondre 
à une confiance aussi grande en vous parlant avec une 
entière franchise et la plus grande liberté. 

Je voua dirai donc qu'ayant été assuré par votre lettre 
du 51 janvier que Votro Grandeur était disposée à ren- 
dre ses bonnes grâces à l'abbé B*'*, j'ai eu besoin d'une 
autorisation spéciale du Saint-Père pour retirer l'in- 
stance de ce prêtre du rClIc des causes ordinaires qui 
devaient être traitées devant la Sacrée Congrégation, 
afin de terminer la question sans autres procédures 
eeonomicamente. 

A l'occasion du rapport que j'ai dû présenter là- 
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dessus à Sa Sainteté, j'ai ressenti la plus vive donleur 
en trouvant le Saint-Père très-mal impressionné à votre 
égard et convaincu , d'après des relations déjà anciennes 
et certaines, que Votre Grandeur quœritquSB sua sunt, 
non quse Jesu Christi, et qu'EUe a oublié le précepte 
divin inculquée par l'Apôtre, oportet episcopum irre- 
prehensViilem esse. Alors, en entendant un langage si 
inattendu, dans l'anaertuDie de mon âme, repassant 
dans mon esprit les vingt-cinq années que Votre Grâce 
a déjà consommées dans l'épiscopat, votre santé m^l 
affermie, le lourd fardeau du ministère, je me suis dit 
à moi-même : Ohl que «e sérail chose convenable que 
M. Thibaultse démît spontanément de sachargel Peut- 
être recevrez-vous une letlre du Saint-Père. — Pardon- 
nez-moi, Monseigneur, cet avis tout à Ut secret; 
j'aurais craint de vous tromper, si je ne vous l'avais pu 
communiqué. 

Revenant maintenant à l'abbé B***, je prie Votre 
Grandeur de considérer qu'en ce qui regarde le fait 
scandaleux de l'auberge^ cette action nes'étant produite 
qu'une /'■i^ et cet ecclésiastique ne pouvant dès lors 
être consul éré comme habitué à cette transgression, il l'a 
suffisamment expiée par six mois de retraite et de sus- 
pense, et qu'ainsi il ne peut plus être poursuivi sur ce 
point. Reste donc le fait des injures que, dans un accès 
de colère, il a proférées contre votre persoime et votre 
dignité. En punition de ce délit, eu égard à sa résipis- 
cence et pour procéder in via economica, il a semblé 
au Souverain Pontife que, pour qu'il fût absous des 

■ < On lit en ma^ : t Plap^ot délit d'sdaltire. » 
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censures et réhabilité à célébrer la sainte mesae, il bdF- 
firait qu'il fît, mente ici à Rome, une retraite de dm 
jQurx, 'et qu'il yous adressât la letLre de soumissiou et 
d'excuse que j'ai l'hounetir de tous transmettre. 

Ceci, Monsdgneur, est une pure grâce, et, toute 
grâce supposant une faute qui a dû être pardonoée, il 
ne pourra pu chanter victoire. Si le clergé du diocèse 
s'en nHmtrait flupria^ indigna même, cette surprise, 
cette indignation ne seraient pas raisonnables. Il devrait 
bien plutAt se montrer édifié de la clémence du 3aint- 
Siége et du génfaeiix parden accordé.par Taire 6ran> 
deur, malgré les <^enses qu'EUe en avait personnelle- 
meat reçues. 

Ainsi, la réconciliation étant conclue, lesoin de poor- 
voirB*** d'un emfrfoi ecclésiasti^e quelconque, à cause 
de sa pauwetë et des obligations, envers une de ses 
steurs, entièrement à sa charge, en est entièc^ment re- 
mis à •votre miséricorde. 

J'aime à me dire de nouveau, ayjSc une estima dis- 
tinguée, de Votre Grandeur, serviteur vrai, 

Signé: A. H. Cabd. Ca(haho. 

(Anloine-Harie, Cardinal digiano fi'Az^vedo, Cardhltil'ËT^c.) 



XIX 

nOTI DE H. LATOun OU HtHILIH, ÉHUHiHHI BIS TtTUI 
■ UNI PLICE DICOHIEILLin o'tTIX. 

(1859.) 

C'est à M.Latour du Moulin qu'est due la réforme du 
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colportage en France* et la création de la Commission 
permanente d'eiamen des livres et des publications de 
toute natare qui, depuis sept ans, fonctionne réguliè- 
rement chaque semaine. MM. de Maupas, de Persigny, 
Billault, Espinasse et Delangle ont, comme ministres, 
constaté successivement l'importance de cette insti- 
tution. 

C'est H. Latour du Moulin qui a oi^anîsé les divers 
services de la presse française et étran^rè', tels qu'ils 
existent encore aujourd'hui. 

Il a pris la plus large part à la confection des prin- 
cipaux traités qui ont mis fin à la contrefaçon littéraire 
et artistique, notamment à celle du traité qui a été con- 
clu avec la Belgique. 

EnGn il a acquis au gouvernement de l'Empereur, 
sans dépenser une obole, ta direction politique absolue 
du Constitutionnel et du Pajfs. 

M. Latour du Moulin s'occupe, depuis quatre ans, de 
travaux sur l'administration comparée des différents 
peuples, dont les journaux ont publié divers extraits. 

Si l'Empereur daignait consulter MM. Baroche, 
Bouher*, de Royer, Rouland et de Morny, qui connais- 
sent les services rendus par M. Latour du Moulin, Sa 

> Cette rfromic ■ êli imitée par pleueura Ëlits et t. ité l'objet d'un 
éli^e public du- cardinal Wisemin. {Note de M. Ijltour du Motilin.) 

* Houi ne sivont pu quelle était l'opinion de M. Itouher lur M. Li- 
lour du Moulin lu moment où cette note fut jcrite, mais il est bon de 
tsppeler les lignes sulraDlea, qoe la Ministre d'État adrecaatt i l'Empe- 
reur le IS octobre 1807: 

I Je m'aperQais quB j'ai omia de désigner H. Latour du Haulin. Je 
c pne Voira Hajestii de croire que cette omission n'était pas le résultat 
I de la jalousie, mail je couresse que ce Iratail a l'inleiitian d'£lre aé- 
( rieui. > (Voyez t. I, p. 130.) 
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Majesté serait édifiée sur la valeur des titres qu'il peut 
avoir à une place de conseiller d'État. 

11 y a trois ans, S. A. 1. le prince Jérôme avait eu la 
bonté de se Taire auprès de l'Empereur l'interprète du 
désir manifesté par M. Latour du Moulin. 



6 décembre 186!. 

Sure, 

Jamais une pensée personnelle n'a dirigé mes actions 
m mes paroles; mais il m'est impossible de ne pas gé- 
mir de voir un département aussi mal administré que 
celui de Seine-el-Marne. 

Le préfet, habituellement à ses plaisirs ou k Paris, 
néglige toutes les affaires. Il a contre lui son conseil 
général, toutes les autorités locales et mêmes les bu- 
reaux. 

n se refuse à intenter un procès à M. Pereire, qui 
s'est emparé d'un petit terrain appartenant aux coni- 

« Votre génération est trop laide, » disait-il à une 
(ommune dont les recrues ne lui plaisaient pas. a Je 
M vous enverrai un régiment de cuirassiers pour amc- 

' Le 10 d^cRinbru, un extrait de cette leLlre fui enTQjrii nu HinUlrc île 
l'inlfneur, d« la part de l'Empereur, qui clurgea le chcl' de son cabinet , 
'l'appeler l'ultentlan pirtîculière du Ministre sur celle dcnoncialion 
•I ftiianfe d'une permnne que S> Hijeali croit digna de » conOuice. t 



« liorer votre race. » Cette plaiuinterie de mauvais goAt 
a révolté les habitants. 

Une autre fois, sa filie et sa. femme étaient au bain. 
Un cAté est réservé aux dames. Le préfet se présente. 
a On ne peut aller plus loin, » lui dit l'employé. « Cette 
et défense n'est pas pour moi, » répond le préfet, et il 
passe outre, ce qui cause un grand scandale. 

On ne finirait pas si l'on voulait tout dire. 

Dans l'alTaire de l'instituteur de Tournan, j'ar cent 
fois raison; j'en donne ma parole, et la vérité se fait 
jour; mais au fond que me fait à moi cette affaire? 

Le dernier inspecteur a soutenu mon opinion. On le 
remplace, et le Ministre, mal renseigné, n'a même pus 
envoyé un employé supérieur de son ministère pour 
lui rendre compte. Voilà comme se rend la justice ! Le 
préfet ayant trouvé le moyen de se faire l'intime de 
M. de Jaucourt,' je savais bien d'avance qu'il remporte- 
rait sur celui qui, hors de toute intrigue, fait le bien 
pour le bien. 

Au nom de vos intérêts, Sire, comme aussi de ceux 
du pays, veuillez faire envoyer dans Sane-et Marne un 
bon administrateur, actif, vigilant, et surtout résidant. 

II n'y a qu'un cri contre l'autorité supérieure, et l'on 
accuse avec raison le gouvernement de négligence. 

Je suis, Sire, de Votre Majesté, le très-humble ser- 
viteur. 

La Rochefoucauld, duc de Doddeaitville. 
Ch&lenu d'ArmainvilMers, prés Tourneau (SeJne-et-ttarne). 
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Madame, 

VouB TOUS plaisez aux choses héroïques, et voici que 
Dieu vous envoie des épreuves à la hauteur de votre 
Aroe. Jamais émotioas plus grandes n'entrerait dans 
DD cœur plus dignedeles ressentir. Je viens m'incliner 
à cette heure solennelle devant Votre Majesté, et dépo- 
ser à vos pieds les vœux que je Fais pour la Patrie. 
Vous en êtes en ce moment, Madame, la virante images 
On peut lire sur votre noble front tous les sentiments 
dont elle est animée, tout ce' qu'elle souffre et tout ce 
qu'elle espère, ses déchirements, sa fierté, son enthou- 
siasme, sa foi. L'âme de la France est en Vous. 

Soyez heorease, Madame! Eoyei heureuse de voir vos 
destinées et celle de celte grande Dation si étroitement 
uaies, aujourd'hui par le danger, demain par la gloire ! 

Que Dieu garde FEmpereur et votre Fils ! 

Je sais, Madame, que ma voix est bien peu de chose 
en de tels instants. Mais je connais le cœur de Votre 
Majesté, et Je sais qu'au milieu de ge$ émotions souve- 
raines, il nf<réera pourtant avec bonté l'hommage dé ma 
jiensée si piurondément dévoilée, respectueuse et fidèle. 
Octave Feuillet. 
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SntE, 

La mort de Son A. I. le prince Jérôme, en atfligeaat 
le cœur de Votre Majesté, a excité de douloureuses 
sympathies dans la France entière. 

Vos sujets, qui ont été toujours si heureux de vos 
prospérités, ont été atteints dans le plus intime de leur 
âme par ce cruel événement. Touchante communauté 
de senlimenla i|ui témoignent qu'entre la France et son 
Empereur il existe des liens impérissables, qui, formés 
en des jours de bonheur, se resserreraient dans les 
épreuves 1 

Sire, que cette pensée soit votre consolation dans 
cette pénible circonstance. Quand on se sait aidé par 
l'affection d'autrui, on porte plus facilement le poids de 
sa douleur. Or, celle-ci, tout un peuple la porte avec 
Votre Majesté.' 

J'unis mes regrets aux vôtres et à ceux de l'impéra- 
trice, dont l'âme si sensible a dû particulièrement souf- 
frir de la perte d'un oncle qu'elle a toujours entouré 
de son pieux respect et de sa filiale aflection. Je prie 
Votre Majesté d'agréer en même temps l'assurance que 
mes prières ne manqueront pas à celui qui, après avoir 
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pris part aux gloires et au revers de sut pays, a tu 
ses derniers ans consolés par le retour de sa famille sur 
ce beau trdne de France et vient de mourir entouré de 
tous les secours d'une religion qu'il aimait. ' 

Je suis. Sire, de Votre Majcitté, avec le plus profond 
respect et le plus inaltérable dévouement, le très- 
bumble et très-obéissant serviteur et sujet. 

f FeRDUUHD, CAnDIMAL DoRHEr, 
Archevêque de Bordeaui, séoiilour. 



BlllES-FtRlHlBl. 

Pau, le 10 tfmet ISW. 
Mon cher I^btbi, 

J'ai rei;u vos dix billets de mille, ils sont arrivés aussi 
neufs qu'ils étaient partis. Nous serons prêta pour le 
mois d'août, mais on travaille peu en ce muaient à cause 
delà grosse mer. 

Nous sommes éreintés, en se couche tous les matins 
à cinq heures, et il me tarde que le carême arrive. Il 
j a un peu trop de princes à la clef, mais ils sont l>ons 
princes, et il ne faut pas s'en plaindre, cela fait bien 
dans le Sport et la Gautle des Étrangers. Je demande 
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plus que jamais à rester ici, surtout quand je serai de 
première classe. 

Votre bien dévoué, 

G. D'AuRIBCAir. 



Mon CHEB PlETOl *, 

Je suis passé, il y a cinq jours, a\ec madame d'Auri- 
beau par Paris, me rendant en toute hâte à Chantilly, 
auprès de mon beau-père, qui a en une attaque d'a- 
poplexie ; je l'ai quitté, il y a deux jours, un peu mieux ; 
mais il a quatre-vingt-quatre ans! Je n'ai pas cherché 
à vous voir, je n'avais rien de bien important à vous 
dire. Je suis revenu ici pour le départ de la Reine (d'Es- 
pagne), n a eu lieu ce matin à sept heures du matin. 
Un temps affreux, peu de monde, pas de manifestatîonB; 
la Reine très-émue et très-affectueuse. 

Je vous envoie une copie de la lettre qu'Ëlle m'a re- 
mise en partant. 

Je vous adresse également le manifeste de Marfori ; 
cette pièce est curieuse; si vous y comprenez quelque 
chose, vous voudrez me le dire. La rectification insérée 
au numéro suivant du Mémorial, que je vous adresse 
également, prouve bien l'authenticité de la note. 

Marfori est parti hier de Pau pour Paris ; il a coupé 
SCS favoris, sans doute pour'éviter que les Parisiennes 
ne le reconnaissent et ne se l'arrachent. 

Le comte de Ezpeleta le remplace auprès de la Reine ; 

1 écrit : t EoTOjâ ID.OOO Rmuci, le 
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c'est un excellent homme qui n'est pas Harfori du tout. 

Les terrains de Saint-Esprit ont été mis en adjudica- 
tion hier. Un seul lot a été vendu ; deux autres lots vont 
l'être de gré à gré : le prix moyen est de 1 6 fr. 25 cent, 
le mètre; mais je doute que la ville puisse vendre la 
.totalité de ses terrains à ce prti. Je crois qu'en offrant 
de 8 à 10 francs on serait très-généreus, et que le con- 
seil accepterait cette offre avec grand plaisir. 

J'ai reçu la note du maître d'hôtel qui a été chargé 
de nourrir la Reine et la cour jusqu'au moment où la 
maison a été organisée, c'est-à-dire pendtmt qutUre 
jours. Cette note m'a paru esoi^iitante : 3,600 francs, 
c'est-à-dire 900 francs par jour, ie suis en pourparlers 
avec le maître d'hfttel pour obtenir les justifications de 
ces prétentions. 

Je n'ai plus d'argent; si vous ne voulez pas en de* 
mander maintenant, je ferai les avancée nécessaires, car 
la presque totalité des dépensés portées à mon budget 
doivent être soldées immédiatement. Ce sont des secours 
ou des travaux, comme ceux de )a pointe du Phare, qui 
doivent être exécutés de suite. 

Les maisons ouvrières de fiayonne terminées vont 
être louées. Le comité de la Société du Prince Impérial 
s'occupe, en ce moment, du choix des locataires. Les 
demandes sont très-nombreuses. 

Fort peu de monde à Pau jusqu'à présent, et du vilain 
monde. J'irai vous voir vers le 10 décembre et je vous 
porterai mes comptes. 

Votre bien dévoué, 

G. d'Adbibead. 
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HOR CHEIt PlETRt, 

M. Mocquart, très-souffrant, est toujours retenu dans 
son lit, d'où il ne peut bouger. La jambe droite est 
violemment prise, la gauche commence à l'ê^e; il est, 
du reste, extrêmement contrarié de manquer à l'Em- 
pereur. 

Les bureaux marchent. Ce qui s'y pnssait est inouï el 
devait exciter de nombreux mécontentements. Les re- 
quêtes arriérées se comptaient par mlUers.Lc croiriez- 
Tous? enire autres s'eaflrouvé un recours en grAce 
d'un condamné à mort m 22 haï, portant plusieurs si- 
gnatures. L'homnie a été exécuté! — On a envoyé delà 
Légion d'honneur des recours en grâce, qui avaient 
reçu cette destination par une inexcusable erreur, etc. , 
et une foule d'etc... 

L'ordre est rétabli, les affaires seront enregistrées, 
leur expédition ne souffrira pas de retard, je l'espère. 
Quoique derrière le paravent, j'obtiens des résultats ; un, 
qui n'était pas facile, était de mettre les employés d'ac- 
cord entre eux. Un moment le trouble a tout à fait 
éclaté; un langage un peu sévère l'a apaisé, et chacun 
a fait la promesse de vivre en bonne intelligence avec 
ses collègues, pour concourir ensemble à un bon tra* 
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vail. Tout cein m'a donné et me donne du mal; mes 
journées snnt complètement absorbées. 

De votre, côté, tous avez peu de loisirs, sans doute. 
Je vous en souhaite assez pour vous maintenir en bonne 
santé et jouir du pajs où je regrette beaucoup de ne pas 
TOUS avoir accompagné. 

Amitiés à Hyrvoix, et bien aiïectueugement 

Tout à vous. 

Sacalet. 



Il date, 1 été écrite en 185!. 



Mon cher Cokheau, 
On place dans le tombeau de l'Empereur, à l'entrée 
(le la crypte, deux bas-reliefs représei)tant le prince de 
Joinville à Sainte-Hélène et Louis-Philip])e recevant tes 
restes de l'Empereur. Je trouve cela inconvenant. Je 
viens d'en causer avec Romieu', qui est de mon avis; 
mais que Taire sans connaître la volonté du Prince à ce 
sujet? Il n'y a que toi qui puisses nous tirer d'embar- 
ras en consultant te Prince. S'il est d'avis d'enlever ces 
sculptures, ce sera fait en un instant sans que personne 

< Nammf directeur sénéril des beaui-arts eu 18S3. 
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le sache : nous n'avons plus de commission hoslile, 
fort heureusement. Tu sais le mal que je me suis 
donné, combien j'ai dû batailler pour obtenir un 
aigle, un chiffre ! 1 ! Tâche de me donner une réponse de 
suite. Je ne manque pas à la hiérarchie en faisant cette 
démarche : c'est du consentement du directeur des 
beaux-arls. 

Tout à toi de cœur. 

Feux Cotthas. 
' Crois-tu que le Prince ait pensé à ma sœur ? 



An mois de janiier 1868, la fonderie Krupp fit a 
Caltinel de l'Ënipcreur deui brochures accompgnées de h letlre 



FRIEDRICH KRUPP, 



Paris, le !3janTier 1868. 
Sue, 

Reconnaissant de la marque de distinction signalée 
que Votre Majesté a bien voulu m'accorder à l'Exposi- 
tion universelle de 1867', j'ose prier Votre Mfyesté de 

' A l'EipMitioQ unïeerHlle, en ISOT, lê cinon Krnpp ■ obleDo l'un 
dea troia |;rtiiidB prix de U classe 41) ; Acier» fondu» et fargit. De ploa, 
H. Altired Krupp a £té nommé, comme exposant, offider de la L^ion 
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vouloir bieo agréer Je rapport ci-joint d'une série d'es- 
sais qui viennent d'avoir lieu à mes usineB d'Essen, 
sous la direction du Général m^or de Uajewsky, par 
ordre de l'Empereur de Russie, et qui ont été faits, éga- 
lement à Ëssen, par ordre du ministère de la guerre 
prussien, sous ta direction d'une commission spéciale 
prussienne, avant l'Exposition. 

J'ose croire qu'ils auront quelque intérêt pour Votre 
Majesté. Elle a donné tant de preuves de Sa haute con- 
naissance en matière d'artillerie, pour que je ne sois pas 
encouragé à Lui soumettre une expérience qui n'avait 
point encore été faite avec un pareil résultat et qui peut 
apporter des changements pour l'artillerie, — science 
qui doit une grande part de ses progrès à l'initiative et 
aux travaux de Votre Majesté. 

C'est donc avec coafiance que je La prie d'accueillir 
cette relation, qui s'adresse au savant. 

Je suis, avec le plus profond respect, Sire, de Votre 
Majesté, le plus obéissant et le plus humble serviteur. 
Henri Haass, 



Wdenx brochure* joinles i cette lettre portent pour titre : 

I. — ExpiniBtKES DE TIR OMC UH canoR de 9 poucet attglait 
(S38*",6) en acier fondu, te chargeant par ta cuImk, de Fuie- 
DKicy Kadfp, à Kssea (34 pages in-8° autognphiécs cl 4 planches). 

II. — pRoct^-VERBAL d'un TIR K ouTSAMCE ovec det canotit de i 
en acier fondu, de Fhiidrich Krufp, à Ëssen (S pages in-S° auto- 
graphiées). 



Le lendemain, SS janvier, le chef du cabinet enroyait cet àeat 
brochures tu nurédul Le Bceuf, alore général, atec ce billet : 

Monsieur le Génâral, 

J'ai l'honneur de vons transmettre les rapports à- 
joints d'expériences faites sur les canons en acier tondu 
de l'usine de M. Fried. Erupp, à Essen (Prusse). Il tous 
appartient de juger s'il y a lieu de les soumettre à 
l'Empereur. 



Moins d'un mois après, le 27 fërrier, le général répondul 
en adressant au cabinet la lettre et le rapport suivants : 

A Montiew CenU. 
Monsieur le Conseiller d'Etat, 

Par dépêche en date du 25 janvier dernier, vous 
m'avez fait l'honneur de m'informer que l'Empereur 
renvoyaitàmon examen deui brochures qui lui avaient 
été adressées par M. Haass, chef de la maison Krupp, 
à Paris. 

J'ai l'honneur de vous adresser une note assez éten- 
due sur ces deux hrocliures,, relatives à des questions 
qui ont attiré l'attention de l'Empereur. 

Veuillez recevoir, etc. . 
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XOTE SUR BEOI BROCBDBIS iDRESSf ES 1 



Comitî de l'artillirie. 

" Pirii, le 37 février 1868. 

M. Uaass, chef de la maison Knipp à l^aris, a adressé 
à l'Empereur deux brochures qui ont trait ; l'une à 
des épreuves à outrance, qui ont eu lieu à Essen sur 
des canons de 4 en acier pourvus de trois modes diffé- 
renls de chargement par la culasse ; Vautre à des essais 
qui ont été eiéculés sur un canon de 9 pouces an- 
glais (228™,6). 

pBEHiÈHE BiiocHDRE. — Les épfeuves à outrance des 
canons de 4 ont été entreprises au mois de décembre 
1866, par ordre du gouvernement prussien. Comme 
plusieurs canons de ce calibre avaient éclaté pendant la 
campagne de J866, on voulait rassurer les esprits en 
constatant que tes canons du modèle en serrice (système 
Erciner à double coin) ont généralement une résistance 
supérieure à celle qu'on doit leur demander dans la 
pratique ordinaire. En outre, comme M, Krupp et 
plusieurs ot6ciers attribuaient ce» ruptures à un vice 
do construction résidant dans la forme carrée à angles 
presque vifs de la mortaise des coins, on essaya deux 
autres systèmes à mortaise arrondie en arrière. Le pre- 
mier était à double coin, mais la section du coin posté- 
rieur était à peu près demi-circulaire. Le second, 
proposé par M, Krupp, était à simple coin, de forme 
cylindro -prismatique, dont la section transversale équi- 
valait à coite des deux coins du premier système. 

I .i.,<i ■.■Gooj^lc 



— M - 

Les trois bouches à feu avaient été prises au baBard 
dans une commande de 400 canons de 4 en cours de 
fabrication à l'usine Krupp, pour le compte de la 
Prusse. 

Ces trois canons ont tiré: 

1* 10 coups à chacune des charges de 1 kïlog., 
IMOO, 1S200, l',50Û, 1S400 ; avec des projectiles 
pleins pesant 5^,250 (la charge ordinaire est de 0^500; 
l'obus chargé pèse 4\300) ; 

2' 150 coups, charge 1^,500, boulet plein de 5^,290; 

3" 5 coups à 1*^,500, avec un boulet plein à tète 
plate, pesant 5^,500, et des boulets additionnels pesant 
depuis 10 kilog. jusqu'à SO kitog. ;^ 

4' 5 coups à 1^,750 de poudre, arec le boulet de 
5^,900 et les boulets additionnels de 10 à 50 kilog. 
Ces derniers boulets dépassaient la tranche de la bou- 
che de 0-,444. 

Après ces épreuves, les corps des trois canons ne 
présentaient aucun indice de rupture, mais les diamètres 
de ta chambre s'étaient agrandis uniformément de2'^,6. 

Les fermetures des deux canons à mortaise arrondie 
avaient bien suppoité les épreuves; le coin simple de 
H. Eiiipp avait eu cependant la supériorité en ce que 
l'obturation avait toujours été complète, tandis qu'avec 
le double coin elle laissait à désirer vêts la fin du tir. 

La Termeture du canon à double coin et à mortaise 
carrée avait assez bien résisté. Cependant, il avait fallu 
changer le coin postérieur, et la manœuvre était deve- 
nue de plus en plus difficile aux grandes charges, à 
cause de la flexion des coins. Le coin antérieur avait été 
en quelque sorte poinçonné par la pression des gaz, et 



une saillie d'un demi-raillimètre existait sur sa face 
postérieure dans loute l'étendue du cercle de l'âme. 

On avait fait usage avec intention et à plusieurs re- 
prises, de plaques en mauvaise fonte pour porter l'an- 
neau d'obturatibn. Elles se sont brisées, mais les dégra- 
dations de la fermeture ont été insignifiantes et n'ont 
jamais arrêté le tir. 

Des épreuves semblables sont assurément de nature 
à inspirer une certaine confiance dans les canons de 4 
en acier de Erupp, au moins dans ceux des dernières 
commandes. Cependant le fait de ta rupture de plu- 
sieurs canons, aux charges ordinaires, est constant, 
qu'elle que soit l'explication qu'on en donne ; il est 
probable que tes mêmes accidents pourront se repro- 
duire tant que les procédés de fabrication n'auront pas 
assuré la parfaite homogénéité de l'acier. 

On ne saurait donc affirmer encore que les canons 
en acier du sjslème prussien présentent une garantie 
absolue de sécurité contre les éclatements. Tout ce que 
l'on peut conclure des épreuves relatées par M. Krupp, 
c'est que l'acier de cet industriel distingué possède des 
qualités très-remarquables ; le poinçonnage du coin par 
les gaz indique notamment un acier très-doux et en 
même temps très-tenace. 

Deuxième BnocucRE. — Le canon de 9 pouces, qui a 
été essayé sous la direction de M. le général Maj'ewski, 
pour le compte du gouverncmt'ut russe, et en acier 
fondu de Knipp^ renforcé par un double rang de frcLtes, 
d'après la théorie du général Gadolin, et pourvu du 
système de chargement par la culasse à coin cylindro- 
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prtgmatique de Knipp. Son calibre est 9 poaces 
(228-6). 

Les expériences avaient pour but : 

1* De rechercher la charge de poudre qui imprime- 
rait i un projectile de 125 kilogrammes une vitesse 
initiale de 370 à 400 mètres, dans des conditious telles, 
que la limite de résistance de la bouche à feu ne fût 
pas dépassée; 

2° De constater si ce canon aurait une durée de 700 
coups, jugée suffisante pour un bon service de guerre. 

L'essai d'un nouveau mode de fabrication, la durée 
limite assignée à la bouche à feu, tendent à faire pen- 
ser que la Russie n'a pas été entièrement satisfaite des 
canons de gros calibre et d'un seul bloc d'acier que 
M. Krupp lui avait livrés antérieurement. 

11 a été déjà rendu compte des expériences sur le 
nouveau canon de 9 pouces, par les ofiiciers irancais 
qui ont été envoyés à Essen au mois de décembre der- 
niei'. [Le capitaine de vaisseau Lefebvre, le colonel 
Lacota\ de rartUlerie de la mai-ine, et le capitaine 
CoJTj;, de l'artilletie de terre). Elles ont démontré que: , 

1° On obtient une vitesse initiale de 5S0 mètres avec 
une charge de 19',500 de poudre à grains fins, con- 
tenue dans une gargousse de lOO'^'iS de diamètre, et 
brûlée dans une bouche de 237*™ de diamètre sur 
762'™' de longueur, ayant un volume à peu près dou- 
ble de celui de la charge ; 

2° Que la poudre à grains fins, employée de la sorte, 
donne de meilleurs résultats sous tous les rapports el 
fatigue moins la bouche à feu que les poudres russes 
prismatiques et que les poudres anglaises à gros grains, 
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employées jiar ces deux puissances pour le service des 
canons de fort calibre; 

3° Que le canon, la fermeture de culasse, l'Ame, le 
grain de lumière et la lumière sont dans un état de 
conservation très-sufGsant après 700 coups tirés; que 
la bouche à feu pourra fournir encore une longue car- 
rière ; euGn que Tobturatioa par des culots en cuivre, 
changés à chaque coup, ne laisse rien à désirer. 

Le canon russe de 9 pouces en acier de Erupp freltè, 
tirant le projectile de 125*™ k la charge de 19^,500 de 
poudre ordinaire à grains fins, peut être considéré, 
d'après ces épreuves, comme une bouche à feu établie 
dans de bonnes conditions de résistance. Il faut ajouter 
toutefois qu'elle est d'un pris estrêmemeot élevé (en- 
viron 90,000 francs), et que les projectiles avec 
lesquelles les épreuves ont été faites coûtent également 
fort cher. 

OBSEnvA.Tiix(s. — L'Empereur sait que depuis dis ans 
d'assez nombreuses expériences ont été faites en France 
sur des pièces en acier de différents calibres et de di- 
verses provenances (particulièrement des usines de 
Rive-de-Gler et des usines Krupp). Parmi ces pièces, 
plusieurs ont résisté à un grand nombre de coups ; 
mais il s'est produit pour d'autres, après un nombre de 
coups restreint, des éctaicments qu'on n'a pu attribuer 
.qu'au défaut tVhomogéiiéité de l'aàer. Le canon 
Wilhworth et d'autres canons provenant d'usines fran- 
çaises sont encore en cours d'expérience et fourniront 
de nouvelles et intéressantes données sur la question de 
l'acier employé comme métal à canon. En attcndnnl, on 
11- 
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pousse l'ioduBtrie française, qui paraît en retard sous 
ce rapport, à se mettre à la hauteur de la fabrication 
de Krupp, qui jusqu'à présent semble avoir la supé- 
riorité. 

Si les eipériences commencées à Versailles sur deux 
canons en broiue, se chargeant par la culasse, avaient 
un résultat définitif favorable, il n'y aurait plus lieu de 
se préoccuper de' la question de l'acier, au moins en ce 
qui concerne le service de l'artillerie de terre. 

J'ai l'honneur de rappeler à l'Empereur que le lieu- 
tenant-colonel Stoffd annonce, dans une de ses der- 
nières dépêches, qu'en présence du défaut de conBance 
dans l'acier qui a fait de grands progrès dans l'esprit de 
l'armée prussienne, la roi a prescrit la réunion d'une 
commission d'officiers d'arlillcric pour examiner la 
question de l'emploi del'aéier comme métal à canon- 
Cette réunion a ou lieu à Berlin le 27 janvier der- 
nier ; la majorité a paru se prononcer en faveur du 
re(o«r au bronse. Toutefois, il n'a été pris aucune réso- 
lution; et le lieutenant-colonel Sloffcl promet au Mi- 
nistre de le tenir au courant de ce qui sera décidé ulté- 
rieurement. 

Une réunion semblable avait déjà eu lieu après la 
campagne de Bohème, et il avait fallu l'intervention du 
roi pour que cette réunion n'émit pas le vœu d'aban- 
donner l'acier. 

Le giinéral de division, aide de camp de l'Empereur, 
prïsid« i l'ii i.vuiMi d'urtillei'ie.. 
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Ces dWenes pièces farinent le doKÎer ii° 94&7S (les ptpim du 
cabinet de l'Empereur, sur la chemise duquel bp lit l'analjse que 



(&jet de la requête. 

: la maison Krupp, aârcsee les rapports d'eipf- 
is canons de son usine k Essen (3>> juiTier 



Suite donnée ou obiervatûm*. 

* Transmettre au général Le BceuF, pour qu'il juge s'il j a 
eu parler à l'Empereur (18 janiier). 
« Rapport du général Le Bœuf. 
( Aieo à fiiire. Ciamr' (14 jnm 4S68). ■ - 



Liste alphabétique, biographique, anecdotiqne'de personnes ayant 
eu à un tilre quelconque des rapports financiers, avec l'Empereur, 
rédigée d'après les papiers trouvés aux Tuileries. 

Toutes les listes civiles ont été plus ou pioins grerêes de 
subventions, de pensions et d'actes de muniûceDce. Il est de 
l'intËrêt des souverains de se faire une clientèle de solliciteurs 
et de satisfaits. Ces libéralités, qu'on peut -sans ingratitude 

' Clauer fsl l'e»pre«eioii employée pour disiEner les dossiers déaormiis 
inutiles. 

■ Ce tranil. comme le tableau àet subrentions allouées à la famille 
Bomiparte, esl dû a notre collaboraleur H. André LeTèvre. 
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qnalifler d'instniments de r^e, ùufrummfare^i, rappor- 
tent beaucoup et coûtent peu. L'Empereur dëchu a dA et il a 
pu aussi plus qu'un ratre, grâce lux ressources considérables 
qti'ils'éUutudjugéesparsénatus-cooBultes et par déoret, se mon- 
trer généreux à nos dépens et à son profit. Il avait des com- 
plicités et des services k reconnaître, il en avait à acquérir; il 
avait surtout à toucher les gens paifflbies , honnêtes et sin- 
cères pluB_que clairvajants , qui constituent la masse d'une 
nation, esprits Ëicîles I contenter, et qui, du liienfait appa- 
rent , ne recherchent ni l'intention ni l'oiigine. C'est i cetle 
œuvre d'apaisement et de séduction que la liste civile de 1853 
è 1869 consacrait par on une somme appproiimative de 
3 millions 7 ou 800 fr. D'après les chiffres ofâciels qu'a bien 
voulu nous fournir la commission de la liste civile, on peut 
^ablir ainsi, pour tout le règne, le bilan de la munificence 
impériale : 

Allocations, subventions et pensions 19,837,374*73* 

Dons, secours, indemnilés 28,881,895 55 

EncDuragemenU aui arls, sciences, littérature. '2,566,011 t>5 

Il faut ajouter â ces trois catégories de libéralités, diverses 
allocaUons sur la cassette privée, fonda spécial que l'Empereur 
réservait à son usage personnel. De ce chef, il était distribué 
annuellement environ 1 million parles soins de H. Ch.Thélin, ' 
trésorier de la cassette. On pourrait aussi tenir compte de cer- 
taines dépenses imputées, an moins jusqu'en 1863 (mioistêre 
Persignj), sur l'Intérieur, et dont nons avons retrouvé quel- 
ques traces dans les papiers soumis à notre examen, sous le 
titre de fonds poUUques (voir ci-dessous l'article Gricouri) . 
A 300,000 francs par an, nous obtenons ainsi un tirtal de 
3 millions environ, et, en additionnant ces divers articles. 
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nous anirona i un (olal général de 74,306,21 1 ft. 80 c. et, 
enrestantdans les limites delà listecivile, T0ou71 milliona, 
soniroe égale i celle que noua avons précédemment attribuée, 
sur pièces, I la famille impériale. 

Nous n'ouMkms pas la foule des pensions imputées sur les 
fonds des dirers ministères. Nul doute que l'Empire n'y ait 
trouvé un puissant moyeu d'action sur des travail leurs obscurs 
et méritants; mais le cadre de cette notice ne peut embrasser 
tonte la matière , et, nous ne pouvons muitîonner que pour 
mémoire ce cdté de la question. 

Il nous reste i dire quelques mots sur le travail que 
nous publions, et qui est. le fruit de l<»igues et minutieuses 
études. 

Ce n'est point la liste complète des pensionnés de l'Em- 
pire. Qui, d'ailleurs , pourrait se flatter de l'établir? On n'y 
trouvera ni tous les hauts dignitaires et grands ofQciei's, le 
publiclesconnai*. assez; ni la multitude des petits émai^eurs 
que les nécesàtés de la vie ont amenés sous les fourcbea cau- 
dines de la charité impériale. Nous avons voulu seulement 
présenter un spécimen de toutes les catégories auxquelles 
peuvent se rapporter les libéralités de la liste civile: complicités 
avérées, services rendus i la personne, aux Idées, aux parents et 
aux amis du prince ; sollicitations appuyées par des influences 
militaires, cléricales ou domestiques; enfin, secours au mé- 
rite et au malheur. On remarquera combien ces derniers , 
sans être rares, sont modiques. Parmi tant de bienfaits, il en 
est peu qui ne cachent ou plutôt ne trahissent quelque ar- 
rière-pensée. Ou s'en convaincra aisément si l'on veut bien je- 
ter un coup d'œil sur les ilptes lûograpliiqucs et anec- 
dotiques qui accompagnent la i4i|MHI des noms cités dans 
ces pages. 

8. 

DinliîHinv Google 
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Nous espérons qu'on uoiis prdoooera d'avoir quelque peu 
dépassé le cadre de la liste civile, et d'avoir fouillé les secrets 
de k présidence, el les détours de cette carrière aventureuse, 
qui, de Strasbourg et de Boulogne, a conduit Louis-Napoléon 
aux Tuileries et à Wilhelmshœhe. On ne trouvera que là l'o- 
rigine de certaines fortunes et de certains dévouements. En 
chemin aussi , nous avons peut-être êclairci quelques points 
obscurs et d'autant plus inlÉressaols pour ceux qui veulent à 
fond connaître un homme et dans ses habitudes, et dans ses 
amis, et dans sa famille avouée ou cachée. Nous avons dâ pro- 
fiter, d'ailleurs, des pièces qui se trouvaient entre nos mains ; 
c'est ainsi que nous avons mis h contribution les comptes par- 
ticuliers de Louis-Napoléon depuis 1844 Jusqu'en I84S, sui- 
vant les variations de sa fortune privée avant et pendant sa 
captivité, et retrouvant jusqu'au prix des habits d'ouvrier sons 
lesquels il a pu s'échapper de Ham. (Voir ci-dessous l'article 
Bure.) 

D'autres indications se rattachent également S notre objet 
constant, qui est la mise en lumière de tous les coins et re- 
coins de l'Empire. Nous voulons parler des comptes de ban- 
quiers, des achats et des reventes de valeurs, maisons ou ter- 
rains, Tons les gens qui, même sans accepter moralement 
l'Empire, l'ont en quelque sorte reconnu financièrement, ont 
droit à notre attention. 

Terminons par une remarque qui est à l'honneur de la gé- 
nération dont l'Empire a gêné l'essor et contrarié les espé- 
rances. A l'exception de quelques noms qu'on regrette de ren- 
contrer en compagnie si mêlée, les lettres et les arts, de 1850 
i 1870, n'ont fourni qu'un assez faible appoint à noire tra- 
vail. On peut dire qu'en général les 200,000 francs destinés 
I la récompense des œuvres de l'esprit n'ont encouragé que 
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des rallifs dès longtemps signalés et jugés, et quelques sol1i< 
citeurs absolument inconnus. L'Empire avait subjugué les 
înlérêts, il n'avait pas conquis les* intelligences. 



iciD r«foit en 1S53 une 'illocalion innucUe rl< 
1,800 fr 

Aunnnii, lieatCMDt ea 1MD, complice de Bou 
logne, «ondimnf pir arrél de la Gbimbri: àc 

Un lÎTra de compte (ISU-IUS) meaiionn, 
quelques menaei somnici irréfnliîrement Tour 
nie! i U. AUdeniie : BDO fr. tOO tr. (300 b. 
1,000 fr., 1847) 

Soui la préïidenu, H. Alndenize reçoil des 
' secoun : 600 fr. en décembre 1840. . . . 
et i pnrlir de ISSU, une peoiion menauelte de 

500 tr 

pension £leTée en 1853113,000 b. , . . 

Notons, en 1851, !« Tnia du bnptjmc de 
Charles-Louis-IJtpolf'anAladeniie : OSO fr. SO c. 
H. E. BeUiilLe » été chtrgé de représenter li 
prlnee-préiiileill 

D'iTTil 185S 1 janfier 1«55, M. Atideniie tou- 
che, sur certains fonds secrets du mlnlslére de 
l'intérieur nommés fond$politlquei, une b( 
lotale de 71,000 fr. (Chifiïe officiel, étit du 12 
novembre 18S5.] 

D'avril 1 oclobrc 1853, aa fille (ou an us 
eat dotée de 100,000 b. sur la eats^tle impé- 

En octobre 1858, il prie H. Hocciuard de ra 
peler il l'Empereur une promesse relitivo i Y; 
missïoa de aa fille aînée dans la maison de Saïnl- 
Denii, ïademoiseile Aladenlie était, avint celte 
Époque, L'IeTÔe dans une autre peusion, aux 
de l' Empereur. 

Une lettre tara dite, où H. Aladeniie, n 



71,009 
100,009 
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priiient M. Bure qu'il m demtnder i l'ei 
reur la cancessian de Iraïaui importants lu 
du Crotoy, pricéde-ima doute et eipUqac 
importuitcs libÉnlit^e qui vinrent à son i 
uns rele>«r ses iniires, de 1857 1 1800 

mars et juin 1857, 48,000 fr 

m norenibre el décembre 18S9, 80,000 fr. 

en 1860, 74,000 fr. 

Aiadcniie ne fut pu ibandoiiDé après s« 
tuceeesion figurent an- 
de 1865, par i-comple 
pour une somn 



mort, et les délies de s 



de 5,000 fr. 
25,000 fr. . , 

Toutefois, U. Blachei, avoué, tuteur de; 
fanU Aladaniie, éialuo le passif de ladite 
œwion i 60.000 fr., qu'il eapèro réduire 
on i 45,100 fr. au plus. Aussi les eréancie 
plaignent-ils fort. On a leurs lettres. 

C'est doue, sans cnmpler les Irailenients, 

somme d'environ 4O0,0n0 fr. que N. AÎade- 
niie a toncbée. 

Aui (Duc d") est aidé par l'Impératrice (18811 pour 
divers emprunts au Crédit foncier el aui frères 
Pereire : 
Au Crédit foncier : juin 1861, li8,421 : iuUlel 

80.600 14' annuili) ' . ; 

Ani frères Pereire : 500,000 fr '. 

Aœebt [U gàjérat), 18G4 i 1870, assez souvenl 
1,000 ff. par mou; a écrit, en 1856, un ouvrage 
mUtulé le SoUat, et dont l'Empereur a pris ' 

cents exemplaires mojennant 3,000 fr 

XicnatuBLT, serviteur de Napoléon I" i Sainte- 
Hélène; allocatlan annuelle (185S) : 3,400 fr. 

(Secours demandé sous la présidence, par u 
lille, Euphnsie Arcliambault.) 
AiuiAinii |U général) touche en 1850 une pension 

de 3,400 fr 

Il est cilé. dans une lettre (19 août 1853) dû 
marquis Cuneo-d'Omano, comme fai&tnt partie 
de la Bociélé particulière du comte de Saint-Uu 



iiuiiin, indnilriel et btnqderâ Londrw, Miociù do 
H. Orsi (TDÎr ce Dom), n'a <xué d'être en rap- 
porta d'intêrât itbc LouÎE-Kipoléon dèa 1814 

• Hoocber monBieurConneau, t£crWlit-il, dans 
le> demièrea années de l'Empire, ■ en exetninnnt 
( àe* pipiera relatiraà d'ancienneB atTairet, j'ai 
■ trotiTé une lettre de SI. Piani su baron de 
( Haber qni ■ rapport i la i«!gociatiaii dea dix 

• milliont de titra que j'ai eu l'hunneor de re- 

• mettre en peraenne à Si Hajestd 1 l'flpfe en 
c 1850. > H. Armani, k qui on BTail pttimis la 
eroii, rappelle aon ige, ses serTices et l'humbte 
part qu'il est fier d'aroir prÎM 1 de ai ) 
ÎT^nemeoif. 

tvniBD, Iriti de lait du roi de Rome (aliat fi^re 
de NapoUon II); allecatioii annuelle {185Sj, 

6,000 fr 

DiTers cr^ciers de H. Auchard demandent i 
l'Empereur le rembouraenient de Eommea 
fortea, 13,000 et U,000 fr. on 1* permiaii 
saiair aon trailement, qu'ila savent £lre de 
«,000 fr 



Biiaon, ficufer du Prince impùrial, outre aon Irai 
lement de 6,000 fr., reçoit, i litre de don, 
162,000 fr. en ringl-rept mois 

BicioccHi, neveu de la conilesie Camentu, pri 
cesse Bicioeclii, et alliée ain^i i ia famille ii 
périulc. Premier chambellan, après 1853, et si 
inlmdant dm frUes de la conr, il devient, en 
1863, surintendant des tliéltrcB. Il Jouissait de 
l'intimité du soureram. 1856, bagne de 3,000 fr. 

cbei lieilcrio;marsl86î, J5,000fr 

Le comte Baciocclii mourut eii 1866. E 
embaumement nous est revenu à 3,000 fr.; 
funéraillesi Paris et transport, à 3,353fr.; . 
funfraîlloi i Ajacdo, à 3,GS7 fr. Au toi 
10,340 fr 



DoiiîHihvGooj^lc 



m BiiLLOtr (Hademmselle], )8&1, Crique 
5,000 fr. {Eat-ce une (lotf) 



BiHsm m IiRii (Li). 1S70, 1,000 fr. . . 

BuuuoK [De], so(U-prét«t de Verdun. I8T0, 
4,000 fr 

BiRni: triret, buiqniert 1 Londres. Dès 184G el 
peut-être bien lupanTanl, Louis-Napolton i 
cbei aui un impartant compte courint que nou: 
pouioni mivre, presque aans inUmiplion, jus- 
qu'en 1866, 31 décembre. 

1817, geptembre. I.ouis-Nipoléan ■ cbei Be- 
ring un crédit de 106,800 fr. Earin<; ayant pay£ 
pour lui ÏOO,350 fr., reste au débit 43,450 fr. 

1850. Louis-Napoléon adresse i Baring 
245,000 fr., dont 45,000 pour Fleurj i 
50,000 fr. pour Oni et AiniEini'. En 1849-50, 
enraie du prince i Itirini; s'él&Tent h 765,625 fr. 

1851. HM. Baring frères seniblent avoi 
dea apaaci» coiiiidérabla. 

185S. En avril, Louis-Nspoléon leur adresse, 
pour liquider tei comptes, une somme di 
Sli,350 fr. 50 c. [Dépenses du coup d'ÊUt?) 

Le 31 décembre accuse un crjdil de 707 £ 
(10,175 fr.), reste d'une comme de 3<],Ô70 £ 
(908,950 fr.), dépensée en 1851 et 1853. 

1853 [31 décembre]. Le crédit i nouveau, après 
balance, est de 6,351 £ (157,371 fr.l. 

1854. Malgré un enToi de4,O0O £ (100,000 fr.; 
Boulogne, 18 septembre], le crédit deace 
3,535 £ (87,375 fr. ou 88,575, aelou la n( 
H. Bura]. 

1855 (SI décembre). Le crédit a'eat rdefé 1 
354,500 fr,, m^ii les dépeniei rabaissent à 
1,261 £ (31.525 fr.). 

1856 [31 décembre). De nombreui mandats 
pour madame Walenski, et des rournitures de 
Kordiii et C", mécnnicieHS, constituent l'Ëmpe* 
rcur en-déficit de «32 £ (15,790 fr ).' 
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1857. ■■. Bore et Rotbichilil ont TetM 
11.076 £ (399,400 fr.)- Resta lu 31 iMcepilire, 
crédit à nourefiii, g,60G€ (215,150 rr.). 

1858 (13itoiembrel,re«teiiucrMil:22,'i50fr. 

lS5g(Uoclobre),reBtetucrédil:144£. . 

Ici une lacune cotuuUrabte, 

1864|28jiiiTier).Déficll;l,555£(53,875fr.l. 
Hidame de Cadore a taiicb£ 100 £ (5,000 h.). 
■. Maury [ï) 80 £[2,000 fr.l 

ISOi (décembre). KouieaD iétàt : 3,610 £ 
(87,750 fr.), qui eit coorert par le ciMit du 
compte Baies, personne inlerpogée : 4,065 £ 
(116,525 fr.), reporté nu compte ordinûre, 
loD lettre du 33 février 1S65. 

ISCA (31 décembre), crédit i noineau : 7nOS 
(10,000 fr.). A ce compte ge trouvait annciée, 
aar carte, la note contestée par 1, France'chi 
Pielri, accuaant un Aipil chei Baring de litrM 
et Taleors direrica pour.933,D00 £, mai* qui ne 
délaient pas a'élerer ea capital i plut de moitié 

question est desxoir si ces •aleun oppnrlennicr 
i l'Empereur. Nous ne fommes pas en mesar 
de conclure i autre chose qu'i une prohabilité 
(Voir tome I", p. 15Ï.) 

Jï. B. Hous ayone évalué la livre aterling su 
le pied de 35 fr.,mBia la valeur réelle oacillc 
entre 35 fr. '^3 c. el35 fr. 55 c. Nos chiures >ont 
donc, à un certain degré, approximatifs. . 

BtRioDLT emprunte nu prince, le 3 mars 1850 
10,000 fr. qu'il promet de rendre dîna le co 
du même mois 

BianoT [Ferdinand), avocat, défenseur du prince 
après l'aRiiire de ifoulognc; depuis, ambassadeur 
cl aénateur, i prêté au prince (1819-50), capiul 
et intérêts, une aommc de H2, 118 fr. 05 c. . . 

BiiraaCLEii i re;u, le 6 février 1852, par les soins 
de H. yocquart, la somme de 10,000 fr. (regu 

t'gaé) I. 

Il était bibliothécaire i Harseillc. Sa veuve ob- 
tient nue pcDsian de 1 ,300 b. 
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Bâtes (D' Josbua), inden ami d« Louw-Napoléon, 
appelle louieni my dtar emperor, > été l'inlcr- 
médiaire de Napoléon 1)1 pour le recouiremeDl 
d'une afanct Vljte (10,000 £ = 400,000 fr.; 
T, ce nom], et «m prête-nmi pour un compic 
particulier ('/N) chez Baring. Il eat mort avonl 
le 14 février 1S65, époque où le coiuple 'jS ' 
reiené au coniple onibaire de l'Emperear. 

Ce que noua ivona de sa correspondance (oC' 
tabrelSC4} eat en général relatif à let dénia rcbea 
pour obtenir dea garantie! de sir Tliomas Wj! 
nuri de la princette Letiiia Uonipane Lucie 
On y trouve des renseignemenu sur la crise i 
coton (t novembre ISIil). Noua yretitcrons l'en- 
Toi par l'Empereur (33 mars Igfil] de 12,000 li- 
vres de rente en quatre litres de 3,000. dt-poséa 
dana la caiise de fiaring au nom de l'Emperenr, 
mais BOUS uneenieloppe au nom de Bf les (compta 
■/N). Nolont encore, le 5 septembre 1S63, un 
traite sur Holtinguer i l'ordre Ch. Thélm 
1SO.O00 fr. qui, t S5,2! 1/3, valent 4,757 £ 

ab. 8 p 

Le S lévrier lgS4, U. Bo les, malade, fait ûcrii 
qae, lir Tbomas Wyie étant mort, il ne voit pi 
d'inconvdnicnLicequG l'EnipereurMiil recunn 
ponr le prcleur réel des 400,000 fr. 
BiTTAiLLE (Eugène), ancien complice du prïnït 
employé près de lui à l'Ëlytée pendint trois moii, 
candidat malheureui aux élections, demande, le 
ï] mars 1851, quelque argent et un c-iiactèrc 
officielienlrB au conseil d'Etat dès )SÔ4,)I. Bat- 
Itille a touché eu déliera de aei appoinicmcni;, 
de juin 1853 à mai 1S55, Si.OOl) fr. (ronda pn- 
litlqucs de l'intérieur); le 12 décenilire MbG, 
0,000 Ir. , et du moins, de juiUet 1862 au 1" juil- 
let 1864, 10,000 fr. par mois i= 240,000 fr. : 
loUl connu. . . 



icBiitlail1ei;emand< 
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-,, 




fr. 


fr. 


■«lins 1 l'BmpsMar, du M fffriat ta M ma" 












de i5,0OJ tr. . 


' 15,000 




dont le princa loi «voit promu le payement 






en huit nméet. Il présente, A l'appui de « re- 






quête, un pusage d'une lettre que lui écri»»it. 






le 3 novembres 18W. M. Eugène BrilSmll. »ecrf- 






Uire du prince. 






BiiiNcouRT [Enfanti du biTon n). t L'Kmpereur 












1 hmii duie U mitère par la mort du baron de 












< meilleur mayon aeniit de do.mcr à leur mère, 












< qui pûi lai permettre de fonder un pelil èu- 












. i qui cet espoir a ili donné, rappelle respec- 












< arec Irais entanls, dont une grande lillo. > 






( Je reconnaii aïoir reçu de H. le général 






• nenry U somme de 1U,DOO Trancs, Bi:cDr<lce 




10.000 


■ par S. ï. l'Empereur aui enfdiiU du baron de 






< Bainncunrt. 






. Paria. 15 avril 1865. 






I Z. D*..at. 1 












reçoit, en 1870, e.OOO fr 




8,000 


BEikER (ffalJcoiar de',. ISG8, 1,000 tr 




1.000 








iKinne. étrit à M. HocquarJ pour remercier de 






diteracs traitei qui lui sont cnTojréea de la part 






de l'Empereur : 4,000 fr. en 1851, 4,000 [i-. en 






décembre 1800, 4.O00 en 1801 




i;,ooo 


De plu», en airil et mai 18G1, t33,OU0 l'r- 






odt élo mis à ta disposition pour payer ses 






dellei 




153,000 


En 1S57. 12,000 fr. ont ôlû donnC-s i ta du- 




clicasc de Bcllune . . 




iî,oon 
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rem. Il recomnunde de* bracbnrM dont c 
poye lesTulurei, 1850. fnis de mja%e, 1,000 r _ 

1a mâmc annje. |irobablement, il demsnde à 
M. Mocqoard, f jitnt ami de 1829, « 400 Ir. 
qai loi frilcront un proUt • toaj«irs ficbeui, 
< FuiioDl pour un homme pablic. i 

1852, peniion e.OOO fr 



moigne à l'Empereur s: 

BChud, ancien ci|nllupe-lrtsarier. Après 
quitU l'armée, il Tut cnîssier de U compagnie 
d'iuunnce» la Mparatrice; oliligÉ l'-e quiHcr 
cette pluie, il devînt cabsier à l'Elysée. (Le dé- 
nimciiteiir qui enioie i i'Èlyïée ces renseigne- 
ments accuse aaasi IL. Bérard d'jtre légiiimisle!. 
H. BérardJul encore envoyé en mission dans 
la Somme, en qualil^ de commissaire général, 
après le 2 décembre 1851. [En 1S52, 2,000 fr. 
sur les Tonds secrets.] 

BuaRDi (DE)cstpurté pour une allocation annuelle 
de6,000fr. [Ëlatdes pensions pour 18â3.). 

n'a pss donné de sel nourelles depuis 1S52, 
Parti pour Ici eaui ; 

BEBMEit-FoimiKi, médecin par quartier, 6,000 fr. 

En iiiïl, Louis-Sspoléon, par acte sous seinp 

privé, rédigé en anglais, garantit au doclcur 

Berrier-Fontaioelepayenientde»00£{32,500fr) 

somme due par le docteur Henri Conncau. . 

Celte. somme était le prix de la dient^e di 
docteur Derrier-FoDlaine et de son établisse- 
ment Il Londres. 

BiBTuiTD [Uadcmoiselle], nièce de l'abbé Bertra 
gourernear du prince eu Allemagne. Allocation 
annuelle, 2,000 fr-, 1853 

l'rssiiREï (Général), pension de 6,000 fr., 

Desvchet, anden oflicier de l'Empire, d('coré par 
HapoUon I" on IStô, ce constitue agentélcclo- 
ral Tolontairc de Louis-Kopoléan et îiil les frais 



6,000 
G,000 



2,000 
G,O0O 
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B la Cba- 



il'une proclitmaliaD que le prince 

ne peut iMyer. (Voir nolro I*' ' 

et Guiv.] Luï-mérae se présenli 

reate el reçoit, au sujet de Bel cipfrni 

ses menées, la lettre suiianle do prince, alors 

â Londres : t Londres, H îpillet 1848 [écriture 

I da M. Mocquint?). Non cher nunutciir T 

■ chel, i'spprouve en partie vo» idée», < 

■ crois aussi qu'il ne fïul pas entièrement a'a- 
( baudonner au hasard ; mob il faut bien friler 
s tout ce qui Tesaemblerait. même do loin, i 
( une rooapiralion. Gomme lotre but et celui de 
a TOB amis est simplement de faire nniiet 

< affaires les faommes qui ont votre conHan 
( faut, pour ainsi dire, travailler dans c 
I ouTertement, et mi!me le crier bien haul, 

■ que, si le poumir ose arrêter une associ: 

< pareille, il soit dans rillégalité. 
f Je croia que vous auriez tort de venir i Lon- 

a drea dans ce moment. Quant i moi, j'y reste 
B rai jusqu'à ce que je retoufiie en France. I 
s faut Taire tout ce qui est possible pour qaejel 
( sois réélu i Paris. Comme noire but est os- 
a lensiblc, on peut accueillir tous ceui qui sel 
g présenteraient; il ne faut pas d'eiclusioa. 

ï Rccevei, etc. 

t Voici mon adresse : au comte d'Amberg, 

< Arraj and Navï Club, SamUJames, 58. i 
En 1867, M. Beiuthel, inspecteur général des 

prisons de 1" classe, rappelle qu'en 18fl6 il 
remia à l'Empereur des lettrée intimes et docu- 
meuts politiques. 
Sfnux [Le général be) . Sa fortone m 
commencé que vers la fia de la présidence. On 
sait le raie qu'il a joué la nuit du 2 décembre. 
11 a clé aide de camp, puis préfet du palais. 
Outre ces traitements, diverses sommes 
ont été illouéej, entre autres 25,000 friii 

pour un voyage en 1B56 

L'Empereur l"a souvent employé à J'acqui; 
lion et a la gérance des maisons des rues d'Albc, 
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Frïoçoii l* et de l'Êljtfe. A ce lîU*, il frisen- 
Uit dea comples piriiculien et miniuit de^ 
sommei imporUnlei. 

Billiult. On util que l'Empereur lui a doonf ue 
httel lur M ciuelte. Nous troutODi la aute eui- 
T>nle : MteU Magne et BUlault, à-compli 
1861 capital et lotirais, 5S7,10trr. 50 c. 

Gillequik, aTocit, 1870, 1,000 fr. ....... 

Enueni (Le comte m), pirent du manguia de Bl- 
ngue rondaieur du journal PArmoiiia, réclame 
indjËniment et vainement, depuis 1S6'2, I 
rembouraenient de 300,01)11 h. dfpensfs, dil-i 
pour l'Empereur; il demande l.i Fouacriplion im 
périale pour une édilion de son ouvrage eu 
NapoléoD i". Il Suit par supposer que l'Empereur 
a pu être iudispoaé contre lui par la liberté 
qu'il a prise de lui siipiileT quelques corrections 
gnmmnticiiUs (anngiées à an lettre) pour dl 
velles éditioDB des œuvres de Rapoléon lir. 

DumuT (an Havre), sollicite dcstecoura en 

Il expose, i l'appui de (a requSte, que, le 
17 amn 1780, i Kivière-Stlée [ Uattiniquc], 
mideinoiselle Joséphine Tascher de la Pa^erit 
donnait le jour i un eurint nnlurcl du sexe fé- 
minin, baptisé sous le pirminagc de Ch, Taaclier 
et dame lloic-CI»irc Ssnoje Tasclior de Is Pa- 
ierie, père et mère do Joséphine, et adopta par 
ladite dame Tssoher; que celle tille, dotée par 
Napoléon 1" (décret du S mars 1S0S), a épousi', 
le H man 1808, J,-D. Dlauchct, négociant i 
Forl-noyal ; enlin que eoa frère et lui, E. Blan- 
chct, font isKUs de cette union ei, par consé- 
quent, couiins germains du Napoléon III. 

Bloc de VtuGHtKD, bomme d'afrairei. agent bona- 
partiste dès Bcplembre 1818 ; a élé présenté ■ 
l'Iiiltel du Rhin par M. Hesonan, sur la demandé 
du prince. 

H arrilicile, non uns recommindalions nom- 
brensea, un emploi i Vtijsée. 
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Dlot, trmii in prinM, dè> t8tS (il neoit * m'<g 
époque 500 fr. d'bononirps), » éU chirgé dej 
acquÎMtionsdeUGriUiiire (Sologne), de II Kolte- 
BeuTron [Loir-el-Cher), ek de J'hAlet Sébittiani, 
«OUI 11 présidence. 

EotEUJ. Peasion de 1,SD0 fr. (tS53) 



BoroT, Si» de FiocieD secrûlaire de Barm, par 
requeies de ISKO, 63, 65, 70, eipOK que loa 
père a nvanc£ & madame 11 PDgeiie-BuDapgrle 
plusieurs Fommcs importante» que aa furlune 
a permis de ne pas rédamcr en lempe ul 
Ruiné en ISilJ, ^gé. chargé de trois nilei à pour- 
voir, il oITre neuf lettres {aliai liogl-lruii) au- 
tognpbea de Joséphine Ji Bolot père [voy. 
11, p. 1), et demiode an «coors ou unt 
messe de faveur pour tes gendre». L'Empereur 
accepte les lettnu et fait au donateur une pen- 
sion de i.WOtr. (Om>i1S70). 
BoniTET Di HoNTicBiK (l£ coloaelj, complice di 
Boulogne (longue eapliiité, S ans i Doullens] 
ruiné au service du prince, auquel il a fait ui 
prétenlU'i; a perdu une fabrique de lavoi 
iadigneuient lotée pendant aa dâtention. Hece- 
veur-perceplenr i Parie aous la présidence. 

En ISfH, M. BoDffet de Hontauban refoit 
25.000 fr 

Prenant i l'Èi^sét la nuit du S dâcembre (c'est 
[ul-m£me qui, dans une lettre, insiste si 
fait), il s'étonne de faire anticbambre chei 
H. Bure, qn'il a connu plui humble. 

Indigné de ne pas être appela i quelque poste 
élevé, il s'apprétet après avoir par lottre épan- 
ché ses peines dans le sein du prince, à donnei 
sa démission et à se retirer en Angleterre. 

le S mai 1SS9, il demande le payement d'uni 
pelile tomme, 12 ou 1,300 francs de frais qu'i 
entraînés le pr£t jus-mentlonué et diverses p-jur 
suites relatives i sa fabrique. 

Bn 1S61, une dame Anais de Bouffet-Honlsu. 
ban, dmt le mari a été nommé eommlssiire. 
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Iftiuar. el prolublement cautionné de 50.000 h 
demande i l'Emperour el obtient, sur la <aii 
des dons el secours, un surplus de 12.000 ft 
JlOTLii-Pjiii (1852J, eoeourasemenl littéraire 
201) fr 



t pensionne: 



BurFAVLT (Bngine), iwil 

En 18(e-« nous le soyons porté pour 20 £ 
(500 fr.) Bur le carnet du prince. En 18i9, il eel 
chef du secrélarial de la présidence, Beprésen- 
Unt du peuple en 1850, il louail,rue Matignon IS; 
un appartemenlde 5,000 fr, donl le prince papil 
les contrî bu Lions, mais dont lui, M. Briflaull, 
ne pavait pas les lermea. Congé par Imissier'k 
5 «plenibre. En a.rll 1850, M. BriBaull avait 
reçu *,500 /r 

Sons l'empire, malade et épuisé, il dépense >- 
Tojages elen iraltemenlsune pension do 6,000 fi-. 
dont on lui avance volonliera un trimestre oi 
une année, nuire su part des tond» do l'intérieui 
(18S5-55), 10,800 fr 

Il n'en envoie pas moins de nombreuses lettre 
el demandes d'.irgenl et se plafnt d'être aban- 
donné. Il écrit à la princesse Matbilde, et l'Em 
pereur loi fiil donner les 3,000 Cr. qu'il de- 
mande (septembre 1 863) . 

Il avait rédigé pour le compte du prince, 
non sans perles, le journal le Nai>oUon'. On . 
Iroové une opposition (1,600 fr.) pour fourniture 
de papier, signée Doumerc, du Marais, si— "" 
appointements. 
BKTs-MitiiiLi.u (Madame Le). 1S6S, i.iSlSr 
Biu>cniBD(Le docteur), à Bordeani. 1868, 1,000 (r. 



* I« journal Is ffapoIAiB : année 1B51, veni 
ncment, i&MI tt. 81c. Dépenses, SS,907 Ir. I 
pour le pn^sident, S8,S0O fr. Bédacteurs -. I.i 
minici-, i'ioniteu, d'Alaui, Grégaire, Brugiici 
Itajliipj, LilOnt, Damer), BriltiuU; g^ranl 





«,s.o. 


««« 


Drooït (TeuTB i-m cplt-iDa). 1868, 1,000 fr. 


fr. 


1,000 


Gbuc |Db1, lomplJMdeSlrisboui^, eiposequeso 






frère, Maleatrait de Brut , allié pïf m lemm 






aux Monlmorencj et inx Briaiic, et riihe 






200,000 fr. derentei, fieat d« le d&h£ri(ei 






pour cause de pirticipation lux orijioes du gau- 






lerneraenl imp^tUl ( m Icltre esl du 4 jïnTier 






. peut-être 1853). 












d'un Béniril, qui n'est pas nommé, au someni 






de l'Empereur. Una noie aoneie, (u crijon 






porte qu'il réclime au Conseil d'Èlat un arriéré 






de solde, 1858-1853, à rai»n de 2,000 fr. çt 












faire? H. de Bnic reeatt d^ji, < par l'Intérieun 






(fonds politiques? 1, 12,000 fr. 




12,000 


(innucis?). Qu'on lui donne, ajoute la note, (un 












La note est sina doute le récunié de >e< tœui. 






BHCT(Harie).Aaûtl8S3, dan de 2,000 fr. . . . 




3.000 








ËUebibiUit Londres. Elle Tient à Paris. . . . 


3,400 








25.000 


BtLUtkm (Le comte) accuse 72,000 fr. de dettes 






qu'on éteindr» avec 3Ô au 51.000 fr. (E«lr«it 












A partir du 2 décembre 18S0, H. Brujêre 






louche 2,000 fr. meusucis jusqu'en juin 1858 






(19 mois), 38,000lr 




K,000 


BuM (Sadame!, nourrice deLouis-Nnpoléan, reçoit. 






jusqu'en 1850 environ, une renie de 300 fr. (no- 


300 




lainmertdel844i 18*8). Dans unélatde 1853, 






EU pension est portée à Î,i00 


3,100 




BuHE (J.) frère de lait de l'Empereur, intendant du 




prince jusqu'en 1848, à 1,900 fr. d'oppointe- 






loenU 


1,Î0 

6,O0J 




iulendint de la Présidence i 6.0UO fr 
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t génjral, eheTitier delà Légion 
d'bomieur (tK52, 2 ddcembre), et nommé, le 3 
jhiTier 185S. trésorier );da£r>l de la couronoe, 
i 50,000 inacs (6,000 Ir. pour frais de bureau, 

5,000 Tr. pour indemiiitâ de logement) 

a<rec rang à la cour; t épooié une pcrionne de 
Ham qui semble lui arair ippinté en dot la pro- 
priété des Moyeux (Seine-et-Mamel. 

H. Bure, malgré quelques obserrationsfailes 
Bur le début de u gestion tous l'Empire, 
touchent plus i la forme qu'au fond, a apporté 
dans l'eiereice de >ea délicates fanctiona la pli 
grande eiactitude et la régularité la plus ina 
taquable. S cri il«ur précieux , aucune dépenae, 
si minime fQt-elle, n'écbappait a ses yeux. Noua 
ne donnerons de sa comptabilité qu'un oii 
échintillons , qui sont peut-fitre des curiosités 
historiques. 

A la date du 5 février I8i5, nous tra 
iofcrite une fantaisie iig;nific*tiie du prise 
de Ham : Payé i H. Peuliu ■ facture d'un c/icA^ 
dulatùmau de Charlemagne, i% fr.i 

LeSdarril 1M6, immédiatemimt au-dt 
d'un envoi do lUO napoléons ( arec le change 
3,035 fr.) i H. Connean , nous lisons ceci ! 
( Achat de f* (IbuUrd) 3 fr. , une b' [blouse), 
1 5 fr. 35 c. ; idem, S Tr. 75 c. ; un b" (blton? 

• bourgeron?) , 3 fr. 50 c; un p" (pantalon), 
€ a fr. 75 c.; une ch. (chemiie), 3 tr. 75 c; 
< tablier et ersTste, 3 fr, 50 c.j diTerses : po- 
i lasse, cen[dre), braise , 7S c,; en tout, 25 Ir, 

• 3Sc. • 

Or, c'est le 35 mai 1846 que Louis -Rapoléon, 
aiec l'aide du docteur Conoeau, s'est éiadé de 
Uam, sous des habits d'ouvrier. 

Durant la captiiilé du prince, U. Burs falsail 
»doir ses fond», soit par des opérations de change, 
soit i la Bourse, perdant ou gagnant de pelilesl 
Bommea (6,000 fr. de g^-in, 15,000 fr. do pertes 
en lS45~t846), sur lesquelles il avait une remise 
de 5 p. •/.. Il payait les dettes du prince et les 
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Irès-nambrensea p«iu'iOD* et libénlitéi qui |re- 

vaicnt sou liudgel, modeale encore. Nom n " 
à parltr de H. Bure, dini nos études aur li 
civile el sur les dépenseï de Lauit-Napolâon. 
Nous nom bornoru ici 1 ce qui lui eil personnel. 

En 1848, nous le Tojons posKueur, comme 
prête-nom peut-flro, de qualre-TÎngts aclioiu 
du National, doni trente eiiiÈei dit l'oritineà 
H. Bourrel-Dontaoban (q" 409 1 488), 1 350 ' 
= 30,000 rr. Aprèi en «Tolr louché le dividende 
eDJulDlM8(ieul el unique biaéUlx qu 
réalisé Ita ectionoairei du Satianal], il tniurèrc 
eu duc de Brunswick lea cinquante qui lu 
lent [peplemhrc 1848). En janrier 1840, les 
(rente de U. BoulTel-llonliubin pissent dans 
mémos mains. 

Toujours en 1848, H. Bure prend cinquanls 
MUons des Cités ouviières Chibert [l'ilTaire t 
6li mauTiisc), ci : 15,000 Ir. 

L'année auivtnte, il ginnlit, avec lo prince, 
le caulionnenteat du journal U Bienfaiiant , 
toanù par un sieur Tribalot. 

U 2T mora 1S5U, U. Bure avance au prince 
3,000 fr. pour lisiier lea caaenm. I e 35 
il prête sans refu 4,000 Tr. pour la revue. Nous 
citOTis cea petits Taits parce qu'ils jittcnl quel- 
que lumiire lur lea manœuirea du prétendant i 
l'empire. 

Outre sa terre dea lla<fcux, nou« trouTons 1i 
trace d'iD très propriétés, ducs sans doule ii la 
irmni licence impériale. En janvier 1853, un ré- 
gisseur lui écrit de l'Ab[»]re-du-VaI (?). 

Un billet sans date, écrit par un ami, M. Tem- 
blaire, sou«-préfeL de PhitippeTÎIIe , noua ap- 
prend que M. Bure possède, enlre Pbilippevilte 
et Constinline, cerale de Guelma, territoire des 
Bcni-Foulah ou Fourbal, une concession Tolsint 
de celle de M. TliéoJore Forestier Celle conces. 
sinn conaiatait en i ,500 hectires , forêts d'oli- 
viers, choisis par un sieur de Franchis, colon. 
Les premiers fonda d'exploitation aemblent avoii 
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ét£ fournil, en commua, p«r M. de Bure l 
le Meur Dekro ou Delero. 

Une iffreuse aqustelle de UiUeor représente 
an écliunt coïtnme de trésorier général, évalué 
900 fr. 
Bdbe (Euffèoel, jeune homme qui poMsit le n 
du pnkédetil. Il Minble atoir été «stra long- 
temps ulcéré contre son père, qui le négligeait. 
Il s'en pUinl, mémo à l'Empereur, dins deux 
lettres de 1884 el 1866. 
Sous ï loyons qu'en 1864 , igé de 32 «m. 

pourvu d'une pension de 6,000 tr ■ ■ 

pitcé comme surnuméraire à l> direclion des 
fondi au ministère des «tTaires étr»ngÈre> , r« 
qu'il Irouïe illusoire , il est dégoùié île I» 
et demande un consulat en .quelque c<iin 
monde. 

H. Bure ne lui «jamais rien donné, ni»rgeni, 
ni recommandaUons. € Je le mets tu défi, ■•■' 
< M. Ei^ne Bure, de me promer un seul n 
n de paternité, même amicale. Est-ce une r. 
t son, parce que l'on a été coalraiitl de donner 
t ton nom à un individu (ce sont les propres 
■ paroles de M. Bure i moi-même, je le jute), 
• pour l'abandonner aussi déloyalement et sou- 
t d'aussi faux piéteitosî... El pourtant, je sai 
pertinemment, puisquec'esl H. Bnrelui-mém. 
a qui l'a dit, que Votre Majesté lui a confié un. 
a somme de 400,000 fr. ,'our nous.. Qu'oi 
« n'nil pas l'air de me jeler sur le paré 
n; une béle puante... Quand on oseécrire 



>de n 






;e Léon (voir ce nom) . c'est une infàmi 



L'Empereur, d'ailleurs, n'a jamais encoura|>û 
a les illusions et iiiées imaginaires qui ne — ■ 
• vent que nuire à K. Eug. Bure; > i 
toujours refusé à le recevoir. 

II. Eug. Bure explique se* dettes ps. .. 
vojage en AmiVique, où on l'a envoyé t prome- 



■ lier deox m* trce de fai 
«ea logemeoi, hibillcment, de. 

Enioyj *ice-coniol i Rotas, 6,000 fr.. 

H. Eagène Bure [janTier ISbOi coDlinue àciier 
misère ; il s'adreisc celle fala à U. Conli; il lui 
euToie un compte de fe% dcUw, qui, milhaureu- 
MmenL, nous manqui?. 

Plus tard, au moment de partir pour le ca 
lat de ZaniiXâr (1868), il rCTient nar cetlu froi- 
deur peu filiale. Ils'eipriniï ainsi dane uni 
rieuse lettre 1 l'Empereur : i H. Bure, 
« père, qui m'a diji pardonna tout le mal que 

décidé i demander pour lui des letiret de r 
commandatioD.) 

Nous Ironvons dans dei compila de 1846 quel- 
ques indicationa qui le rapportent proiublemt 
1 H. Eugène Bure : 15 novembre 1846, TOjage 
i Londres avec Uadame G. (Cornu ou Camus) et 
Engine. 052 fr., et plusieurs autres vo]:ai;ea 
d'Eugène i Êlampes el i Him. 
BtEsic (De), capitaine au SO* de ligne (1S57); ( 
dol,4u0 fr 



CiuLADx (ISU) refoit, pour payer ara dettea, dont 
l'élat e«t joint, 7,078 fr 

Càhàs (Hademoisella ii«],lS5&: 30,000 fr. er 
mois (dot?) , 

CtMwri {Comtesse et marquise Emilie (il j a là 
deux personnes sans doule, mais les documents 
qne nous po>s£don>ne nous permettent pas d'é- 
lablir entre elles une distinction suffisante]] 
pr£le i Louis- Hapolfon 35,000 : Nous avons b 
traite : t Bon pour '.rente- trois mille francs quo 
« luoi, In sonsaignûe, je m'ensagc à payer à 
a Ncss. Uorlini-Dupris. oui son ordre, leSÛjuil- 
■ let 1851. Comietse Éinilie (Umpaiia , Itome, 
f 29 avril 1851 . A K. le prioiio Louis N. Boiu- 



7,078 
20,000 
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c parte, priiident de li République rrtntaiie, 1 
( Pi ris. » 

En leptcmbre 1853. mndame Cimpani re;ul 
du Président 50,000 Tr ■. 

En 18S5, elle peut tirer sur II. Bure jusqu'à 
«meurrence de 100,000 fr , 

En ISee, elle obtient 10,000 fr 

nêj 18!>8, elle figure pour une pension de 
13,000 fr. X 14 = 162,000 fr. 

En ltl70, la marquiie Cimpant reçoit quatre 
moia de 10,500 fr. =43,000 fr. 

En tout, appruii i atiTemcnt 400,000 fr. . . 
Civcrs rlladonie), reçoit di^s 1841 diverses g ratiO- 

pension de 1,600 fr. 

C'est la caisse de 'H. Bure qui, en 184g, paye 
rinsi a Dation, 1e> nieulde*, jusqu'au vin (une 
feuillette, 160 fr.) de madame Camus, tn août 
1849, «a pension est <!lev«e i 6,000 fr 

Son fil) on son maii, H. Gimus, est direcleur 
des donuineE de la Pologne. 
CinraNTiEii [Eugène), 1857; aiance de 0,000 fr; 
1800, don de 3,0u0 fr.; ISOI, id. de 4.500 fr. 

Ensemble, 13,500 fr 

CisANMiu [Vicomte Acbille), filleul de CharloUe 
Bonaparle^entamori, agent financier de Nnpo- 
léon IIl en Italie et régissrur de la Terre de Ci- 
vita-Nora. (Tout un dossier de réclamalioni 
contre m gérance.) Il reçoit en 1853 une gralili- 
cation de 3,000 fr 

Appointemenli incoonus. 

Il propose de nombreuses acquisiliow pour 
agrandir le domaine de C<ila-^ova, une entre 
■utre«, qu'il évalue i 5:0.000. Il se trouie que 
cette affaire ne devait pas monler k plus de 
345,000 fr. Écart 85,000. 

Le comle Yico degli Ubaldini , dont H. Gisi- 
bianca irait acheté les biens pour le compte de 
l'Emp 'r''iir, ae plaint amèrement d'avoir r^lé 
lésé et l'u.iic dans celte affaire. Ses récb m niions 
«ont accompagnées de nombreuses pièces à l'ap- 
pui et recommandées par le cardinal de Bonne- 
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lodt 1SS2, 



CA«Ti[-LE(Hippalyle]. Pour une Bû/mVfifeioîxanff 
aiu qui lURi dix volâmes, ubtienl une avance 

de 2,000 fr. .nnuels 

(14 avril 185S) langue carresponiUnci 
1867 , pour une brochure de dii-aept feuilles, 

5,000 fr 

Le donier de II. Hippoiyte Caitille Eera 
cbiinement publié in ezUnte; noua en ti 
les indieiiiaiis suiroDlei : l'Empereur ■ laui 
pour a'atlacher cet écrivain, qui n'a Irouvù 
déboires dana ta carrière senii-onirielle. Sa 
cioD de a,0UO fr., oiïerte par H. IWiland, i 
«opprimée ea 1865, puis i grand'peinc rétablie 
pour deui ans. 50,000 fr. oITerla par l'Empereur 
pour l'athnl du journal te Ubaager de Paru, 
et qui devaient élre avancé»; 30,000 fr. par u 
maire de Poillera, 30,000 fr. par H. Je la Uué- 
Tonnière. sur let fonda alloués à lu prease, u'onL 
jamais été versés. Le niaîre de Poitiers a " ' 
faillite et s'est enfui; H. de la Guéionniire 
foiimiquelODOIr. tl. HippoljlcCasiilie, rut 
accablé sous le poida de 100,000 fr. de délies, 
a pu médiler, i ses dépens, sur la faveur d*s 

CiTTUiEO , ex-officier de l'Empire, pension de 

0,000 fr 

(Au mains jusqu'en juin 1853.) 
' CfSEKi (A. m), 2,000 fr, pour un travail sur li 
théllres. 1853 'fonds secrets} 

Chaibdm (Madame DE), 1805, 10,000 fr. . . 

Cbitidelieb , ancien serviteur à Sainte-llélùn 
(1853), pension 1,200 fr 

CiiiNOircE aine , fait valoir diverses créinces 
(105,000 fr. environ), et demande par dcui 
lettrca datéea du Havre, 31 mars 1840 et 21 jan- 
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Tier tssn , niM plicc de eovirtieT on h» 
bonnement. Cn piècn, eutitata i ph» d'un 
iHre, DoDs ipprennent qaaa sieur Deiej . qui 
lit billite en lUi A qui empnmu 10 fr. i 
H. Bore en 1U9 (septembre), lui, «n janiiei 
IMl , cb*r^ de r&hmer in t>oi](enieDKDt 
rnnçiis aat mimne de 30.335,379 rr. ten^fe 
due i Loais-SipalÉon. La moilif du prodoil de- 
Taît ipparteDÏr aux tDtenni^diBÏres. En mèm 
tempi, d«ii crédits de 7S,P00 et de 50,000 h 
celui-ci destiné à retirer dns mains de DeTejdes 
valems lonKriles en 1 fôS-M par le ginlnl Hoi 
Iholon. l'autre outerl par H. EJgar Ker, an 
garantie da piîncc, passèrent en presque totalité 
i M. ChuioÎDe fini, qui troun Hï. de Vontho- 
loD et Devej insoliablfs. Le sïeur Deiey ci 
dtnl pariint encore i soutirer i II. Cliaiuiii 
1S41, 50E (l,250rr.l, >ur dêpAI de certaines 
piîces. Ouanl i 11 crûnnce de 75,000 Fr. garantie 
par une hypothèque sur le domaine d'Aï 
nenlierg, N. Chanoine s'alistinl de la Taii'e ralo 
comptant inr la lorlunc du prétendant. 

CiKHTcne (mira et jaillet 185S) , une tomme 

30,000 fr 

H. Chanlepie a été employé à l'Ëlyiée ; 
1 laîHé des dellei que l'Empereur refusa de 
piyer. 

CBiuoiniitBi {Commandant Giubd de), lS52,&ai 
de représentation, 250 Tr. par trimestre.. . . 

Caorri^ b'AaKODviiLE, le 22 mai ISUl, remcrci. 
deronvoî de3,n001r 



Cocrt 



CuMPiiBKi DE CoDuiEiEs, pslit-Gli du gùriérBl Lo- 
bordc, pension (institution Barbet), l,5li fr. , 

ColACiu illcnril , liJèlc ami, mi-decin et médecîr 
en clirrilu prince, dirci'leur dcsdonsct secours 
Sa ïic est iiop mêlée à relie de Louis-Napléon 
pour que nous l.i rclr.icians ici. Ses appoinlc- 
ment) iTint 1818, l'acqnîsitiau <Ie li clicatùli 



3,000 
101,500 
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PISSIOSS 


». 


peu de noire e»dre. 
CoiBine médecin ta chef il T«;ut quatre Ul 


(1.003 
1^,01)0 
30,000 

iS.OO 

600 
2,000 


90.000 

2.500 
25,000 




dii-neuf au. 30,000 rr 

Comme Uéioder de« don» e( anoun, il <\a 
posait d'un budget de 1,200.000 tr. en nioîenne. 

Enfin une propriété en Cor^e, dont nou> i^no- 

CiwTETtcn. (De), i partir de 1864. reçoit ttéqoem- 
ment 4,000 fr. par mois ; «ns doute une «ffitire 


CoHBreïi (BaoniHD m], in«pecleur des for&s de li 
eouronne, chargé de |-ao]uisi;Ion et de la miso 
en valeur de la Jonckèrt. reçoit 0,000 fr. par 

mensuel), depuis juillet 18SS, metbxu un niiai- 

sonl, pour partie au moii!!, dealinées i l'aiHre- 
tiua du domsine de la JonchËre 

de eOO fr 


LeidemoiïcIlesL. M., M. T. elColli. Corneille, les 
dame» Dcsmarest et Cbahiinnes, nées Corneille, 
rcîoi»ent chacune une pension de 400 fr, . . . 

CWTE (Général bs), 23 décembre 1851 : . Prière 
- à M. Dure de paver i M. Crémiuui 2,500 fr. . 
> pour un cheïal donné i M. le général de CMIe. 
< U lieutenant-colonel Fleuri. > 
1857, 25,000 (r 


touchait 250 fr. par moia. Après te rclraite pen- 
sion de 1,500 fr 


1,500 

roo 


CiiEs-iE (anc.cn malelol, ancien serTileur), 000 fr. 

de la caiue des dont cl secours 500 fr., 1,000 fr 
et plua. 
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De 1853 1 lESe, les tommei données n 

!l.deCrouï-Chaneis'élèTcntaumoinsi!ï,850rr. . 
Gdiac (Léon), premier valel de clumbrc; 

breuseagmtilicïlions. L'Emptreurluiadom 

maisons anglaises n" 3 et 4 {en quelle ville î] el 
«Noué 14,600 fr. pour i'ameublenienl (noie do 
M- Faure, «rchiiocle, 1805) 



DiMSHT (Le giaént). en 17(14, 3,000 fr. par m 
X 12 = 36,000 fr. ...... , . 

Dioim, encouragement lillfnire (1852), 250 fr. 

Divin (Le baron Jérflme). La commission a donm' 
I élal des dépenses failei pour ramcublem 
H. JérSme David. Ajoutons i ces libéralil 
moins en 1808-1870, 3,000 fr. mensuels 
casKUe. 

Dtfooox.capitaiDeanlO'cniraaîierB, 1870,ï,0O0fr. 

DtGEoaoï (Frédéric), rédacteur d'un journal bona- 
iwrlibte avant 184H, a fe{u des. secours. Sa fille 
J.-I. Ayraud, iiéeDegeoi^e,j-etoil, les 6 cl 
vner 1800. deux sommes de 500 fr. . . , 



DEUToon(H.dame).1848.1850,penaiondel,aOO(r. 

Deicmobï (Adrien), 1870, 2,0OOrr 

"'S'fr.T'!" '*'"!''*"'''"' ''*^^' "^"""^ 
Disiu^ms (Le capitaine), complice dévoué du prince 

i Strasbourg el à Boulogne; pension, 2,400 fr 
Le lils du capitaine Desjardins, artiste drnmV 

tique, demande en vain i l'Empereur fluiM^i 
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Detaui, lientoiant de gendiriDerie 1 U Bailidc 
IBardeiui), 3,000 Tr 

DiBirDBï (Le baron m) rappelle {m>i 18S7) que 
l'Empereur serait venu i Const! 
ainsi que u femme, àdiner chez Is reine Horlcnsc 
en 1S36. et lui a unit emprunta aon passe-port, 
circonslsncoquiiuraitamenf des suites désn^r^- 
bles pour lui, Dlelfurt. Il soliieite un emploi au 
chilâu (l'Arenenbei^. 

Le 19 fénier 1861, il obtient une peraîon de 
3,000fr 

DBODHrr (HideDKHielie). dut de 30,000 fr., donl 
863 fr, de renie 3 p. 0/0 lebetés 10,980 b. 60 
(juin 1800) 

DnroDR d'Actibte (Gjnjral], 30,000 fr 

DuramicE (Emma) regoit 1,000 &., 1867. . . . 

DuGi:£-BuiicKiu. [Veuie], 1810, !,000(r. . . 

Duhiske (Teave d'un général de l'empire], pension 

. 6,000 fr.. 

DuiOVOEOT , 



n lerritear du prince, pension 



DcMOOLiï, orficier, agent électoral en 18*8 (rem- 
boursé de 371 Tr.); penaiou, 2.M0 fr 

DurASQiiiics(John), sollicilor 1 Londres, aétéch«rgi 
des atrtires de Icuis-Napoléon et de 11. Dourrcl- 
Monlnuban. Nous trouvons dÎTerses menues som- 
mes i son nom sor lescBrnets du prince (lSlG-47; 
Plus lard (loir BoulTet-Monlauban) U eassetle lu 
rembourse 1 ,500 fr. d'Iionoraîres arriérés. . . 

DvsJiiTOT, fondateur de l'Époque, a reçu de l'tm- 
pcreur (décembre 18B7-nvril I8h81 une subven. 

lion (on a [es reçuaj de 275,000 fr 

en 1809-1870, 80,000 fr 

agent électoral eu. 184S, remboursé de 450 fr. 



M, peintre et fcnlpleur, demande 



ÎO.OOO 



3,400 
!,400 
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l'Empereur, p«r Icltredn 18 m«i 1K5, une il 
dcmnilù de vojige puur nller i Kcw-ïnrk i hci 
cher le* miTTei d'urt qu'il » envoyées à i'Ei}» 
silien, et défendre en nitmc tempa lus intiTvls i 
ses confrères. On lui alloue 5,000 fr. . . . 



n iSl9. 8,000 fr. 



FiLETtm (Hadmne ra) Te;ait, 
pour tm poivrait. 

FiRauB:tn, banquier à Londres. en>eplembrelS47, 
a payé pour le prince, qui semble aïoir eu un 
compte chez lui, 31,375 Cr. 

FBnieiiE [Charlea]. 180, 700 fr. mensuels. . . . 
'FEiBitnEs[Aristida].Aaat18S0, 30.000 ri'. . . . 

FiLiPFi, cheralîer de la Légion d'honneur, ancien 
capitaine, ancien consul, versiticiileur et agent 
politique. En 1S50, le prince lui alloue provisoi- 

remeiit 200 ft. par mois. 

Dès août 1852. dans une lon^e pièce de Ters, 
U salue le prince Empereur. Il dénonce en même 
lempa des menées antibonapartistes i laltochelle, 
surveille les gendirmes el les luloriljs. 

Il demande, pour rcUrer ses effets du mont de 
piélé,*,O00rr.,pourpaïer ses délies, 10,000 fr., 
el une place de 7,000 fr. I.c prince, en septem' 
bre, lui accorde une pension de 5,000 fr, . . . 
En octobre, il n'est pas encore placé, et charge 
U. Bure de sesréclamationi; son nom figure plu- 
sieurarois sur des notes destinées à Stre aoumiaCE 
i l'Enipcreur. Enfin il oblienl une place de ré- 
gisaeur {château do Pau ?]. 

FiHixo vend) l'Empereur des terrains 9!>,366 fr. 05c. 
(1850) 

FLinsT(Aiph.lréclBme, en janvier 1870, 






de 3,500.fr. déboursée! Undres, en 1830, 

le service du prince. Une note dit : s pour tiro- 

a ri^er l'cnlrce de portraits du prince. 
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pLEimi (Commindint, pui« g£n£nl) , ofricii 
donnance du Préiident, premier éevjer, puis 
grand £cuy«r «t directeur des htm, Snilemenl 
(mbiKadeur en Riis:ic, i disposa de soinines 
énormes. On peut étiIikt le total n 
■on budget r^ulierinnesomnie de 1,^1)0, 000 fr. 






le lellre de 



), où il demande i H. Bure de <]Doi donn 



m det k- 



xfoui 



s. Un' 



plu» faire de cummandes à Ebrler, Miei 
dnit, dit-il, ■ crojei que je i 

< pareille matière, deioir ti un seul que de devoir 

< i tout le monde. > U mttnt année, en mni, il 
réclame, t s'i\ j a moyen, 15,000 fr. > pour don- 

rormément aux instructioni du Président, i 
( raiiaa du crédit énorme qu'ils ont fait selon 
a leurs moyens, il estime que 10 p. Oj'O e 
« moyenne serait une limite EuiSsaate pour les 

En juillet 1850, Baring est chargé de lui payer 
k Londres iS.OOOfr 

H. Bure endosse. lelOiTrillSSl, quatre lettres 
de change de 1,000 Fr. tirées par H. Fleury 

Le S décembre ISbl, quatre jours après le 
coup d'État (nous avons la lettre et le re{u), 
II. Fleury réclame, a pour que tout le monde ail 
■ refu Vallocation, * une somme de 4,500 fr. 
ainsi réprlie : 

Pour le 3* léger, lenu de Tenailles, 1,000 Tr.; 
les infirmiers, 1,000 fr.; les outrlers d'adminis- 
tration qui ont gardé la gire du chemin de Fer du 
!!ord, 500 fr; le Inin dos équipages, 500 fr.; }a 
division des cuirassiers de Versailles, à raison 
de 10 fr. par homme, 500 fr. 

Le 9 avril 1852, Fleury reçoit 18,000 fr. poui 
instaliatioD des écuries ; cette somme et beaucouf 
d'autres ne font pas partie d'une allocation d( 
400,000 pour le niéme objcl. 

[Nous donnerons ailleurs le budgal otSciel el 
détaillé du grand écuyer.) 
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.». 


«lion.. 1844-1816. 


fr. 


fr. 


Fo-iti-reiLE (1853). Peniion. 3.000 fr 


3,000 




Fwui (Lncied), BU de Vinccnl Forwi. de Porlo- 
Ferrajo, qui prêli à V»po[é<m I", le 20 fé'rior 

compter des dépeniws ii»*ille» qu'on peut eiliaier 
à 400,000 fr., obtient en 185U, 7,000 Ir. et en 
1S07, 0,000 Ir. >Tec lesquels il r.e put réuisir i 
fiire prospérer i Paris an dJpAI de vins de l'île 
d'Elbe. En 18li8, ruiné, II sollicite TÎvemënl quel- 
que pl.ee de régisseur dans les domaine. d'Italie, 
et une iomn;e de 12,000 fr. fierua. 




13,000 


FcBarmi (Théodore), trésorier aoui U préaidence, 
met h main aui élections (pluiieura aommes de 


6,000 


18,500 

3Û,000 

100.000 
l.KOO 
1,400 




Eu 1853-1855, il loucbe sur les fondg de l'inté- 
rieur (chifTre officiel) 35.0011 fr 

De plus, il poiiède, un» que H. Bore, en Al- 
Kérie, une concession qui traunit acquéreur 1 




Fossiv (Madame) refait en mars 1801, 1,S00 fr. . 
les mois suivants, 1,400 (r 


'" 4.200 


FovRMEii (Marc). 1868. 1,000 fr 




1,000 


bnstiani, avec le docleuf Conoeau, qui le recom- 

pereur lui «ssurent un emprunt de 530,000 fr. 
au Crédit foncler.somme sur l.queUe l'Emperenr 

terse lui-même 200,000 fr 

D'ibord actionnaire principal, puis régisseur i 
6.000 fr . .7. . . . . 




200,00D 


de sa propriété, vendue pour payer ses dettes, il 





tollicite en jtnner 1S64, SO.OOO tt. qui semblent 
lui iToir jlé accordfs 

Une curieuse note du miniitire de la Miisoii 
(Sg janiier 1864), tendant i faire &bauer tes 
demDoileaderaad', Ëtabl ït que le domaine de Casa- 
biBnda,eiliiDépiirH.FranceacUettià1,613,0OOrr., 
n'a qu'A ^nd'peine paru *a Crédit Tancier uni 
Rarantie sutlluote pour le prit de 530,001) !r. 
Lors de cette opération, Casabianda ëlait déjl une 
HHÛélé en commandite au capital del, 500,000 Tr. 
H. PrincMclictti arnit fai lui-mSmc la valeur 
de son Apporta 1,300,000 tr. rur lesquels 813 
actions étaient déposées chez M* Hecquard poi 
ginnlir l'Empereur. La société ne pouiant mn 
cber faute de noineaui actionnnirea.-c'esl-â-dire 
faule de fonds rie roulement, H. Fraoceschclti, 
dans quelques lettres i H. Conninu, cfaercbe il 
faire alfiiro avec un ami du docteur; il propose 
de rester assKié de l'acquéreur jusqu' 
boarsemeot de sas actions ; SlW.bOO fr. suffiraient 
pour racheler les autres. 

C'est alors que le Crédit fonder < 
utile, pour rentrer dana leurs avances, ont fait 
vendre la propriété, qui ne trouvait pas acqué- 
reur à aOO.nUO fr. L'État, qui l'acheta 52S,O00fr. 
[1863), dut I dépenser 300,000 fr. et devra ; 
dépenser encore le double pour la mettre 

N. Francfschclti, régisseur iTec une pensi 
de 6,000 fr., semble avoir peu fait pour rem) 
certains engagements relatils à sa géi'ance. Selon 
la note, il se contente de vivre sur Casabianda 
l'améliorer, vcndnnl à fon proGt chc 



:colles ( 



l'attirail d'exploit 



;s qu'il 



a touchées de i'Empcreur, outre ses appoiuto- 
raenu, â 250,000 fr. , 

FiuïE, propriétaire, en 1817, àa Croekford-Ciub, 
i l.ondrC5, dut rendi'e Ji Louis-Knpoléi: 
dcmatvde de M. Andrews, secrétaire d 
2,000 £ (SO.OOO fr.] qu'un fripon, habitué de sm 
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,.™. 


™. 


club, **iit *Mi1a eiWrqaer ïu prince. Cei liiti 

d'un eieur L. de Ununy, incian sectfUire du 
Crockford-Clab (3 octobre 18551. 

M. Fraye, ruiné p<ir t'ubondon des greci dont il 

n'iTUl pas loulu faioriser l'entrapriM, demande, 

, le SO juin 1SG5, un ieconrs à l'Empereur. En 

* Dlirje de la ilemiinde, Il réponse : rien à faire. 

Fbëu (ancien serrUeur del'impéralrice Joiéptaine). 


Ir. 

3.000 


2t.000 


rKiiNT (Dot de U Elle du colonel), juin 1SG7, 


V'Kom* (Baronne) leuve d'un géoénl de l'Empire. 


3.000 


Gj^lliim (Duc m], maiiJalaire du ma'rt|uis P.illl- 
HoTii ; inleriiiédiaire pour l'acquisition de l'hâlci 


■G*n(i.,fclgW.rierl85]. 

À M. MOCHUABD. CHEF DO CABISET PAKTICBLlEa D£ 
S. A. M. LS PmCE LOBIS-NAPOLÉO» BOHAPARTE. 
A PAKIS. 

H. ]e marquii E. L. TallatlciDO ma iliarEe da tous 

M. k prince Bonapiite cl lui, il lienl de nommer M. le 
duc de Gailïera son mandatiiic ipcdal, pour toucher 
en son nom, des mains du prince Bonapa.te. la somme 
de 3!1,000 fr. Veuillez donc. Monsieur, passer eh« le 
duc do Gallicra, qui demeuredans U lucd'Aslolï, n- 10, 
pour (lier le jour qu'il lui conilendri peur régler cetlo 
affaire. 

U._lo duc TOUS remettra «près le rembourseinenl da 
la sonrnic lolalel es pièces suiianLc, : 
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GALiAin (Teuved'unaiicien commissaire lies guerres 
de l'EmiMTc). 1S53, peasion 1,300 tr 

Gazis (Kadame), pension de G, 000 Tr 

GEomoi. 1853, peoiion de 1,i2DU fr 

George (Mademoiselle). 1SS3, pcnsioii de 3,0r0 Tr. 

{iiucHiicB {\Aod), incien Mrrileur, déjà ponsionni 
en 1817. Tcmche en )8ôj une pcnsio:i dt 

1,200 fr 

jnyée par ta intïnm Orsï et Armapî de Londres. 

GiLLET DC CoDHiiT (Veuve), Son mari, Tilleul d- 
roi de IlollanrJe et de la reino llortenae, fut xc- 
erétaire du prince. Situation précaire. Sollicilr 

Unia» (Veuie}, petite-llllo d'un ». Tauiin, qui 
aurait biorisé la mise en liberl£ de mndaniR de 
Beauhamiis [179(1, demande un secours pour 
payer5,000fr. de dettes, et une minime pension. 

GiBiKD (Désiide). IKSJ.pcnsionde 2,090 fr. . . 

GiBOup Di TiuETTE [Madame Maria), née BanneTiUe 



3* Consentement h la radiati 



iB du prii 



1 i Civi 



I de riiipothèquB 



1,6SS ft. ») c. dus sur 'la somma tàiale, »it ; pour iulù. 

rr:is<lepui=lei6i«nïiprjusi)u'an)5(éTrier. 1,851 00 

frocuraiion au vicomu de Casablanca 
pour la radiation d'hjpotlièque sur uns 

partie du domaine du prince IH 00 

Frais de procuration eipédice â Paris. . 19 50 

ToTiL l,Ce!i5U 



Veuillei, je >ou» prie, m'ac 
Votre trê>-buml>lc cl ir 



1,200 
G.OW 
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n pjcunuïct pour les obstacles ii 
1 n carrière muaialï. A force d'eniojer l'cs 
billets de concert, cette dami; obtient de tenipa a 
■utr«, 500 fr., 400 fr. 

Enlin. en iSeS.. U lui est alloué un i 

annuel de 300 fr 

Vais elle ne te tient pu pour battue 
Tient à la clurge, comme le prouve aaseï 
lumineux dossier (1S5S-1S66). On y «oit qu'elle 
M transporlait dans toutes le» rfaidencea de U 
cour pour j donner des concerts, et sa 
Taule d'eipluiter sur lea arGchcs fa pan 
laine nicc h famillG înipi^riile. Hicn 
curieux que lu pélitîon «dressée par elle nu Sé- 
nat, et où elle demande h permis)' 
le Préfet de poliec, les maires d'Auierre, de 
Doulognc. do Âonai, de Compîègne, et le procu' 
reur impérial de Vichy, coupables d'avoir, pm 
ordre tupirieur, interdît ses représentations. 
GoBuoN (Hodame), célèbre complice de Strasbooi^. 
s touché une peuaion de 4,800 fr. jusqu'à 



GRiiiEn (de Ciioagnac) a rédigé, dans le courant 
de <8Jl, une brochure oubliée au oom 
prince et distribuée à 40,000 cieniplaîrcs. 

Cette brochure lui n été payée 2,000 fr. 
par l'interméilinira de H. Chevalier, tri'corier do 
la présiileocc (5 août 1S51). Lo 32 aoQt, le pm 
du timbre, 3,000 fr., n été versé par U. Buro l 
N. Chevalier, et do mains do U. Graniera passé 
dans celles de l'éditeur Pion 

Unns les derniers tpmps, H. Graniur, ce 
directeur du Pay», a reçu de rEmj'i 
no.ooo rr 



3,000 

176, OC 
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Vbicomt (Le nurqnû de], ehambollin «t Uoiteur. 

■ loucM 43,000 tr. durant dix -neuf lai 
(708,000 fr.]; p1a> dea indemoiléa He logement 
et lutTGB. Mail nous ne rappelona ici le> traile- 
roenla que pour minuÀte. Deux oolei da i 
tfrre de l'ÎDtfrieur noni le montreat en 1813- 
1855 recewnl 71,000 fr 

En mara 1857, noua tromona i son 
2î,000fr , 

Une lettre trit-carienae, de décembre 1857, 
nooi ipprend l'eiiilence eu ministère de l'i 
lëriear de fondi politiques distrilinéa aux r«To- 
nafs, el qui a'éleTaient, sous rtdministratioi 
M. de Penigny, à 500.000 Ir. H. de Gricc 
écrit a l'Empereur que, «jant cm pouïojrcomp- 
ler sut (iO.OOO fr. promi» par H. de Persigny, il 
s'est laissé aller i acheter une propriété de 
50,000 tr. H. de Persigny, lombË du minittire, 
refuse de recoanatlre sa promesse, ou, du 
moins, de la recommander i son successeur. De 
li un grand embams pour H, de Gricourt, qui 
ne rail iTee quoi payer !on immeuble. Aussi rc' 
çoit-il.le !•■ mars 18S8, des maliu de U. Thélin, 
120,000 fr 

Gbow-di (De), banquier, s'est trouvé mSli! de IrèS' 
pris aui afl'aires du prince, de 1850 i 1852. 

En 1850 on lui doit 50,700 fr 

11 foui'nit une Iraite de 103,000 Tr. sur Londre: 
.remineiudDCteor Canneau. Il écrit k cedernici 
( Voici, sous ce pli, la ItUre officielle convenue 

■ entre nous, an sujet de la remise dea 4,000 
( livres al erling. > 

En 1851, il est l'inlermédieire pour le prêt 
Narraez. remboursé l'année auÎTante entre se 
mains. On lit en marge d'une de ces lettres : [mi 
réclamer he piicee originaki du puyement 
par M. h. Eauclier. 

Il propoBC d'ailleurs de compléter, si besoin 
est, le remboursement. Lui-même a prélé o 
procuré une somme de 350.000 fr 



71,000 
33,000 



n, Google 



dont 1B0,ODO faarnia pir M. LebaniF de Hoal- 
germcHi, einiteur. 

H. de Gril ilHi a proposé ou prince ou i ton 
entourage d« numbreuses apéculitions et 
Tail qu^lquet-uiiei , ai l'on l'en rapporte à une 
noie anneiéc ■ une pièce d'wAl iib'l ei lînti 
conçue : 600,000 fr. pour Grimaldi, avant U 
départ du prince . . 

Li même année, il prapoie un emploi de 
35 irillioiu «i chenin.de Ter [Grunille. C«(le, 
Bonleaox, BaywuK, etc.). Il • a vu le ministre, 
• qui prêche i tous la tiama s de deui compa- 
gnie! aan* doute, car on lit en marBO : 800 *i- 
loTnètra). Il désire que Ii coni^saion Boit faite 
avant la cession des canteïls généraux et conliéf 
aux personnes les plue &i'rii.ueeâ [en marge : Ei- 
pelela, Gnnicrde Cassagoii;, Heeckei«n);<que 
> le prince dise Jt veux, comme il a fait poui 
« toutes les cboiei qu'il a voulu laire niussir. i 

Dam une lettre très-vive, non dali^c, olï il 
annonce l'envoi à HH. BorinRde 105,00U fr., il 
s'élève furieusement contre un juif qui l'a cn- 
lomnié, et termine ainsi : ■ Dn dévouement de 
( coeur qui a préc&lé la fortune de Son Altesse, 
u cl qui uurait au besoin y sarvivre. > 
GmsoLFiE (HadameJ, en ] Sd9, pension de S,O0O fr. 
GuiTiirr [Uadame di], 1857 [échange de terrains?), 
183,075 fr 



GwniE [Harj). Le nom de cette dama se 1 
déjà dans les comptes de U. Dure durant la cap- 
livilé de Louis -Napoléon. 1841-1846; ses n 
tione avec lui sont donc iinlûrieurea à celle d: 
Elle recuit dès celte époque une pension de 
6,000 fr., qni n'a cesaÉ d'être payée réguliéi 



'En 1853, mariée à un médecin, qui ii'n n 
diplAmc ni clientèle, elle demande -J5,O0O k 

pour l'établir 

Accordé. Dans une pressante lettre à U. IJure 
elle appelle l'Empereur son bienfaiteur. Uuiutc 
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liant enceinte et rMaile 1 U mMre, elle np- 
pelle i a. Bure (1855) lei < preuves d'int^i^t, a 
les <t marques d'amilii^ > qa'elle lai i donniei 
■ lorsqu'elle était heurcuie. i Elle lui demande, 
en échange, de faire doubler sa pension de 
6,000 tr. pour tout le tempa que durera la pré- 
paration de» eiaraen! de ton mari, médecin. 
En 1863, madame Gwjane continus 1 demander 
du Kcours. L'Emperear. qu'un engiReait i 
reruaer, donne an à-eomple de 13,500 ir. 



OïDaramii pfa« obtient, par l'iDlennédUire de 
X. Conneau, le 8 airil 1S70, une somme de 
3,000 fr , , 

lltniMni. (Harqnise o'], Teure du général d'Haut' 
poul, grand référendaire. 

L'Empereur lui lait écrire, le 19 août 1865, 
qu'elle ne sera pas négligée lor: de la prt 
galion de la nouvelle loi sur les pension) des 
veuves des grand) digniiaires. Le 1" mars 1S0U, 
Hadanic d'Hauipoul remercie de la pension de 
10,000 fr. qui lui est allouée sur le tréior pu- 
blic; elle espÈre, en outre, qu'elle ne «er 
anbliée quand partira le II* tolunie de I 
de César. 

Hecodet (Femme), leuve Cou», née AnneBautron 
d'Amaij, aprèi STOir habité Clamée;, s'est éta- 
blie à Alger, où sa mniEon a été fermée sana ré- 
<mis9ion pour cause de iJianla politiques. Elle 
expose que ion premier mari, aaldel, honoré de 
laeonDance du prince à Ham, a, depuis, travaillé 
à II propagande et aux éleclions bonapartistes. 
Hais en vain conserrail-il avec soin la débris 
tTune auperiepipt, cadeau du prince ; il 
pu obtenir de l'Empereur li,000 fr pour i 



de 15,000 fr. pour son seuind m 



i. ftefua 
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■on 


Hi»nt»ni, MTtitaur Mimé, reçoit ^<ene< 
ionime>, enlrs «ulrca 4,000 fr. le 31 j.n.icr 
188S, rt *,000 fir. encore le 17 mirs 




8,000 


HamtEnfanl>),peD>kHilS53,l,S0Ofr 


1,200 




nocrME.». Serriceeen décembre 1S18 et décem- 
bre 1851, 1,000 fr. (1870) 




1,000 


piUu qui éUblÎBsent rénonnité dessnnceaqua 
celte dime turiit fiitea bu prince ivant le S dé- 
cembre. 

Elle Kcerail en 1853, 400,000 fr. mensueli, 
jasqu'i tcquitleroenl d'une Borfme de pluiieura 






ouvert, en 1854, ear fiaring on <^dit de 
23,000 fr 




is,ooc 


I 

IsiMLLB M BotMOR, ei-reine d'EspBjne. Sei dé- 
pen«fsde boucha i Pau (liftlel de France tenu 
pur Gnrd^r») « sont «levées i Z.OSl tr. du 
SO septeuibre au 2 novembre 1808. U liste 
civile a obtenu quillance pour 3,000 fr. une Tola 




5,003 


IaA>ET (lu cUteia de Versaill»). IgôS, panaion de 


6,000 






i 
jAii.OKOvrs« (186S). Pension de 6,000 tv. aur la 


6,000 

1,800 




1,800 fr 
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TOniORl 


.0» 


leMKtrlerlSSI, oMMiïimedel.Seorr. . . 

pour mefua dilei depuis 1S48 toua lea dimtnchci 
i h clmpelle du cbiieau. dameurji usa chipc- 




l/sfiO 


JoiBcpT. 1858, 1 ,300 rr. da renten 4 «1 demi p. 0/0. 


1.*» 




Jon.cIDB), reçoit en 1858, ÏCOOOfr 

en 1863-186*, 5,000 fr. dumnl quilcw moia, eD 
tout 00.000 fr. PcDt-Jire s'igit-il de qaeligue 




30,000 


K 






1 UQblj, i ErnutiQEen, prèi la miiion du doc- 

t Leur Dobler, » ifouié un uulpleur; iW ae 
t Hint p»s heureai e( voudraient ptrtir pour 
• l'Amérique. Elle se dit iîlle de Sa Ha]e>lé. Uoe 
■ lettre a rite lîerilB par elle i l'Empereur, il j 
< a huit joura, et lui a il6 remise par Hippeu- 
inuyer.i (Noie deH. Bure, iaiiidala.) 






l.a.«Bi [18531. Peniion, 6.000 fr 


«,000 




Uborde (Colonel), ancien alfleicr de l'Empire. 

1853; tODche, ouire an appoinlemonts, une 
peniion annuelle de 3,000 rr 


3,000 




Ajoutei : en 1861, jnnTÎer, 'ifi.OOO fr. . . , 




36,000 
3,000 

14.000 
7,000 


pour mobilier,- en avril, U.OOOfr 






S.0OO 


tnc pen>ionde2,000[r. éliitenoutreKlIau^ 
àwnpetit-filsenl853 


LkPEiiiDiiBE (Kadame). Poniion de 0,000 fr. (1865) 


6,000 








40,000 



C.oo>{ le 



LiToiB Ds Pfaisifi {Hadinie), ei-dima dliDnTicar 
de h nioe Hortense; par an, 2,400 fr. (1853).. 
Uadomoiselle de Périgaj, fille deli précédente, 
B part «liai aux libénlilés iinpérialea. 

l.iTOUB Sii.tr-ïiiBS , I homme de lettm dialiD- 
guË,*are{ii, le 10 juillet ISSU, 3,300 fr. f pour 
exonérer ion t fila. > [Reju aigné Kocquard.) , 

^hwkUlI. (1S5S), ippointemenl» l.SOO St 

LtcoHTi n LiHt, i partir de juillet ISOf, penaion 
de 3,000 fr 



LcrtviE-DiDiiiii, bililiotbéuire de la préiidenoe 
et plus lard lier Empereur, dislri buteur de s 
aui gêna de lettres et arlialea. Sesappoinli 
éUiEDLde 7,000 fr 

H.J. LelËire-Deumier, autour de poésie 
eeiiméei, iTail écrit pour le prince une brochure 
inlitulile ; la Protince 
cents exemplaires furent plyia à l'Imprimerie 
impériale, en 1853, 225 fr 

En 1SS5, madame A, -Louise Lelitre- 






s. Nous avoni de cette 



dame sii leilret de reroeicîment, datée! 
férenta mois. Cea sommes loot remises par l'in- 
termédiaire de H. Uocquard, Elles semblent être 
UQ aecourai H. J. Leièvre, toujours soulTnnl. 

Après la mort de son miri « dont la deraière 
peatée a été pour S. H. (1858), > madame U- 
ftrre-Deumier conserve une pension, dont elle 
demande, en 1863, l'augmentatioD. 
E.i0K [Le comte), personnage qui deirait peut-être 
eire rangé pirmi les membres de la " 
périale. lia toujours eu 6,000 fr.de 

Le 7 juillet 1853, le comte I.fon, 
sur des décrets impériaux des SOairil, 
et 39 juin 1S15, annulés par la ResLai 
cisme 872,070 Ir. qui lui auraient éti attribués 



.Cookie 



pir IttpoIJOD I** sur Ict prix de <ente dea boit 
' de l'Etat dini 1« dùpirlemenl de la Moselle. 

Il prétend aetioniier (18î7) le minisire dea 

trtïiiiii public» en pejernenl de 500,090 fr, qui, 

' dit-il, lui teraient dus pouréLades prépanloiret 

et démarches relatlTca tu chemin de fer du Nord, 

Il denitloucfaer aprèila mort de sa mire, ma- 
àtwe deLuibourg, une rente de 19,000 fr. at- 
tribuée i celle dame par Hapoléon I" lort ( 
marifje avec M. Augier, Déshérité par midtnie 
de Loibourg;, il intente un procès aux lëgalai- 
K3 (tS6S), uG cessant d'implorer l'aide et 11 
bienveillance de l'Empereur. Le 10 «oAt 1869, 
ildenumde 10,000 fr. ; àdiiersea dates, S.OOOfr., 
7,000 fr. qu'il doit et ne peut rembourser. Ilsot- 
licilait vainement, vers lu ni^me époque, la con- 
cession des boulevardE de> Amandiers et Parmen- 
lier, el celle du chemin de Tours 1 Hontlu(on. 

On se conlente de pajcr de Ifmps en temps 
ces délies, nntammenl en juin tSUD. 7,303 fr. 



el, en janvier-juilIcMSef, 60,000 fr 

De aoo cUé, la comtesse Léon écrit qu'elle 
nn besoin ai|;ent de 5 à 6,000 fr. Elle oblici 
le pension de ses filt â Sainte-Barbe. Elle de 
mande aussi la faveur d'une commande pour un 
mine belge oA elle a des inléréls. Nous ne sa 
vous trop ce qu'il est advenu de ces réclamations 
sans Un et sans mesure ; aussi n'inscrirons 
en marge que les sommes dont nous possédons 
les reçus. 

LfoN (Charies) et L£o:( (Gaston), élèves; 1S70, prii 
de leur pension, 1,100 fr. . . . 

Uus (1870), i.OOOfr 

LxviE [HsdameLetiziii, née Ramolino), cousine ger- 
maine et Hlieule de Madame HÉK, a eu qusiorie 
enfanls. Poursuivie pour une dette de 40,000 fr, 
el encoungfe par un acte de munificence de 
l'Empereur envers ses fi'ères, lors du vojjge de 
Leurs Hajesiés en Corse, elle aollicile des secours 
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1 pirhr d'Kril 1869. Elle obtient en 1S63 u 






lel.W 



Letilliik, employa i Ja calsic de V. Bure, part née 
son cnmirule Cardon pour la Gilirornie [San 
Frcncisco], k bord du Ferriira, naTÎre apptr- 
lenanl àN. de Holhichild. Le président paye le 
Toyoge {1,400 fr.). 1850 

LoNURD, nom qnl rerient souvent dans les lis! 
des subventions, ■ re;u. Je 13 novembre 1S53 
[fonda de l'intérieur), 30,000 fr 

LoBiTTE (Hadame), • veuve ifun homme mort a 
volant. > Penrion de GOO fr 

LoDis-NipOLtoir. [Xéme réserve que pour le cotât 
Léon.) Let comptes de H. Bnre, 1S4f-IS4S, nou 
présentent souvent, dans les années lij45-lS4S, 
cette indicMioib : Hwii de nourrice de Louis, 
Zï fr. Divers lehals de linge ou de cadeaux 
pour la DOurrice sont aussi mentionnés. 

Le 39 avril 1870, un jeune lionime qui sig 
Louis-Napoléon arrive d'Amérique à Pari> 
le lendemain écrit à l'Eaiprrf ur une |pti 'p • 
nous détachons les renseignements et les extraits 
suivanla.: 

Laissé dana l'obaeurlté et dans l'ignorance de 
Bon origine, le jeune Louii a'engagca cona doute 
et demeura nu Ueilque, pour y végéti 
guea anoéej; il se miria a Puebla, où la mère 
de ea femme lui aurait administré du poiïon. 

Il prétend «voir vengé la mort < d'un de Bospa- 
« renls.leducde Reiclisladt, e en U personne de 
Uaiimilien, archiduc d'Autriche. < 1' 
< plut, dit-il, que b mort de notre oncle Nnpo- 
■ léon 1" i venger I p 

Enfin, ikhappé à la mort f au Mexique 
-1 il estarriié par ! 



Ircei 



e den 



a France 



■ clicri, aqiii lui dura pardonné. Il n 
d'srdeur pour le travail. 
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■ MOTMln d'eDhim, Je Im u aoeore btut pri- 
f unU à h mémoirB. 

«... Cher pire, je Toai en lupplîe, reodez- 
f moi 1 tDM'itiJme. IfeceTei-moi du» >o: 

< ptternela, qae j'iie ta moiiu ee baobeor de 
> TOUS Toir, de TÎTre i toi cAti*, comme 

( homme hononble. Si tous m'aintra CMnmi 
f vouiaime, tonle froideDrien Tompue. je 
( «ire Toua faire oublier le piisj et qu od due de 
( votre Loub : Il r*il TboiiiMur de ira piie et 
( Boutient digncnuol ion nom. 

t ... Je me suit dirigé hier i la maiaoïi du 
t notaire fiournet de Veron, rne Sainl-Honorf, 

< n*83;j'aiTaanicbée la Tente d'une maiwn i 
t Rneil au prix de 140,000 tr. Je puis ; 
( jusqu'à ce que je tous aie prouT^ mcHi 
( tude et mon lincire repentir. Je croii 

< Toua m'aceorderei bien ceci, je Mis si conteut 
« de me loIr enfin renlrer en grlce... 

< Je Tais aujourd'hui me retirer i Rneil, Toii 
« Edouard Bcaair, mari d'Alenndrine Vergeot, 

< ma «£ur adoptlve, i moins que >ou< ne dit- 
• posiei BUlrement, Cependant j'ai i remercier 
I Dieu et faire une priùre lur les tombeaux de 
s mes lîeui; puiBqoe je suis arriva, c'eit . 

€ molnsque je puisse Taire, et c'eit mon dcToi 
I comme chrétien et fils reapeclueui. — Lodis- 

a fllPOLiOM. 1 



llivctt (Pierre), t Je prie H. Bure de remd 
c H. Hancel II somma de 1,500 fr. Louis-Sapo- 
< téon Bonaparte. > 4 iTriltStO. Suit le reju ' 
H. P. laoceL 

lluBiilColoBel)(lS6e-IST0), 335,000 tr.. . . 

HunooE (Madame db GaBuain-) a dû engager aes 
diamants en giranlie d'une dette de son m 
die Bollicile on lecours de 9,000 i 3,000 fr 
1851, elle obtient 1,000 fr. On troure cette 



■.Gooj^lc 



Uabco SiivT-HiuiBi. 1853, p«naion de 3,000 fr. 

UiBouEf {Hideinoiielle de). IBOO, pension de 
6,U00 fr '. 

MtwoM (Di) propoM, aiir retueigiiemenU 
M. Roger-Dubt», cmuul de l''nnce ib Ghihuahi 
et du consio rie celui-ci, H. Delitle, l'acquislti... 
de ïSO Jieuei cirrjei, reprisenlmt 83^,468 liee- 
tires, pMjenniat moins de 400,000 piBilrcx, 
cnvinMi 2,300,0011 tr. L'ingénieur, H. Laur, qui 
> fait les évalualioM arec Ji (Mimpflcncc 
■oin nicMuire), «it i Paria. Il l'agit de tei 
ferlilci, et lurloql de miues autreTDis cupli 
ïTee le plus graod avantage. Secret et rapidité. 
{U lettre eatuDj date.} 



UiBRin (Acliille). £n 1855, penûon de 6.000 fr. 
Eu 18&e, H. Ach. Harrait, qui Tient de perdn 
sa mûre et qui n'a pai ■ de quoi la Tniro enler 
rer, > demande un supplément de secours e' 
refait, en manlSM.S.OUOrr.i leO janvier 1857, 

2,000 fr 

Madame Harrasl, en 1S65, pension de 4,000 fr. 

HjiTEa, 1,000 Tr. pour IniTail comimadé. (Sans 

date) 

Uiveraei petitea Mimmes procurées par le fi- 
néral de Monlholon pour trarlni d'impremûin 
ou lerfioea électoraui (1848). 






B. 1870, 1,000 fr. . 



Herci-Auri'teid (Db) occupe gntuitemeut, i 
185S, un lopemcnl de 12.360 fr. par an di 
une dei miisoni de l'Empereuir, rue d'Albe ou 
Pnngina I", Ce détail nous est fourni par i 
compte de H. i» Béville [15 oclobrel858). . 
N. de Hercj-Argenleau, en 1860, achète d'i 
H. le duc (Persignrf } uv Ukl, rue de rËI)s<!e, 
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■vee Upisseriei et tableiui, pour unenNumB ie 

3U0,00U fr. 

La perle du vendeur e»t, piratl-il. de pTiu de 
lOO.ODO [r , et l'ËmpCTGur devrait l'ùif/çinnùcr, 
csr celle vente » en pour effet de couper court 
à eerUinc» rfcltmaliona do la ïilio, rcUllvb 
■ui cavei de* peiiii IiSlelt. [)!■ Lavoigiiel, no^ 

HlKowsii (Comtesse), nfe de Roiigo. Un don de 
8.000 ff. (1857) 

MiLun. capilnine Bni:l>is, ilemande, par un prSt de 
10,000 t (350,000 U.) â une iUmtTiam periou 
in France, une sûretf plus «olîde que b ga- 
rantie A'nn M. Poiclevin, qu'on proposait oomnio . 
enduiiGur des Inites [Du ISiO). 

Hinis, propriétaire du Joamai îles clieminf Je 
fer, a dfpen-iî plus de *OO,O0O ti. dans rinlériît 
de rln'uilrln; il invoque la proleclîOQ de Son 
Altcï'c (1851-1X52). 

MoBSELET (Ch,), 17 mur» 1854. rejolt 500 fr. par 
rintcrniùliaircdcil. Albert de D:i1mas. aoui-clief 
de cabinet 

lioyTnai.on [Comlc de), l'un de> plus anciens et des 
plus avEnlureiix scrvileurs d3 Louîs-Hapoléon. 
Nom Dcons vu, i l'article Clidiiaine aîné, qu'en 
IR^ll-fi i l'époqae de Bouloj-ne, il aviit Tait 
pour 50,000 Tr, de traites gnranties par le prince. . 
En 18UI, Dpris son iijawa de 1l>m, le prince 
donne aus.<i sa ^aranlic nu\ ùdileura Paulin et 
Ch. Mévil pour la publication du r&it de la cap- 
liiitj do l'Empereur i Sainic-llflènc pur il. Je 
Hontbolon. En 18iS et 1840. !r: ecn^i.-il i^'t un 
dei principaux agents électoraux de Louis-IJnpo- 
léon; il illri^ie l'armée des aflidieuri et des cnl- 
porlcurs, et lei paje avec l'argent des comité.^, 
aicc celui qu'il peut se procurer, et surtout avrc 
son crMit, qu'il exploite juiqu'i'i ^puisi-nienl. 
Nuu« possédons des cinqu.inlaincs de Lni les fi- 
gncci: Huiilliolou et des billets j^onlrc. toujouri 
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«^ 


^ 




fr. 


tr. 


aeqaill^, pirToii non mo» peioa, pir li cûse« 






de H. Dure. U pénurie reblira da prince, en 






1848, ne peut être mieui établLequsp.r lesr,:- 






cltmiiioni nombreuMs dafficheun et d'ciuTrier» 






nmpiy^. 






Eo 1852 (iml), M. de Moatholon resoil 






50.000 fr ; 




50,000 


D«plD>, il jouit d'uùep«nBioD de 0,000 &. . . 


■■■6,000 




loxnûuM (U" m), femma du piieédent, reçoit 








6,000 




lIoi.T.jo(Comte»fe). I] lui ett tourpi, en 1861 [j»n- 






tler), une tr.ite tur X.Jrid de OOO.OUOIr. . . 




600.000 


■oiiTiAi (Gomletse m) resoit, en 18ti7, un pr£t de 






acoflofr 




50.000 


HonRT {Comte, poU duc «t). Kou» ne Iroumna 






guùredelracesdeH. deHomy dans le* pipicm 






des Tuileries; on ne poumit pis nflirmer que 






lei quelques centaines de mille francs qui lui 






■ont de tenjpi à sutre luignéea ne soient pas 






nniqucinent le priï d'opérations sur les terrains 


















adressée. (Voir ce nom.) 






Monis (Général) touche on 1863 et 1864 une 






samme de 64,000 fr. à raison de 8,000 fr. par 










64,000 


Hoiiowji (EdgiT Keï, dereno en 1857 prince ne 




Gomma organisileur de la ïénerie, il a manié 


















d'aide de ctmp étaient de 12,000 fr. Nous avons 


12,000 




de lui une lettre du 25 février 1852, oii il de- 






mande 300 fr. et pense bien que H. Bure ne 






sait p»s plus que lui où il en est de son traite- 






ment. Vers 18SÎ, ses créanciers détinrent cxi- 












son de 23,000 fr, par mois, d'aTdl 1862 i oc- 






tobre 1803. ToUl, 400,000 fr 




.»« 
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Ok-jlko (Hirquis Cuna d']. Nom 

nom, ]■ lettre raiiante, qui nut 11 peine d'être 

reproduite : 

< Smi, je supplie Votre Uijeatf d'eicuier ma 

■ fnschise et ma hardiesse. Je nourrutott Tet- 

■ péranet d'une potilion à Paru. Les bonnea 
( dîi|»silionB exprimée) par Votre Hajeiti en m 
f faveur m'en avaient presque donné la cerli 
t ludc. J'ai éprouvé depuis de cruellei décep- 

• que je ne auia pai ti étranger à la famiJle im- 

• périile qu'on l'ert plu i le manirnler. 

t le bûaia partie, ivee mon père, de li ao' 

■ dété particulière de )l. le aimie de Siint-Leu 
t pendant ton long séjour i Rome, lion oncle I 
t prélat, surtout, avait des relationa d'amitié an 
f lui, comme le conslatent les letlrei du prince 
( que je eonaerre près de iniii. I. le géoéntl 

• Armandi le aait par&itement. J'si suivi avec 
a le prince Itapoléon, Trère de Votre Majesté, îe 
< court de physique eipérimenlile 1 la Sapi^nti 
f de Rome, J'ai fsilliélre emprisonné, en 1S40, 

• lora do débtrquemcnl da Boult^ne, me trou- 
vant alors à Paris, comme madame SalfSge d( 

■ a Faverollos pent le coErirmer, J'ai été employé 
r madame la princesse Pauline Borgbès( 



< dans 



< affiiir 



m oncle, qu'elle appelait son ami, r6%]t a 
<t succès ces difTéreads et la lit rentrer dans 
< droits d'épouse et de aonr 



iri ; et 
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< pol&m. J'ii one lÛMe de lettrai de cette nul- 

< beareiue prineesse 1 cet ^ard Li reine Ca- 
( roline, elle-même, t'éuil Ciil euider par mon 
( onde duu Het qoettiou d'întfrft avec le ar- 

< dioil Fcich, comne le* leUrea de celle pria- 
■ 'CeMe en toat toi. Le priste el b princene 

e Bonqarls, 



■ qn'U* appelaient leuT parent, qu'ils m'nlT 
( la main de leur fille Jeanne, que dei raisona 
c puliliqnea, la poiition de mon père et la loi du 
f IS jiDrâr 1816 me forcèrent, mal^ n 
< réfuter : ce ijui e^t atlastè per nna correspoo- 

■ Kvec H. le comte <b Sanillioi, dont j': ' 
t lettres qu'il ni'adraaa i Fêtard de la ealli£- 
( drale d'Âjaccia. 

f Je vaia donc quitter Fariti et 1> France avec 
( le regret de ne poumir rervir Votre Vajetlé. 

■ les laox U laiTnHit du moint , dans tout ce 
I qu'elle Ten de gnod pour le bonheur de la 
. patrie. 

« Je inil STec le plus profond respect. Sire, 

■ de Votre Hajerté, le trèfr4iumble et très-Rdile 

I Ktrquii d'OBURo, rue des Beaui-Arts, 10. 
■ Paris, 1» août 1863. > 

Hous na siTms ai l'auteur de cette lettre est 
le nièaiequell. Cuoeo d'Ornanu, président da 
Inbunal d'Aiaccio , qui légalisait en 1853 la si- 
gnature de madime Marianne Bonaparte, 
Oewiiiio (Napoléoii n') , djji lié aiec le prince ea 
18M et 1841. en Angleterre. 

Il reçoit en 1855^ sur les fonds de l'intérieur, 
27,850 fr,; le 11 janvier i»U, 15.000 !l.; en 
février, mâme année, 4,000 .fr. ; plus lard, 
6,000 fr.j total, 53,850 fr. pour pajct de< 
iletles criardes 

Ajontci un traitement de 6,000 Tr 

Un U d'Onun meurt en I86.1, c'est le môme 
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nas dmile, el l'Emperear lolde uacerUiono 
bre de niénioïr£siiuJgaifiuits,qui ODt pitté h 

OliuT (Le comte n'] ,' lié atae Louit-Kipoléon en 
Angleterre, regut tona la présidence noe penaioa 

de 24,000 fr 

Après u mort, pour liquider tea dettei en 
France, que K. LirEtte (août 1892) éiilue i 

M,48ifr 

» peaalan e«t iRectée donnt un an i Ha créun- 

0>s[, qualifié I ami du prince ■ dana une lellrede 
H. GoufTet-Montauban ( t861 1 était en effet li<- 
avantiSiSiTec In prétendant. Il était, » 
■SBociê, H. Armani , k la télé d'une enli 
înduslrielle [metallK lava) et financière. 
miison recEvjit, dis cette époque, certiina fonds 
dépoié* par le prince et deetinéi i diiers pa;e- 
meuls, par exemple aux pensions Gwynne, Brti- 
netière, Gillemand. Wei;k. 

Le 14 mare IttSl, M. Oraia besoin de 5,0 
et les demandent. Bure, pour un mois environ. 
U eat, au moini dès e^Ue époque, représentant 
k Paris de la maison Orsi et Armani. 

En 185^, c'est par ses maine que passent las 
rembouDemcnta HapiUe (3»l,00Ufr.). 

En 185t, il lut est alloué, sur les fonds de 
l'intérieur, 50,000 fr. 

Bn 1850 el 1857 , il touche 5,000 fr. par . 
mois; depuis ISiS, régulièrement, par 
1,000 lï.; ce qui donne i penser qu'il 
pour le prince autre chose et plus qu'un 
quier et qu'un déposiliire 

Parmi le» entreprises où H. Orsi a tenté de 

pouïona citer l'ouverture projetée de U ri 
r Impératrice. Kous avons, du 16 noTembre I S6.~>, 
une lettre où il demande à M Uocquord s 
I étant donné un capital tuari de 100 à ii 
I mïUioas, arec un conseil d'administraliDii cLdi 
• demindenrt en concession oRrant toute garan- 
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Duu 



lie. II. le préfet tenit diipcné i nous ^uter 
poar le percement de Itrne de rim|iénitrice. i 
r^umé >nneie, noua lison» : f N. Hoc- 
quard demande i l'Empereur ti Si IIije>l6 
l'nBloriie i interroger U. llauuinsaii. 
i-deuoua, «u crajon : « Oui , l'Empereur 
iDl. * En léle: t U U aoieiobre 1863, 
k M. Orsi d'une lettre pour H. 
duientcnt particulier, a 



pAUntviciMo (tlar(|uis), prête à Louia-napoléon, 
ISIS, avec hn>olhique sur Civlu-Sova, i 
GODune de 324,000 Tr., rembaun&, en 1853, 

arec int^rjts. (Voir Gillitti.) 

Hlllle, 24,000 fr. . 



tiTji (Génfral). Dot de a) 



Peheibe. Cette maison semble Biojr de tout temps 
entretenu des relotians TmaDciËrea arec l'Empe- 
reur. Nous en trouvons, il partir de IStiO, des 
traces nombreuses et impoTtantes. Il y a un 
compte Pereire auquel sont portées, en IS60, les 
sDiiimea suivantes, avoncéee i l'Empereur pour 
rncquistlion des terraina dca ruca d'Albe et de 
l'Ëlyiée, et l'btlel Witigpnatein : 120.000 fr., 
13â,029rr., 149,000 rr.,161,500rr., 155,000 fr., 
250,000 fr.. Iï8,a23 fr., en tout, 1,101,853 fr 

En juillet IMil, U. Pereire, reçoit, italoir sur 
sacrinnce, 285,478 fr. 55 c . . . 

EnlS61-l8UÏ, M. Pereire prête au duc d'Mbc 
500,000 (rembourses par quiî). . 

Il avance, en outre , pour les t 
1,500,000 fr., dont on lui paye les intéri!ts. 

£u 1863, il verse le solde du prix de la ti 
dM bttek, rue de l'élysée, At%m 'r. 25 c. 

On lui jMve des intérêts qui s'élâvent, 
Iriiiicatte, i K,UOU tr. 



Ô2i,000 
24,000 



. i,m,ti.i! 

. !8ï,«8'S3 
. SOU.QOO 
. 1,S00,I»0 



DoiiîHihvGooj^lc 



PEmlsin (Fiiun, BHnla, pnit due de). Su m 
et son rAle politique! lOEit trop coonui 
«ju'on inHite lur U pirl qu'il pritaui électioiu 
de 1848. 

Le!SBaatiS49, «crinDt deBerlini H.Bura 
pour le remercier d'un elTet de ï,500 fr. , i 
mine linsi ei lettre : f Girdei bien la clef de 
( TOtre cofTre-fwi, anoui eniurei UeDlAllie- 

En 1855, le livre de chèquei de l'Empereur 
porte cette indicalioa i ti soudie : t Penigay. 
€ 00,000 fr., dernier pijemeiit. ■ . ... 

Pendant son oiinidèrB de 1857 , il iTait pr 
mir, >ur tei fandM politique* de rintérùu 
:X0,0OOrr. i diTsM penonniges, dont était H, 
UHirqaif de Gricourt. 

En noTembre el décembre 1861, dini i 
compte Hocqutrd (aottire], on Irouie, au ne 
de M. àePenigaj, deux lommei de 40.000 fr., 
el, en lfiea-1870, lept piyemenU de 40,000 fr., 
et un de 30,000 fr., en tout 300,000 fr.. . 

Hona trouTom, diaa lea pipien de H. Bure, 
une note tu cnjon qui laiaae i penier. Elle cal 
■in« coii{un ; 

( Propoiîlimi au aecret 1 Peraifnj de e 



3,50 
60,000 



80,000 
390,000 



l'ftibliiaementdedockiiu chemin de Ter de 



Pnimnu, niden tecrfUJre du prince Louiaen 
Suiaae. k pirtir de mars 185! , penai< 
6,000 (T. 

Pnnn, cmplo;£ , aous Connelu , lui dona c 
coula, puÎB directeur-adjoint, refoit, oulie Eon 
• traitement, 3,000 fr. pour iodemaiiâ de loge- 
ment (1852) 

Piiiuoir [Florian) reçoit 9,000 fr. par nwia depn» 
1807. L'Empereur lui donne, en troia paye- 
menla. pour aiat journal r£tincel le, une ai 
dBl50,000fr 

Piutr, maire d'Erdeven (Horbihrui) sollidtc de 



3,000 
!4,000 



II. i.,<i-,Gooj^lc 



r Empereur ( 



(99 ) , le rembouriement de 
tcoùli l'eiploiUliou ite> liul- 
trièteK codcédAei » 'insd»ine Bscdochi. 
Pnwowiw, ancion miire Ae ÏMilmartre («66), 

1,000 tt. ( dépense» élïcIonlM en IM*) 

PiraiiE [Vicomie de i* ) itisché au corps eipédi- 
tioaniire, écrit de Meiieo, 10 mars 1K65. ■ H. de 
«omy, pour lui proposer, ainsi qu'» l'Empereur, 
l'acquisilion det minff» /*' or e' ^argent de Gua- 
mjato. k M lettre est'joinle «ne note a lappui 
qui doit être de H. Leur, ingèmeor, et qui mérite 
toute nuiGance, 

( Votre Excellence, dit M, de U Pi 
s gnore pai qu'il » été questirai autrefois pour 
« l'Empereur d'icquérir dei mina en Califor- 
a nU, nol»mment dons le district deMariposa. 
B t'af&ire adiielle conTiendrait mieni i S< Ma- 
t jealé, ee me semble, d'abord par li diacrélion, 
« le secret ae Iroovanl renfermé entre trois pcr- 
a gonoea, cbose qui n'a pas eu Ueu pour les »o- 
( quisilioas de Caliromie dont on a parlé, même 
a en France et publiquement... Le cipitil, diviaé 
f eifdonieeentaiGlionttupDrleurdeSiOOOpitS' 
■ très chacune, suffirait il Mre disparatire la 
t perfoonalilé de Sa HijesU et celle de Votre 
a Eicellence. i 

UproduclionionueUe étant Je 4,959,727 pias- 
tres d'argent et de 453.041 piutrca d'or , le bé- 
néfice net du fahricanl, de 25 p, •/• (*,353,lfl2 
piastres ou 6,765,86» fr. ) : le capiml i ' ' 
(30 , 000, 000) et le ton ds de rouIement(3 ,000 , 
dont 1,500,000 immédiatement nécessi 
pourraient être remboursés en cinq ans, 1 r 
de 6,000.01)0 annuels. 
Il ett plus que probable que la mort du priitce 
. laiimilien et celle du duc de Horoj firent avor- 
ter cette fractueuse opération. 
PiBBSo» [MBdemoiselIel, l.îOO fr. par an, en alten- 

danl un bureau de labac 11853) 

Pinson (FnnpDia) 
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dn S* M^jesU c 1 l'tfTet d'Are lembonné de 
( 6,S<'0 ft. qui lui Mnieat du* pir H. Aug. Hyr- 

PoMi (1BH8, dou et tecoun), lu moiiH 10,001) fr. . 

Possmj (SjlTeatre), Irèt-inoeD imi, toaii depnu- 
Toirdu prince pour l'emprunt PiHiiicino (IMR), 
■ £ti pourvu, i une époque ind^tenninfe il&^l)i 
d'une recette générale, en Cône uns rioule, 
pniaque le docteur Coanenu lui demande l'il en 
préfète une en France. Il jouit «lui l'Empire 
d'une panioD deS,(H)0 fr. dont le lien nt con- 
«erré 1 m «euie (185S) par I 



Nom aToni de H. Foggiidi nne lettre do 
il aoU 185), où il «e plaint à H. Bure <|ue le 
priiident lui ait fait répondre par un aide de 
camp, et rappelle qu'i llam on lui Atritiilquel- 
qneToil deni foia par jour. 

Pomui[F.)a tre(udc l'Empereur, par le* mai 
* H. Hocquard, la aamme dei5,00Orr.>(3a>Til 
1858. Reca signé.). 

Pnnfem (Madame sa), née Saint-Arnaud ; dnl, en 
Iruia termes , 300,i IXI. Noua aïont le rtçu de 
deux de cea termes (juillet-novcmbra, 
date) .■ . 



la (Kademoiaelle Hermine n), aœarduTt- 
e de Ouerellaa , complice de Slraiboui^; 
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inUriBnn I h prliidânM. H. ttaptllo , ea 
ISW ou IMQ, a prélJKu princ« 
250,000 fr. 



Le 30 mtn 1850. il demuide t.SOOrr. ir 
et 1,000 fr. par mois, ce qui ne fait Rijme pat 
l'intérJt i 5 p. 0/0. En octahre 1850, onbami)*^ 
p*l Euite d'engigemcnti prit à l'occision du ié~ 
pirl de lati Kli pour Calcutti, il hit demander 
pir M. Urii une gomnie de 7,^0 fr. impntible 
■nr le cipiul et Jei intérêt: de st créance. On loi 
d(Ht d'ailleurs 10,000 [r. d'arriéré. 

Enfin, aiant la Tin de IttSO, il a été rembauné 
de 25,000 fr., pui<, en 1853, de SIO.OOO rr. 
Bette dû, à celte époqne, 15,000 fr. Le 14 «Tril 
ISM, Bapallo le déclare satitfail de ses am 
et t'en remeL i U généroeité de l'Empereur 
une pention. Dana la même lettre, il ann 
la remite, i un tîeri détignj, de ta eorreipon' 
dance aiec le prince Louii'. 

RisniuLT m Siat-Jnti p'AneuT (CotntMte de) 
pension, 6,000 fr 

Hkikibt, agent électoral bonapartiate, brasseur, t 
plaint, dans dea leltrea burleugnea, cjue >ea opi 
nions lai aient fait perdre ta dientiU. L'Emp»- 



Pour pcoDTer I 8a MajisU l'Empereur mon dérous- 
■uni i SB personne ainsi qu'l u ciute, depuis qus . ' 
eu rhtnneur de U Gennaltre, je dàire finir comme , 

ir reçu de Sa Hajetté 



Paris, U anil OX. 
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nar, de n nuin, lui «liane 50,000 Tr. ■ 
dcastla (rérricr 185*) 

RiciEB, r«foit ea 1S07, 3,150 ti. par moii. . 

HoLiR (Ltt ftnirtti 'nv>H, en «oût lS5t, 30,000 Tr. . 

RoLLET, ■iicienoffi(ier,iaacautioDiieDient,7,800Ir. . 



Bomn. IlaenoteiDcnyon trouva dans In pipiera 
de M. Bure liiiM enlreioir le parti que lei riml- 
liers du prince Miiient tirer de <« compliiunee. 
Hinte en ne leur donnant pas d'urgent, le miUre 
u»it leur en Tnire gtgoer. Voici Bette no 

■ Pilaii de «ritlal. 
( Véron. . 1 

< DrooTille. I Froinesielll.ltamieu.t'ilol 
« Cillou. .\ l'ailoptioDiluplaaltarriHittorri, 
f Romieu.. 1 10C,OOOfr. ■ctioaa. > 
f Itorf. . . I 

IIOTiKR, Allemand ou Suiite, deminde quelque 
argent pour ma lenne et pour pajer de* dellva 
coatractéea dunnt la maladie de u Temn 
ligne: f Led^jà reconnaiaianLi !7t£Trier 1800, 
1,25orr.; S7 iTTil, 1,000 



RonacaiLii. Lei rapports 1 



coniUutf, I 



1 RolhschiH ont iié 
1 depuii 1848. Une aérie de 
comptei cDunnlB, louveal asEei cha^i». 
noui révèle rien de très-particulier. Nous y i 
l^reroni en ISU. 1849 et 1850, trois dÉOclts de 
30,000 rr.,ffî,l}00 et 04,713 Tr. 80 c. Udépen^e 
totale piiur 1850 a'e^t éleii<e i 10S,71^ Fr, 80 c. 
le dépU ftiil de 135,000 Tr. 

En 1853 [leptembre]. ta maison Rothschild 
prête 500,000 tr. rembourublea !BO,000 fr. fin 
CDunnl, 350,000 Tr. fin prochain. 

En 1800, la maiion Rorhichild fournit (a I 
d'avance ou de preiî) 600.000 fr. deatio^aans 
douie à UD acliat de 30,400 fr. de reale 3 p. 0/0 
(600,530 fr. 45 ç.)- 
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^, 


En 1g61,iioDTell« innca de 1,0U,!13 f)-. 

U mime anaée, tniu (oBraie lur dei tna- 
qaien de Hidrid («[noyée ni» doute 1 mïdiune 
de HoDtijn), 61(9,739 fr. 

Une TMU de renie», qui produit 1,135,300 tr. 

schild. Reste en canipleaDcrëdit:lU.313r. 05c. 
Sept lettre* du btron J. de Rothschild il H. Bure 
ir^rrier-juUlet ISag] son! reUlJTei i l'acha pour 
l'Empereur de 100,000 fr. de reotea sur l'em- 
prunt 1S6S, et i une somme de 500,000 Fr. 
portée, >u>HDt lea ûitlruclioDS de M. Bore, nir 
le compte de celui-ci. 




fr. 


Rouci (De], 1 Cempiègne. 1WS~T0, t mp, one 
comme de 6.000 rï 




6,000 


S 








2.009 

IfO.OOO 












l.ÔOfl 
500 


SAiirt-F«Lij (Jnlea «), gntifioition en juin 1852 
500 lï 




Sior-Giowi» (D«), 1865. Pension de 6.000 fr 


6.003 




En décembre 1860. M. de Siint-Geor^ ■ reçu 


S*wr-S«oi. (MarquiM nel, delSOB à 1860, S.OOOfr 
aui don» et «ecours 




9.000 


SwK«i (Léon), pensioncf iprès sa sortie de Ch». 
renton, ■ reçu de janvier à août IKÎO, par lea 
maint du docteur Conoeau. 4,000 fr 




.... 



C.oo>{ le 



SAinm, pirdiaD in tombem de rEmperenr, reçoit 
sur le» rond* de l'iat^rieur m 
3,000 fr 



Siu (Nipoléoii] lollicile satu réiullit, en 1809. 

l'einploi d'inspecteur génfnt dea itaUineilMDta 

de bieahiiance. 
Siuuvs, leplembre 1862, 3,000 tt. . . . 



ScuLLin (De), colonel, complice de Strubourg, ett 
lr£i)Demineni secouru, A partir de jiniier 1SS9, 
il Jouit d'une peunion de 12,000 Tr. .... 
En 1842, il arait déji. lans compter ion Ir 
tement, l'ei^ pir sommei annuellei de 30, 25, 
15,000 fr., une allocation de 120,000 fr i 

En 1863, une ooDielle somme de 50,(H 
eat mise i udiapotition ; en 1864, c'est e 
28,500 fr 

K. de Schiller mit fpiouvé de gnnda mal- 
heurs vers 1865. Sa femme, dans une mai! 
unté, lui coAlnit 4^0 fr. par mais, au mi: 
même où des sp&nlilions milheureuBcs, enlre- 
prisee poutnuver ion cendre)). Forel, induitriel 
dans les Vosges, l'itaient mis aui abois ; il 
aurait touIu, outre 40,000 tr. qui lui furent 

accordés 

te payemait mensuel de la pension Je s* léi 
Sa Glle, madame HarteFord aollicitail poi 
Soei^iquement, et H. Contï se chargeait d'aiguil- 
lonner la reconnaisEtnce du maître. [Lettres de 
novembre 1865.) 

Faut-il onfoodre avec la libéralité précédente 
cellequ'obtient, k un autre lilre, ce semble, n 
dame HarieForel dans celle mémeannée IBGi 
Cette dame demande à l'Empereur 50,000 fr. 
au moins M.OOOrr. que mu père doit encnre sur 
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Mn 


n dot 1 N, Ford. Oa loi domn Im M.OOJ Tt. M 
die Mllicile encore let 10,000 lutrM. 

En Bomine, Il hmille de Schiller a reju «u 
moiag, de 1857 1 1865, 310,000 fr. uù oompbsr 
Il p«ui(m. 
Sam DK CAsniiGin (ISSO), incieii écuyer du roi 


1,200 


5.O00 

100,000 
01,000 

205,000 

6,000 

2,000 

900,000 
200.000 


SiHiT (Biron) 1 reçu en ISTO, 5,000 fr 

Shifjlsd (comptu Hoeqiurd) louche, de juillet i 
«Dlobre 1861, lUO.COO fr. uns doute pour l'if- 
fairedei miiiontou'rièreideTiiicennei. . . , 

Sun (G. S.] refint de l'Empereur, pir UN. Bi- 


SouBo [Nidime la eomleue m], dime d'honneur 


%m 


305,000 fr. au juillet 1861 

Stuileb (Eug. m], homme da lettres. SI janTier 
186S, a re{u 6,000 fr. de U. Pielri (Francei- 


Ailleun 2,000 fr. pour un tnTÙl coramindd par 




SnoiE touche, i litre inconnu, une tomme loUle 
de 900,000 fr. pir 50,000 tr. mensuel», fche- 
lonné* lur le lecoiid^iemeitre dei laaéei 1863- 






9,0M 
12.000 


SiLtEsniE {Théophile], depuli 1S«7, 1S,000 Fr. par 


T 

T. (Mnilame?). Moui trouTons allouéei i cette 
dime inconnue lea ».mmes de 90,000. 30.000 
et M.UOO fr., toutes pour l'année 1857. La 
mention pour lolde montre qu'il s'i|pinit d'un 
pejeoMnt eonienu et une foii fiit de 200,000rr. 
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.0.. 




tt. 


fr. 


Tunm [Due a»), en ISU, reçoit, pir 3,000 tt. 






menniEli, udb MHnine de 24,000 h 




34,000 








et, pir mite, m deMcnduti de It reine Hoi- 






teiue. 






Le comte Tiicher de U Paierie, parant et 






aide de amp d'Euitina, lice-roi dlulie. Un 






décret du SI join 1853 Id ■Ucne une paniioD 






de 6,000 fr 


6,000 






l'Empereur, >u cnjon, devient le duo Tiidierî 






TiKher [Gb). chefd'eKidron, illicite, le 10 












une délie. . . : 




1.850 


Il l'obtieat. 




Tucher, 1 la ■(rliDÎqoe, Sla du couùn ger- 






miin de l'impératrice Joa^phine. joaiwit d'une 






pension de S.UO fr. Il eat mort innt 1606. . 


3,400 




Taacher [ThiobaldJ, frère du précédent, venu 












pour lui U penaion de aon aïai. Il obtient seu- 






lement S, 000 fr 


3,000 




U demande en Tain qie l'alloalion soit éleiée 






i 3,000 tt. Il ne aemble pat aroit nbtenu non 






plus la perception d'un aieur Obier, dicéàt, ni 






un secours de 10,000 fr. qu'il demandait pour 






pajer «ea dettes. Noua ne aiToos l'il a été 












dans la légion étrangère. 






Madiime Taschcr, parento dorEmperenr, pen- 






sion de eOO fr. [21 juillet 1853) 


000 




Madame la comtesse Herri Tascber de la Pa- 






gerie, pension de 000 fr. (30 MlobrelSaS). . . 


000 




Taacher de U Pagerie (Henri), pension de 






1,300 fr. (28 tc.rierlS5*) 


1,300 








de la Pagerie, 6,000 fr. [!8 février 1854). . . 


0,000 










1,200 fr. (même dite) 


1,300 




Madame Barillon, née Tascher de 1. Pagerie, 






. l.SOO Ir. (même date) 


i.900 
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TaicbCT ds U Pagerie (Hortense), 1,300 fr. 
(1«ïrill8551 

C'est donc environ SS.OOOfr.pir an que noua 
cofltait la famille Tascber. 
TratuiHE, Bous-prëfet de Hostiganem, tous Ufré- 
sideneei correspond avec M. Bure, lui dénonce 
le régisseur de sa coDccssion, le nommé Brû- 
leur, ei lui parle en tueur d'un «iieat nommé 
Lelorrai'n. Il reçoit, très-certiinemenl, dei se- 
cours ou une pension régulière (2,000 fr,ï). 

M. lembliire, i|ir^ avoir refusé la préfecture 
de Constanline, pour raiton de unie, fut nommù 
par l'Empereur, eu 1853, inapeclEur g^u^alde 
U librairie cl de l'imprimerie; non admis dans 
ces fondions par H. de Pertigny, et nommé 
plenieni inipecleur hononire, il redemande en 
iH63U position qui lui icitt été promise; i 
. licite en 1808 la croii d'officier de la L 
d'honneur; chevalier depuis seiieans, il est 



il, le s( 






:( qui ni 



e officier. 

En 1805, M. Tenjbliir^ avait re^u 3,500 fr. 
qu'il restait devoir à l'imprimerie Fini Dupont 
pour la publication des <Eai 

Son nia, H. Napoléon Temblaire, Tilleul 
poléon III, altacbé depuis sept ans au ministère 
de l'intérieur, demande une place d'inspecteur 
adjoint aux prisons ou il l'assiManci^ (1802-1803). 
Le recommandation de l'Empereur semble avoir 
été longtemps éludée par la mauvaise volonté de 
HH. Peraign; et Boudet. 
Ternino. Noua trouvons bous celte signature 
lettre suivante, qui ne nous parait paa sans in- 



térêt : 



t Sine 



s En ma qualité de pemionnéis la cassette 
< de l'Empereur et de membre d'une famille dont 
. le dévouement a été éprouvé en 1792 et : 
( je crois de mon devoir de faire connuUn; î 
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« Votre Hajesté es qui le piue dini ce me 

( Dca bommci, qui ne «Hit p» )e> anii 
( Bompirte, onl tait croire au prince Pierre, 



•I prince Pierre, échac qua les milrnlentionné) 
< croient poutoir atteindre le nom âa Bonipirlc, 
qui ne peut élre allcint que par le bon Uîea. r 
(Ajaccio, aSmailSeS.) 

Cette afTuire le serait réiumée pour le prince 
Pierre en une aa^mcnlition de petiiion. 

ToEiLlKademoiselle), lladanie Lespiau (juin 185K] : 
.un lilre de rente donlle produit [34,^51 fr. Me] 
est deatinj i lui comlituer une dol 

Tui!iili (Chirles), très-ancien senilenr et homme 
de cotintace de Louia-Napolion, tréiorier de h 
asEette porticulière. Ses ÛWa ou sisan, mcade- 
■noiselles Thélin, recevaient une peniion (i,8l 
et 1,300] 

TaEULLiiR. 1804-1870, pauim, retait 5,000 fr. par 



TaoDBET, de juillet 1863 à ISes >u moins, i 

_ 9,000 fr. par an 

TniuiLU DE BuDuin (Colonel). Dot de u fille, 
34,000 lir 

Tnoïu (Comte db). 13,000 fr. de pension (1853]. . 



ViLEKci (Bossv de], 1850. 500 Ir 

don du prince pour la remise de la correspon- 
dance avec «. Jolj (7); 1856, don île 10,0D0 k. 

Tergeot. Ce nom revient rr£quemmenl dm 1rs 
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pièces (gué imm imI^oim; it ait portf p*r nn 
Irèf-ancien wrriteur du prince et par une dim* 
ondemcûelle Aleundrinc, lr±(-&Toriife en tout 
tampi. Od n'iuii p>i oublié que le peraonn>se 
qui ligne Lnui>-Nipat«aa et te dit Eb de l'Em' 
pereur l'ippelle u heot adopliTe. Toici, 
autre eomniraïUin ' 
lii: 

Ami 186E>. Alemtdrine Tergcot rcndxHine 
SOO fr. (T), qn'elle denit Mm doute i qurlqne 
créancier 

Juillet 18fô, Tendu au Dom de Tergeol 
390 fr. de »Dte 5 pour 0/0, 9,473 fr,. 

11 octobre ISIS, acte de reconnaittanee it» 
mfaitti Vergtot {lu notaire, 30 Ir.). 

JanTÎer 1847 et moii luinnta , Aleundrine 
Tergeot touche une penaion de 1,600 Tr. . 

Hin, loyer 1,000 fr., plua une Boam 
3,000 fr ■ . . . . 

AoAt, gniLilication, £00 fr.; une pièce de vin, 
300 fr 

Notembre 184)!. lojer un t 
:i0fr. 

Tia, laiuelle, niNible«, lin(«rie, pendule, m- 
tenBÎlei de cuiiine; en tout, S,440rr. 05c. . 

1" nian IMS, penaion menauslle, 500 fr. 

De d&embre 1850 i juillet 1851, A. lei^eot 
reçoit , en »ept pnyemeati , 
SO.OOOfr 

1" août 18^3, Aleiindrine Terfeat recoundl 
avcnr refu de H. Bure pour cioquièiiie etdenùer 
pajement, par ordre du (U'ince-préiident , 
5,000 Ir. A BUppDter lei pa^emenlt égani. 
un don, penMlre une dot, de 95.000 fr. . 

AleinndrineUgureencore, aur la liste dei pen- 
lioDB en 1853, pour 6,000 frina mensuels; \ ' 
l'arlicle qui la concerne eat n^é au cnyon. 
ViiLLii na CoRDRiiD, membre de EociéL^s chorales 
et de tecoun mutueli dans l'Isère, i 
prince impérial un Icf* dont ooui iginoroDi la n- 
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,^.,. 


^ 




fr. 


ft. 


I«itr et qne I. Anieltne PeteUn conMiUe de 






rendre public. 






ViBtLURB.' ancien précepleuf de Loait-Hipolion, 






•iiutflar. «™i quelque* mennei deltei, pijéea 






en 1858; en toul. 10,000 fr. Cette eomioe ne 






ptnlt pii être une peniion, car eU« ett uldie 






BU- perliea inégalée : S,78i fr. 8S e. et t.aiSfr. 






15 c 




10,000 


VKPOn (Chude). Penrion de 6,0(0 fr, 1 petir de 








6000 




Viiiin« pèn {i S.neïl. Penûon de 1,500 fr. 






(Iï53) 


1,500 




ViKOt (Btron) . Bo 1 889, poiiion de 0,000 fr. 


6,000 




Ion (t). n loi eit reniii, en loût 1859, «,000 fr. 




M,0D0 


w 






Wiuw (Hedinie Hélenie) ■ reçu, en 1858, une 






•ommé de 5,000 fr 




5.000 


En décemlM 1856, elle «llicite pour son cou- 












d.ni le Hidi. 


















(ïoy»Be de l'Empereur en Algérie). 






Enfin, nous 1» trourtni portée, en 1859. poar 






■un peuion de 6,000 fr 


6,000 




Wiimre (Comte). G'etl uns doqte 1 titre de di- 






recteur iotendinl de quelque ferme impériale 






qu'on lai remet (leptembre-déeembre 1858) 






150,000 fr 




150.000 






■ffacUon pir li reine Hortenae, ne eene d'en- 












nppeler u situitlon précaire et celle de aea fillei. 






EllenjiKqu'i lui demander de feire hibiDer m 












(1858-1868). Peu de moii m .ont fuU» mu 






lettre de U bmUle de Welden. 
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Weiti, inden lerTitCBr. Stcotm nombreui, bien 
quB modiquee, depuis 1S47 ; penaion de KM fr. 
(1863) 

WiuOK. (W ), mars JSSS, imom à H. Hocquird 
réceptioD d'une Irailede MO £ (13,500 fr.) sur 

Won., cwstructearâ Strubonrg. En 1860, il 
re{u une aisnce de 40.000 fr., dont il lui e 

fut remise en 186J 

En 1870, il demtnde 50,000 (r.el éprouve i 

WisB (Sir Tbomm), mjri de la princesse Letii 
Bonipàrie-l^cien . Od sail, par les comptes Bâtes 

(Tojrce nomj.que le prince Louis Itn avait préU 
400,000 rr. sur des garanties insufTisinles. 

Sii Th. Wyee et la pnacease Leliiia ne vécu- 
rent pie longtemps ensemble, et, comme il i 
dam ces sortes de Biluations, ne manquèrent pas 
de rejeter les torts l'ua sur l'autre. 

Ob pourra juger des griets, rrais ou faut, de 
madame Wyse par quelques extraits d'une lettre 
de la licomlesse d'Arlincourl, adreE^êe iu i 
de Survilliers [Joseph Bonaparle]. 

( Tolre inrorlunie nièce, aprèa avoir élé aepl 
t ani tïctime des plusindignes traitements de ta 
t part de son mari (H. ^^ae). se décida enfin i y 
I mettre un terme; elle quitta son mari. I 
I de lui une pièce bien imporfinte : c'est un écrit 
a par lequel il déclare que, sous le rapport il 
I fidélité conjugale et de la conduite, il n'a pas le 
t moindre reproche 1 lui faire ; puis il lui permi 

délivre où elle voudra, comme elle voudra, BV( 
a qui elle voudra, sans qu'aucimeaulorilj, civile 
< ou religieuse, puisse l'inquiéler. Par cet écrit en- 
fl core, il lui «sMre une pension ds 6,000 livret 

1 derentes.Hais.cequonepouvailprévoirlaprin- 
( cesse Leliiia, H. Wyse, après s'èire montré le 

B père barbare; il a abandonnéi la haine d'une 
imalbcureusefemmesonfllsalaf, le jeune !(apo- 
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< Uoa WjM. Cctie reomiB cmellB, iprès l'«i 

c remis lui miÎDsd'DD ianme médecin, nommé 
« H. Rat, pour faire périr celie innocente créature . 
( par suite d'horribles trailemenli, le lit enfermer. 

< quatre moU a|irès, i Ntrévilte prèi Nancy, ddz» 
t nue maison d'aliénéa : il y STail été pitcé ce 
a le Ëls d'un payun dont la monomanie élt 
« K cratre le petit-neveu de l'Empereur et 

< d'un riche Aoglaïa, lord de la Iréiorerie. Chaque 
f fois qu'il ni'pelait ses titreadegrardeur. il n'ei^ 
cdliit quelapilié eLae voyait traiter plus séiè- 
c r«'ment encore. Enfin il découvrit le lieu qu'hu- 
c bilait sa m&re et lui fit conn.itlro son sort; elle 
f accourut le délivrer. Cette inlérecsanie his 
* dont noua avona les preuves soua les yc 
1 tellement touché H. d'Arlïncourt, qu'il va e 
( blier la récit dons un Ouvrage auquel il travaille 
c en ce moment, et dont la publicité pourri 
■ utile au jeune Napoléon Wjrae et à sa mèr 

Suivent des détaîla sur les démarches e 
penaea de madame Wy(e. pourt mettre sou 
( vre enfant aou: It protection du Lord chancelier 
B [cequ'dlea obtenu). > 

■ Que demanderBlt aujourd'hui votre milheu- 

< renae niice, N. le comte 7 One chose qui m 
( nit juste; elle vous auppliersit de lui prêter 
a 13,010 b., qu'elle vous rendrait dans trois ans, 
( aur la pensiiade aon Sis. Il a maintenant dii' 
> huit ans, et, dana tnâa im, i sa majorité, 

( aura droit 1 15,000 tr. de reveon. 

■ M. d'iriincourt, qui porte un vif întérM i 
a madame Wyse, et qui écrit les malheursc! 



a Aii-1»-ChtpeUe, ce 3 juillet IMi. i 
D'autre part, la famille Wyu n'avait pia 
moins de chalein- le parti de sir Thon 
avons sous Ica yeui une lettre de ton 
George Wyse (octobre itfiî), qui demi 
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tutKtnce 1 l'Emperear pour lai aipotn lea dei^ 
niirea Tolonlés de eir Tbooiia, i mort v' 

■ de cha^ing domeitiques cautfa parla conduite 
t indigne d'an membre de la familla Bonaparte.» 
Le teiLnment de air Thamaa est attaciufdeTaiitleg 
tritiuniui. > On eapérait que le puiiunt appui 
( de l'Empereur arrêterait diveneE dinilgalions 
a peu r>Torabtea à d'autres membre! de la famille 
iBonaparte-nyK.^Hûs l'aîné des ËlsWjse, Al- 
fred, n't rien épargné pour autrig;er la mémoire 
paternelle, l' Il « lamené M mère, léparée de- 
puis trente-quatre «nt, au domicile conjagnl, 
< peu de semaines après la mort da celui que s* 

■ conduite BcandalFuse et celle de tes deaiGIsIé- 
t gitimésiiaientconduitau tombeau.» 3- Il a on 
nonce il Dublin l'arrivée de madame de Solms, ci 
la qiialiBnnl i princesse Marie de Solms, née Bo- 
c pirte-Wyse. >3* lli annoncé laniisianced'ui 
fils de madame Jum, qu'il dÂsigne comme née Bo- 
n*p>rie-W7ae,tbien que lui-même eût signé ré- 
( cemmenl un documenllégald'oi) il réaaltcque 
c liii el ion frère Williimsact lesaeula enfants de 
(EÎrWyae.nDeplui, cet Alfred se ditaulorisé par 
l'Empereur, qui < doit payer les frata du pro- 
> ces. D Si tout cela n'est pas démenti, air George 
Wyse, (pour faire prévaloir les désira de son frère 
a Thomas, ï« être contraint d'entrer dans lea dé- 
( lails de très-pénibles et anciens faits, > 
passerait bien Tolonlien soua silence. 



Ttik (IViclear). H demande k l'Emperenr de quoi 
marier sa fille et bibiller s* femme pour lanc 
ilneliiepasdecbi[r[«(4 juiulSM]. 



ZuLiH (Hadame) , ancienne directrice des postes à 
Ham. Services rendus au prince ; bureau de tabac 

enisea. 
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On nouR a demandé, de divers côtés, sur quelles pièces et 
d'ajvèB quels documents nous avions établi la liste qui pré- 
cède. Outre les lettres et requêtes plus ou moins confiden- 
tielles tombées aujourd'hui dans le domaine public, un grand 
nombre de comptes ofSciels nous ont permis de livrer à une 
juste publicité quelques noms appartenant au personnel secret 
et au cortégo complaisant de l'Empire. Voici, entre nitte 
autres, un decestaUeanx préoieui. 

CADETTE PARTICULIÈRE DE L'EHPEBEOR. 

IFEBCO DD MOIS DE juin ISTO. 

Noannelon (Marne). 4* à-compte sur 100,000 fr, . . 10,000' 

M.GranierdeCassagnac,3*ii-<«inptesuTl60,000 Tr. . 16,000 

H. Bachon. G' ï-camp(« EUT 72,000 fr 6.000 

Baron Daild, pour juin 3.000 

Yises antiques pour Saînt-Germoin, solde de 16,OU0 fr. 4,000 

Annales de l'Empire, solde de 6,000 fr. 1,000 

Représentation de N"' Niisson au bénéfice des trtbtea. . 1,000 

(Société des médaillés de Sïinte-Hélène d'Avignon. . . 1,000 

M. Torchj, travatu du général Favé. . 1,000 

M. Bulliot, Iraïaui du commandant de ReTfya 3,000 

H. Houchot, idem 1,000 

M. fiarnieroB Ji.OOO 

M. Soulié 24,000 

H. Cornu, tableau. 20,000 

96,000 

Quelques intéressés paraissent avoir mal interprété cerlaines 
indications consignées dans notre résumé alphabétique. Ainsi, 
le mot dot suivi d'un point d'interrogation a donné lieu aux 
insinuations les plus maladroites et les plus blessantes pour 
la personne qui en est l'objet. Un grand nombre de filles de 
mihtaires ont reçu en dot, il est facile de s'en convaincre en 
lurçoorant les pages qui précèdent, des sommes de SO ou 
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2S,000 franc*. Le point d'ititerrogalkm ae euppse donc 
qu'une destination fort probable et fort avouable. Rien de plus 
et rien de moins. 

Quant aux purifaint signalés par certains anonymes , i's 
vrâent avec plaisir une œuvre émmemment morale soulever 
les récriminations des complices et des cnnplaisants. Lecoiq» 
a porté. Où donc serait la responsabilité politique et sociale, 
si ceux qui ont sollicité ou accepté les faveurs du 3 décembre 
devaient échapper aux jeux de la génération que leurs capi- 
tulations de conscience ont condamnée à l'humiliation et aux 
désastres? 

Au dernier moment, nous retrouvons encore les documents 
suivants, qui nous paraissent de nature à être publiés à ta 
suite de notre travail. 

i 

Lejottnai le Peuple français a reçu chez Harcuard- André ; 

-i69. 1" inare 50,000' 

i-»vra 50,000 

37 avril ' 40,000 

39 aïril. 50,000 

S juin 50,000 

14 juin 80,000 

1" juillet 60,000 

2! juillet 50,000 

2 août 50,0o0 

n août 50,000 

3 septembre 50,000 

16 septembre 50,000 

3 octohre .' . . 60,000 

15 octobre. . . . / 50.000 

2 novembre SO.OSO 

13 noembre 50,000 

25 novembre 50,000 



.Cookie 
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I décambre .* 27.WW 

i7 décembre 60,1100 

1870. SjanTier 50.000 

17 janvier 50,000 

5 Kyrier 50,000 

30 féirier 50,000 

Î5mars 50,030 

II avril 50,000 

30 »ril 50,000 

l-juin 50,000 

9 juillet SO.OOO 

30 juillet 50.000 

Total 1,417,000' 



Liite de* pemions accordées aux ancien» êei-vileitn de S. M. la 
reine Horteme, de S. H. l'Lnipereur et aux hommei (sic) de 



Ancel 300' 

Belliet 900 

Boriini 900 

Bninet 900 

JBuienet. . 30O 

Madame veave Oère 360 

Crenne 900 

Demangeol 2.400 

FindibohDer ÔOO 

Frtre 3,000 

GiUemand 1,200 

Madame Guiboul 300 

Haumeyer (Georges) 300 

Jardein 900 

MadanK! Lefebvre 500 

Leroaîtpe 600 

Mademoiselle Lob (Anna) 000 

U ïieiUe «adeleine 500 

Pnidhomme 900 

Rickembach (Friu) '300 
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Singfr (Nuînuw) 

Thetoi 

Tilrj 

Weber (Jxfd)) 

Weijek 

Wmhw , 

Bernard (Josepfa), i Koadmgon. . 

Rota. Ce dernier nom écrit au cn^on. 



lia siniple menUon du nom de Lebarhier de Tiuan nous » 
valu, de la port de la famille, la communication suivante : 

* Panni les allocations qui fièrent au chapitre Dont et se- 
« eouT», dans les comptes de la liste civile , une somme de 

I mille francs est portée comme aérant été rcçiie pr Lebar- 
f hier de Tinan. 

a 11 résulte d'informations précises à cet égard que cette 
( somme n'a été touchée par aucun des membres qui portent, 

II de leur chef, le nom de cette famille. La personne qui l'a 
I reçue est madame Hercédès Lebarhier de Tinan, néeMerlîn 
t de Tkionville. Titulaire d'un buieau de tab^ic et inspec- 
te Irice des écoles de filles dans le déparCement de la Seine, 
c cette dame pouvait, à ce dernier titre, se trouver chargée de 
t distributions charitables. > 



Pour compléter cette note, ajoutons que madame Lebarhier 
de Tinan a encore reçu, et à litre personnel, 3,300 francs le 
11 avril 1863, et 1 ,000 francs le 9 mai 1870. 

Un root maintenant sur uue réclamation récemment adres- 
sée au journal le Tanps. Nous n'entendons pas contester â 
H. Frédéric Dcgeorge le titre de républicain ; nous regrettons 
seulement que beaucoup de républicains d'avant 1848 aient 
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été bonapartistes. Nous avons sous les yeux deux re^ua de 
200 francs datés de décembre 1858 et siguùs f lédéric De- 
george. 



Jusqu'à ce jour, le Ministre de l'intérieur a cru né- 
cessaire de décourager toutes les candidatures qui pour- 
raient se produire à cdté de la candidature oflicielte, 
de traiter en etmem de J'empire quiconque n'aurait pas 
reçu le patronage administratif. 
' L'oppOMtion en a profité. Elle a excité, circonvenu, 
choyé toutes ces ambitions contrariées. Sous prétexte 
d'union UbéraU, clic a peu à peu attiré vers elle tous 
ces candidats équivoques, dont la plupart eussent ac- 
cepté, dont beaucoup avaient sollicité l'investiture ofli- 
cielle. 

Elle les a faits siens, et le gouvernement sembla 
battu quand le siiiTragc universel lui envoyait des 
hommes qui ne demandaient qu'à le servir. 

C'est ce mal qu'il faut éviter. C'est sur ces candida- 
tures équivoques que doit se porter toute l'attention 
du gouvernement; car c'est par elles qu'on arrive au 
second tour; et c'est au second tonr{on peut on être cer- 
tain) que se feront les élections île 1869. A Paris sculo- 
mcnl, rop[)Ositian compte présenter une liste appuyée 
i;. 10 



par In coalition des journaux hostiles. Partout ailleurs 
elle compte susciter autant de candidatures indépea- 
dantes <]u'il s'en pourra trouver, a6n de concentrer, au 
second tour, sur un seul nom tous les suH'rages dissé- 
minés à la première épreuve. 

C'est là le point essentiel, l'objectif qu'il ne faut pas 
perdre de vue. 

Oi; pourrait craindre qu'une transaction aH'aibUt le 
principe des candidatures ofQcielles, ce qu'il faut soi- 
gneusement éviter. La candidature ofGcielle est une né- 
cessité gouvernementale. Habilement, modérément 
pratiquée, dégagée des maladresses et des excès qui 
l'ont trop souvent compromise, elle défiera toutes tes 
attaques. 

Il y aurait un moyen, selon moi, de concilier ce 
double intérêt. 

C'est ce moyen que vous m'avez demandé de vous 
exposer. Je vais essayer de le faire. 

Èlectioru de Par», 

Les élections de 1863 ont été mauvaises. 

Si l'administration suivait les errements classiques, 
celles de 1869 seraient plus mauvaises encore. Les 
noms des députés di- Paris auraient un<^ couleur bien 
plus tranchée que ceux des derniers élus. On parle déjà 
de porter Félix; Pyat, Victor Hugo, etc. 

Sur quel moyen compte l'oppoi^ltion pour réussir? 
Sur le mo>on par lequel elle a réussi en '863 : sur une 
coulitii' ■ dn journaux. 

Il faut empêcher cette coalition de se former, ou plu-' 
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tôt il fant la retourner contre l'opposition: c'«st pos- 
sible. 

Le vote de la loi sur la presse et sur le droit de réu- 
nion, la présence de tous les minisires à la chambre, 
transrormation libérale du régime de 1852, inspirent 
à la partie éclairée de l'opposition le regret de s'être 
engagée dans la voie de rhoatilité dynastique. 

Elle comprend que le moment arme, que le moment 
est venu où elle pourrait, avec de sérieuses chances de 
snccès, aspirer à ta vio politique. Or, il faut bien le dire, 
la principale cause de l'hostilité de la jeunesse (et c'est 
la seule hostilité Téritablement dangereuse), ce n'était 
pas une question de principe, c'était une question d'in- 
térêt. Elle regrettait surtout le régime parlementaire, 
parce qu'il permettait à toutes les capacités de se faire 
jour, et que l'Empire n'offrait pas aux jeunes talents de 
plume ou de parole d'assez larges issues. 

Mais, l'empire, devenant libéral, la vie politique se 
ranime; la parole reconquiert son inQuence et son 
prestige. M. Pinard est porté fort jeune au ministère 
par sa réputation d'orateur. Le rftie de la presse s'ac- 
croit. Se plus grandes destinées s'offrent partout à la 
jeunesse intelligente. On le sent et l'on attend '. Qu'at- 
tend-on? La première occasion d'entrer dans la voie de 
l'opposition sans arrière- pensée, de l'opposition dynas- 
tique, de l'opposition constitutionnelle 



les jeunes itoeiU iTiipiit, il y a t'a xna, lei yeui ùié$ 
livier, prêts à le suivre i'il eût rjuisi, toui lei jeunea 
JDurd'hui les jeux liiài sur U.C. Duf émois, iirpiliealg 
a plui habile on pltii heareui que mhi deTandcr de li 
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La lettre du lO janvier devait être cette occasion . Mais 
les généreuses inlentions de l'Empereur furent si gau- 
chement exécutées, que la confiance ne vint pas et que 
l'élan fut pour ainsi dire arrêté avant de s'être produit. 

Une réaction commence à se manifester. On apprécie 
plus sainement les concessions faites. Que le gouverne- 
ment par ses paroles, que l'administration par sa pra- 
tique quotidienne se mettç en harmonie avec la situa- 
tion nouvelle et l'occasion perdue renaîtra d'elle-même. 

Le Ministre de l'intérieur, par son dernier discours, 
a déjà esquissé ce programme. Que le gouvernement, 
sous une forme ou sous une autre (voir l'annexe A), 
adresse un nouvel appel à l'accord sur le terrain consti- 
tutionnel : il sera entendu. L'opposition se scindera en 
deux parts. La meilleure, la plus intelligente, la plus 
vivace se séparera des ennemis systématiques. 

A l'Union libérale, si elle tente encore de grouper 
ses débris, elle opposera VVnion dynastique^ . 

L'Union dynastique se formerait par la presse, sans 
que le gouvernement dât iutervenir. On procéderait de 
ta sorte: 

L'administration présenterait, comme de coutume, 
une liste de candidatures officielles que soutiendraient 
la France, le Constitutiotmel, la Pairie, l'Étendard et 
le Pays. 

' CeUe dénaniination ne m'ippar lient pos. Elle ■ Ui trouvée pir 
S. Daiernuis, qui, de son cM, b« préKcapaiIdu secoad lour et cber- 
ehiît [par d'iulres combinlieons) à apposer i FUnion Hbérale, celle 
ligue de tous les mécontenle, nue ligue de consensteurs de toute 
nuince et d'amis de tous àtgréa. Il adhéi-eriil à ce programme. Il se 
ferait l'ioEligiteur et l'ar^nisateur priacip*) de rUiii-tn dam 1> presse 
de Paru et de pruiioce. 
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L'opposition radicale, légitimisle et républicaine, 
aurait également ses candidats, qu'elle voudrait fondre 
en une liste placée sous le patronage éclectique de 
l'Union lAéraie. 

Le pourrait-elle si FUnion dynastique s'était assuré 
le concours des journaux suivants : 

L'Époque ; 

La lÀberté; 

Le Journal des Débats; 

Le Temps; 

La Presse; 

Le Journal de Paris; 

L'Avenir national; 

Le Counier françiàs (ou tout autre joumsl écono- 
mique populaire, créé ou à ciéer) ; 

VUnivers ; 

Le Monde ; 

Le Figaro. 

Devant un tel faisceau que pourraient faire le Siècle 
et rOpmion niUionale, la Gaxette de France et rVnionî 

Pourraient-ik seulement s'unir? 

Or, pour former ce faisceau, il suriirait de donner à 
chacun de ces journaux un candidat dont il considérât 
la réussite comme un succès personnel. 

Ainsi on pourrait {>rcndre (je n'ai pas naturellement 
la prétention de dresser une liste ; j'indique seulement 
des noms-types) : 

Pour la Liberté, M. Emile Ollivier. 

Pour rÊpoque, M. C. Duvernois. 

Pour le Temps, M. Hébrard. 

Pour le Journal de Paris, M, Hervé. 

10. 
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Pour l'VniverSy M. de Melun. 

Pour te Monde, M. Cochin (contre M. Guéroult). 

Pour fe Journal des Débats, M. J. Lemoione. 

Pour la Presse, M. C.-Glarigny. 

Pour l'Avenir national, M. Pinart. 

Pour le Couriier français (ou tout autre journ.i' 
ouvrier), un ouvrier. 

Il serait facile de tous citer tel ouvrier, très-populaire, 
qui, par son mérite, serait parfaitement digne de siéger 
au Corps législatif, et qui, par la modération de ses 
idées, pourrait inspirer au gouvemenient une entière 
sécurité. 

Le Figaro n'apporterait pas de candidat à ta liste. 
Mais il y aurait bien d'autres moyens de l'intéresfer à 
son succès*. 

Tous ces candidats s'engageraient (sans qu'il leur en 
coûtât beaucoup) à signer une profession de foi nette- 
ment dynastique. Élus, ils siégeraient au centre. 

En formant une liste qui réunirait ainsi, depuis 
H. Cochin jusqu'à un ouvrier, toute la gamme de l'oppo- 
sition conslitutionnelle, on comblerait l'abîme qui 
sépare aujourd'hui \es «amis du premier degré m des 
ennemis déclarés. Contrairement à la politique qui a 
prévalu jusqu'à ce jour et qui traitait en ennemi (et par 
cehi seul rendaU souvent ennemi)- quiconque manifeslaît 
quelque velléité d'indépendance, on élargirait assez les 
cadres de l'armée napoléonienne, on adoucirait assez sa 

' L'Union dyitaxtiqiu n'ofTrinit pis leulfinent lui jourtuui de Paris 
dei candidatures i Parii : le nombre en ett trop restreint. Tous les 
jourDilislea impartaols ODt en proTÎnce une âroonecription où ils rêvent 
(le le porter un jour. 
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discipliné pour que tout ce qui n'est pas radicalement 
hostile y pût prendre place. 

Ce n'est pas tout : pour que cette conversion soit effi- 
cace, il faut qu'elle soit préparée de longue date. Dès 
que le plan de campagne serait arrêté, lesjoumauz 
coalisés sentiraient eux-mêmes la nécessité de rentrer 
sur le terrain constitutionnel. 

n est permis de penser que la victoire tes y main- 
tiendrait. 

Hais ce plan est chimérique? 

Mais une telle alliance, facile à combiner sur le 
papier, ne pourrait s'effectuer? 

N'en croyez rien : 

Je ne me serais pas permis de vous eiposer un tel 
système, si je n'avais acquis la certitude qu'avec un peu 
d'adresse, de persévérance et d'activité, on le réaliserait 
aisément. 

Des indices nombreux {que je pourrais vous énumérer 
devive voix) me permettent de vous l'aHirmer: si tous 
les journaux ci-dessus désignés n'adhéraient pas à la 
ligue, H s'en faudrait de bien peu ; ni le Temps nî le 
Journal de Parit n'y manqueraient, et H. de Girardin, 
pensant en avoir eu la première idée, mènerait la cam- 



■ Pour VAtimiT naliotial, une courte explicution eit nécesuire. Àisu- 
rémcnt l'allure radicile que luionl donnée UU. Pcjrat et F. ïorin ne le 
prépare guère à figurer dans cette union dynastique. HbU rAvenir 
nalioAal (pparlienL à H. Finarl, cindidal ofTiciel ie 1863, que ses opi-^ 
nions modérées désignent naturellement pour une «emblnble liste. 
H. Pimrt désire lÎTCnieot élro i^iu. Il a grinJement besoin (pour bien 
de) ciuKi] de 11 bienveillance du Gauvememenl. Il se séparerai! de 
MM. Feynt et Horin sous )e prétexte de faire une plus large place, dans 
un joumil, 1 l'étude des questions économique* et des grands pro- 
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On Gonçoil, sans qu'il soit nécessaire de les énumérer, 
les avantages d'une telle combinaison. 

La liste de fVnion dynastique fasse-l-eMe''. c'est pour 
le gouvernement un faible échec. Comparativement au 
succès de la liste radicale de 1863, surtout de la liste 
radicale de 1869, c'est un triomphe. 

Est-elle battue? Elle aura du moins semé la division, 
empêché les deux Ironcons extrêmes de la coalition de 
s'unir, diminué le nombre de vois des candidatures 
hostiles. 

Et peut-être, à la faveur de cette division, plusieurs 
îles candidats officiels réussiront-ils à passer. 

A-t-elle réuni le plus grand nombre de voix sans 
avoir atteint le chiffre nécessaire pour assurer l'élection 
au premier tour? {C'est l'hypothèse la plus probable.) 
Placé, cette fois, entre ceux qui se disent ses amis et 
ceux qui s'avouent ses ennemis, le gouTernement sou- 
tient les premiers de tous ses efforts. Il convertit ainsi 
leur victoire en un succès personnel. 

Je ne me fais nulle illusion: plusieurs de ceux qu'il 
aura fait ainsi réussir pourront mal voter ; ils pourront 
causer des embarras, plus d'embarras peut-être que 
certains députés radicaux, mais qu'importe? Pour la 
masse du public, h qui les nuances échappent, pour la 
province, pour l'étranger surtout, un seul fait subsis- 
tera ; Cenx qm se disent ennemis de la dynastie sont 

Llfimes sociaux. It donnerait Is dirtclion d« l'Acenlr, ainsi rterginl^, 
à l'un de ses r£d«clcurs nclucl!, K. Ilorn, êconomisle s>ni pKsstont po- 
liiiqucs, qui jcrivil aulrcruls dans plueicurs feuilles goavcrnementnles 
et qui rciiendnil nisjmeol i la modéntioa. Tous l«i lutrea rfdicicuri 
pourraient fgilement rester. 
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battus; ceux qui te dUmt amis de la dynastie sont ^ba. 
Or, en politique, Veffetproduit est tout.Vn gourerne- 
ment n'est malade que si on le croît malade. Il n'est 
battu aue lorsqu'on le dit» lorsqu'il se dit lui-même 
battu. 

Élection* det départementi. 

Dans les départements, je l'ai dit, l'opposition compte 
multiplier les candidatures de premier tour. Elle ten- 
tera d'enrôler tous ceux qui , par leurs relations person- 
nelles, leur influence locale (et le nombre en est grand), 
pourraient réunir 2,000 voix, 1,000 vois, 500 voix, en 
leur faisant prendre l'engagement de reporter ces voix, 
au second tour de scrutin, sur celui d'entre eux qui aura 
obtenu le plus grand nombre de suffrages. Tactique 
formidable, irrésistible, si à cette ligue les amis du 
gouvernement n'opposent pas une contre-ligue orga- 
nisée par leui's soins. 

L'Union dynastique paraîtra donc partout où VVnion 
libérule essayera de se former. Partout oii celle-ci voudra 
multiplier les candidatures hostiles, prenant les devants, 
elle multipliera les candidatures sympalhiques. 

Le candidat ofliciel est-il bien choisi? il passera au 
premier tour, ou bien il obtiendra le plus grand nombre 
de voix. En ce cas, les voix de Wnion dyuasttque (à qui 
le candidat officiel aura, en son nom personnel, pro- 
mis la réciprocilé) lui seront presque assurément ac- 
quises. 

Si c'est, au contraire, un candidat de l'Union dynas- 
tique qui a réuni le plus grand nombre de yoîx, le can- 
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didst officiel révérée sur lui les siennes, et, si elle le jnge 
convenable, l'adminiatration le soutient. 

En agissant ainsi, elle justifierait les candidatures 
ofQcielieB ; car elle montrerait quo le gouvernsmeat 
cherche sincèrement à traduire le vœu du pays ; qu'il ne 
met pas ses préférences personnelles au-dessus des 
manifestations du scrutin. Cette façon d'agir lui per- 
mettrait enfin d'attaquer tes candidatures hostiles avec 
une certaine énergie. Tandis qu'il est choquant de la 
voir combattre ardemment certains candidats se disant 
dévoués à l'Empereur, nul ne pourrait trouver mauvais 
qu'elle traitât sans ménagements ceux qui se seraient 
proclamés les ennemis du tréne et de la dynastie. 

Un tel programme peut, à première vue, sembler chi- 
mérique; it a du moins l'avantage de ne rîfn compro- 
mettre. 11 n'enlève pas une vois aux candidals du gou- 
vernement ; il ne divise que les forces hostiles. 
N'obtiendrait-on que la moitié, que le quart des résultats 
poursuivis, ce sera toujours autant de pris sur l'ennemi. 
Là oîi le gouvernement doit triompher, on lui rendrait 
le triomphe plus facile ; là où il doit être vaincu, on lui 
donnerait l'apparence du succès en arrachant aux can- 
didats équivoques l'étiquette de l'opposition pour leur 
mettre une étiquette dynastique. 

Que risquerait-on à tenter l'entreprise? 

AflHHE à (p. 173). 

Pour formuler plus nettemeat ce prognmme, ne patiiT»il-«n, sii 
mois avant le scrutin, s'adresser aui électeurs par la voix d'une 
brochure! 

Celte brochure rappellerait succeseivement par des cbilTres et par 
des faits ce que lAaque cat^orie de citoyens <loit à l'Empire. 



Elle compairerail la Bituatiou politique, morale, économique de la 
France impériale a^ec celle des autres paya, avec celle de la France 
sous les autres régimes ; elle en tirerait la preuve éiidenle qu'aucun 
pays, qu'aucune dat« de notre histoire ne saurait noua faire envie. 

Ceci posé, elle mentionnerait l'appel adressé tant de fois par 
l'Empereur aux hommes des anciens partis'. Elle le renouvellerai!. 
Elle diriit que l'Empird sollicite tous les concours, toutes les intel- 
ligences, et que ceui qui voudront se tenir en dehors du lurge ter- 
rain où il vient de se placer ne sont pan seulement les ennemis de 
l'Empire, mais les ennemis du eulTrage universel, les ennemie de 
la France*. 

Cet écrit serait l'annexe et le complément naturels des Titres de 
la dynastie. U ferait ressortir la grande pensée contenue dans cette 
public'ition et que la mauvaise foi des journaux hostiles, comnw 
l'inertie des feuilles goavemementniee, ont étoufTée. ' 

* I Je veui concourir i 11 coociliation de tous les.partî) (UMidenlB el 
I ramener dinj le courant du grand fleuve populaire toutes les dcriva- 
1 tionc boEtiles qui vont se perdre sans profit pour personne. > {Dù^tir$ 
de Bordeaux.) 

v ie veui inaugurer une ère de piii et de conciliai ion, et j'appelle 
I anus distinction loui ceux qui veulent rrinchement concourir avec niai 
• au bien public. ■ (fîûcours d ouverture, iShi.) ■ 

a Le cercle de noire constitution a été lai-gemCnt trscc. Tuut honn£(e 
1 homme peut ■'; mouvoir à l'aiac, puisque chacun a la faculté d'ei- 
a primer sa pensée... Aujourd'hui plus d'eiclusion, i {Répoiigt au car- 
dinal de BonTiechate.] 

' J'«i dans li-s niains de iiooibreui documeDla qui pourraient Ggurer 
utiicmeal dans ce t.illuiu récapilulatif. Je pourrais, si voua le désiriei, 
tes remettre à U personne qui serait déaiijiiée pour l'écrire. 
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MOK CHER HaCQOAR», 

Notre collègue le baron de Heeckeren, qui revient 
du Haut-Rhin, m'a remis uue requête formcc par un 
grand nombre des habitants de la ville de Thann, qui 
8up|ilient instamment l'Empereur d'accorder au scieur 

W (C...), instituteur adjoint des écoles primaires, 

la remise de la peine de huit mois de prison, à laquelle 
il vient d'être condamné par le tribunal correctionnel 
de Colmar, pour outrages aux mœurs. 

Il résulte d'un grand nombre de ccrtilicats joints à 
cette demande et même d'une lettre spéciale adrcsEcc 
au procureur imjiérial pnr les parents des élèves de cet 

instituteur, que, mnlgré sa faute, le sicurW , par ses 

buns antécédents, ne serait pas indigne de la clémence 
qu'on sollicite pour lui. J'ajouterai, en outre, que le 
baron dit Heeckeren m'a assuré que, si les habitants 
de Thann pouvaient espérer et savoir que, dans quelque 
temps, l'Empereur daignerait accueillir leur requête, la 
grâce de cet individu produirait le meilleur effet dans 
ta circonscription électorale où le gouvernement comliat 
la candidature de H. Keller. Je vous setai donc trèï- 
obligé de vouloir bien parler très-brièvement de cetu 
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afTaire à Sa Majesté et de me fsire coansltre la réponse 
de l'Empereur. 

Agréez, mon cher Hocquard, l'expression de mes sen- 
timents bien dévoués. 

Le Ninislre de IlDlérieur, 
F. dePeusighi. 



UOH CHER GOLLtGUB, ' 

n est de la dernière urgence que cette afraire soit ex- 
pédiée demain matin à M. Deiangle, qui la connait et 
qui l'attend, afin de lui donner une solution immédiate. 

De mon càté, je dois envoyer à Thana une dépêche 
télégraphique dont l'effet sera très-imporlant. 

Je recommande donc cette transmission à tous vos 
soins obligeants. 

Agréez, mon cher collègue, l'assurance de mes senti- 
lâents les plus affectueux. 

Baron de HEECKEnen. 
A Montieur Mocquard. 
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Ptilii) de* Tuil«ne>, la 50 mu ISttS. 
HOH GBER DeUROf, 

Tu attende, me dit-on, ponr lui donner une sf'.ution 
immédiate, le recours en grâce ci-Joint en femur du 

sieur W , auquel s'intéresse H. de Heeck-ren, et 

qui m'est transmis par M. de Perstgny. Je m'empresse 
de te l'enTOyer. 

Tout i toi, . 

Le Che/ «ans litre, 
Fr. Putbi. 



Hwj CHER Pebsigni, 

Suiyant l'ordre de l'Empereur, je me suis empressé 
de transmettre à H. Delanglc, qui, d'après la lettre de 
H. Hneckeren, doit lui donner une solution immédiate, 

le recours en grftce, en faveur du sieur W , faisant 

l'objet de vobre lettre du 29 mai. 

Votre dévoué. 

Le Chef sant tilrt, 
Fb. Pœrfii. 
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kirtni M ■■ LOUVIT. DtPUTt, k L-CHnMtUN, tu MJIT Dl U 

Stomiir, 17 DOiembre 1S55. 

Sire, 

L'église du Puy-Notre-Dame, près Saumur, possède 
une des plus précieuses reliques de la chrétienté. C'est 
une ceinture de la Sainte Vierge, daunée par Guil- 
laume VI, duc d'Aquitaine, qui l'avait rapportée des 
croisades. La tradition dit qu'elle fut lissée par Marie 
eile-méme. Les archives de l'éghse du Puy et de 
nombreux documents historiques attestent l'authenticité 
de celle relique. Les rois de France ont eu de tout temps 
une grande foi en cette ceinture. Anne d'Autriche la 
portait à Saint-Germain-en-Laye dans l'unnée lt>2$, 
quand elle accoucha d'un prince qui fut Louis \1V. S'il 
TOUS plaisait, Sire, de placer Sa Majesté l'Impératrice 
BOUS la protection de cette relique pendant le grand 
événement qui va couronner votre bonheur domestique 
et consolider le repos de la France, je ne doute pas que 
le curé et Monseigneur l'évéque ne s'empressassent de 
dérérer au désir de Votre Majesté. 

J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect,' 
Sire, de Votre Majesté, le très-humble et très-obéissant 
serviteur et sujet. 

Le Haire de Saumur, députa an CoFps légulalifi 
Louvsi. 
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Farii, le 3 aoat ISfiS. 

Mon cher honsieuh Conn, 

M. le Ministre de Kintcneur me charge de tous prier 
de vouloir bien placer sous les yeux de l'Empereur le 
numéro ci-joint du Phare de la Loire. Vous savez que 
, ce journal avait pris l'initiative d'une gouscriplion po- 
pulaire à dix centimes, à l'erfet d'offrir à la veuve du 
président Lmcola une médaille d'or au nom de îadémo- 
eratie française. 

Aujourd'hui, le Phare de la Loire annonce la consti- 
tution d'un comité de vingt personnes- (chîiïre adopté 
afin de paraître respecter le code pénal) « qui. devra 
« propager la souscription indérmimenl prolongée, de 
« telle sorte qu'elle atteigne un total de cent mille 
« souscripteurs. » 

Ce comité se compose exclusivement d'anciens mem- 
bres du Gouvernement provisoire, d'hommes qui ont 
joué un rôle en 1848 et de démocrates des plus avan- 
cés : Lopis Blanc et Victor Hugo ligurent à cAté de 
MM. Albert, Etienne Arago, Pelletan, Charles Tho- 
mas, etc. 

Nous n'avions pas cru jusqu'ici pouvoir mettre oie 

.HiT.Goo^lc 



— 165 — 
stade ft une manifestalion qui empruntait un caractère 
tout [larticulicr à la nature de nos rapports avec l'Ame- 
rique. 

Enhardi par la réserve que le gouvernemeut avait 
obserrée, le Phare de la Loire transforme l'hommage 
rendu à un grand caractère en une machine de guerre 
dirigée contre le régime impérial par les hommes de 
1848. Nous allons surveiller attentivement cette nou- 
velle phase. Je ne sais pas encore si la loi nous fournira 
des armes, à cause de la précaution prise [tar le comité 
de ne pas dépasser le chiffre de vingt membres. J'exa- 
minerai attentivement celte question et je prendrai là- 
dessus les ordres du Ministre; mais Son Excellence a 
pensé qu'il étaitdésirable, d'ores et déjà, que l'attention 
de Sa Majesté fût appelée sur une affaire qui peut, d'un 
jour à l'autre, nécessiter une intervention officielle. 

Je joins à ma lettre le dernier rapport du préfet de 
l'Aisne sur la situation électorale de la quatrième cir- 
conscription de son dnpartement, laissée vacante par le 
décès de H. Geoffroy de Villeneuve. 

Agréez, mon cher Monsieur Conti, l'assurance de ma 
haute considération et de mon sincère attachement. 

Le Coiueiller d'État, Directeur général, 
G. DE Saint -Paul. 
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Hnc, le 3 juiTler ISSG. 

MONSIEDB LE MlinSTBE, 

TTne dépêche télégraphique privée, arrivée aojour- 
d'hui à Pau, annonce qu'une vacanee existe dans le con- 
seil de préfecture des Basses-Pyiénées, par suite sans 
doute de la nomination de M. Lebaume au poste de se- 
crétaire général dans un autre déparlement. 

J'ai hàic de supplier Votre Excellence de vouloir bien 
ne désigner pour la vacance aucun des concurrents in- 
digènes qui aspirent à devenir conseillers et qui ne rem- 
plissent aucune des conditions voulues. Ces candidats 
sont : 

i'M. le baron de Saint-Jammes, âgé de 5^ ans. — 
Nullité traeassiire et eancanièrel — Ce serait la plaie 
d'une préfecture,' 

2' M. le vicomte de Nays. — soorb. — Créature de 
M. le baron de Crouseilhes, dont il serait Tagent, et, au 
besoin, l'espion dans les bureaux. 

3' M. Desclaux de Lescar. — Autre nullité. — Parent 
de M. de Crouseilhes et pire encore que le précédent 
candidat. 

> En Ito de la lettre cit £crit : A 



DoiiîHihvGoogle 



Je Buis, avec le plus prorond respect, de Votre Ee> 
cellence, le très-obéissant et très-dévoué serviteur, 
Le eiétet des BuKs-PyréDée», 
A. Pron. 



Le siège de Lyon est pourvu ; je puis donc parler 
maintenant, ^atis crainte d'être soupçonné d'une pensée 
quelconque d'intérêt. 

Un éTêque qui a eu l'honneur d'être re{u par Votre 
Majesté avant de partir pour Rome m'a affirmé qu'on 
avait dit à l'Empereur que, seul avec l'évéque de Nimes, 
je m'étais prononcé dans mes' mandements pour l'in- 
faillibilité personnelle du Papèi On a même ajouté, si je 
ne me trompe, que j'étais très-exagéré, que j'étais un 
ultramontain fanatique. 

A cette accusation, dont je n'ai pas besoin de recher- 
cher l'origine ni le but, je réponds simplement que 
jamais, dans aucun dé mes mandements ou lettres pas- 
torales, je ne me suis prononcé pour ^infaillibilité 
personnelle et séparée du Souverain Pontife. Tous 
mes mandements sont là pour attester ce que j'a- 
vance. 

Dans cette question comme dans toutes les autres, 
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j'ai tenu et je tiendrai toujours à ne pas me séparer de 
la grande majorité des évêques. Par suite, trion langage 
a toujours été calme et modéré ; toujours je suis resté 
à l'écart des exagérations, de quelque cdié qu'elles 
vinssent. Par caractère comme par principe, je ne les 
aime pas : elles faussent la vérité. Je n'aime pas davan- 
tage les partis : je considère qu'il ne devrait pas y en 

avoir dans l'Ëglise, pas plus que dans l'État Dans 

l'Ëtat, je suis avec l'Empereur; dans l'Église, je suis 
avec le Pape. Voilà, en deux mots, ma profession de 
foi. 

Mgr Haret a dit à la fin de son ouvrage : a On peut 
a affirmer qu'il n'y a jamais eu d'erreur dans les juge- 
« menla des Papes qui méritent véritablement le nom 
« de jugement ex cathedra. » 

Mgr de ChAlons, dans une leltre rendue publique^ 
dit également : « Aujourd'hui tous les catholiques ad- 
« mettent l'infaillibilité du Pape. » 

Je n'ai rien dit de plus; peut-être m&me ai-je dit 
moins, en ce sens que j'ai été moins affirmalif. 

Telle est, Sire, l'exacte vérité. 

J'aurais dû peut-être faire plus tôt cette démarche : 
je ne l'ai pas voulu ; je me serais reproché toute ma vie 
d'avoir cherché, en pareille circonstance, à exercer une 
influence quelconque sur les décisions de Votre Majesté. 
Aujourd'hui que le motif qui me conseillait le silence 
n'existe plus, il m'a semblé que je devais à la vérité et 
& moi-même de rétablir les faits et de dissiper les pré- 
ventions injustes qu'on a tâché d'inspirer à l'Empereur 
contre moi. Je n'ai pas eu d'autre but: si j'ai réussi, je 
suis content, je ne désire rien de pluD. Je me trompe, 
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Sire, je désire qoe Toire Majesté me conserve toujours 
sa bienveillance, et j'espère toujours en être digne, 
comme toujours j'en serai reconnaissant. 

Je suis avec le respect le plus profond, Sire, de 
Votre Majesté, le très-humble et très-obéissant serviteur 
et fidèle sujet. 

■f C. A. (de hi TonB-D'AuTEflGtlE-LADBACDAIs). 

Arubevêque de Bourges, 
Brane, la 8 mm IKTO. 
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Parmi lea milliere de lettres adressées à l'Empereur de toui les 
points de r&Ueinagne pour solliciter son attention ou ses largesses, 
oa peut mettre ï part celles, au nombre d'une centaine, qui soDt 
relaliTes à l'ouvrage de Napoléon lU sur la Vie de Céiar. Ces tetlres 
eonliennent des demandes ou des remercimenls. Des commis stu- 
dieux, des industriels chargés de famille, des étudiants pauvres solli- 
ritcnl la faveur d'un eieinplaire, ipi'ils ne peuvent acheter. Une 
veuve, qui n'a rien, demande le précieux livre pour laisser un 
héritage i ses enfants. Un rabbin propose sa plume pour le traduire 
en hébreu <. Les savants qualifiés et les princes remercient dn l'en- 
voi qui leur en a été Ëiil. 
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:i quelques-unes de ces leltres. 



Lettre du profeuew Zumpl. 



Vobre Mfyesté Impériale m'a fait la grâce et l'hon- 
neur de me Taire |)arvenir le deuxième volume de 
VHUtoire de Jules César. Je prends la liberté de lui 
exprimer mes remerclments les plus respectueux. 

La première partie de ce deuxième volume est con- 
sacrée aux guerres des Gaules. Je n'ai pu que m'y in- 
struire, tout en admirant l'élude la plus exacte des 
détails jointe à l'appréciation générale des faits mili- 
taires et politiques. C'est un monument durable, qui 
ne pouvait être élevé à la mémoire du plus grand des 
Romains que par un esprit aussi élevé que le sien. 

La deuxième partie raconte l'histoire politique de 
cette époque. Je suis presque honteux d'y voir cit^ mon 
nom, surtout si je coAipare la mince valeur de mes re- 
cherches à la grandeur de cette exposition. Elle s'écarte 
essentiellement d'un point de vue aujourd'hui adopté. 
Elle provoquera sans doute les contradictions; mais 
elle en triomphera, parce que, en appréciant avec jus- 
tesse les faits, elle poursuit en même temps des ten- 
dances vraiment morales et ayant pour objet le bonheur 
des peuples. 

Daigne Votre Majesté me permettre de lui exprimer 
de nouveau l'expression de mes sentiments les plus 
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sincères. Je suis avec le plus profoild respect, de Votru 
Mfyesté Impériale, le plus humble serviteur. 

: Professeur A. W, Zdmpt *. 

Berlin, S jnDtet i866. 

9 

Lettre du profeuem Bélier. 

Berlin, l« 19 récrier 18GJ. 
SiBB, 

Les immenses progrès que les recherches entreprises 
en personne, ou ordonnées par Votre Majesté, ont fait 
faire à la meilleure appréciation des opérations mili- 
uires racontées par César dans ses Commentaires, et les 
services éminents que Votre Majesté a rendus par là aui 
lettres, sont justement appréciés, non-seulement en 
France, mais encore par les sayantsde l'Allemagne, et 
l'on admire partout les nobles occupations dont Votre 
Majesté sait remplir tes loisirs que lui laissent le gou- 
vernement d'une grande nation et la politique du 
monde. 



>r de liltfrature latine. L'année précédente il avait remercié 
du premier volume en écrivant : « Pervenit ai me, Imperator celtiiaiiiK!, 
t liëiieGcio Tuo volnmen spIeodidisaiiDUia, quod de Tili Ju)ii Cœnris 
€ edidisti. Quo nunere noii exialiinare qiiicqu*m miiii contiagiere po- 
( tais!e lut eioplalini ant honorificentius Qua in questione taaU 

< fuit Tua industria, tanla ingenii msgnitndo, hmli leram muiniarum 

< jninimarumque cura, at eorum ipcarum qui per olium doctrîme total 
f ce dediderunt studia viceri?. ■ 

Le 4 mai 1S69, H. Zumpt fait bomma^ de deui volume) de la! sur 
l'iiïstoire romaine, en disant (i H, Duruj] : i J'cspSre que ce eujet nura 

< quelque intérêt pour S. H., savant monaisseur de la décadence de la 

< Hépatdiqne romaine. > 
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Quant i moi, j'ai toujours poursuivi avec le plus vif 
intérêt toutes ces investigations et toutes ces découvertes 
dues à l'initiative généreuse et éclairée de Votre Ma- 
jesté, et j'ai trouvé, après mes fonctions, une récréa- 
tion agréable en étudiant tout ce que les ressources 
littéraires de Berlin ont pu me procurer pour l'appro- 
fondissement des ouvrages d'un écrivain dans la lecture 
duquel j'ai eu autrefois l'honneur d'introduire Son 
Altesse Royale le Prince Frédéric-Guillaume de Prusse. 
Ayant eu l'occasion de passer en revue dans le jour- 
nal philologique de GœUingue les nouveautés littéraires 
de tout genre qui se rapportent aux Gomtnentairef, j'ose 
me Ûatter d'avoir été un des premiers dans ma pairie à 
mettre sous les yeux de nos érudits un rapport succinct 
de ce que la France a dernièrement contribué à l'éclair- 
cissement des écrits du grand Romain et dont la plus 
grande partie n'aurait jamais vu la lumière sans l'îm- 
pulsinu ou sans le concours de Votre Majesté. 

C'est cette considération même qui m'a encouragé à 
prendre la liberté d'envoyer à Votre Majesté les pages 
-que je viens de faire imprimer, quelque peu dignes que je 
doive les juger d'être soumises à ses yeux. L'intention, 
j'ose avoir cette confiance dans la magnanimité de Votre 
Hfyesté, fera pardonner ce qu'il y a de chétif dans la 
forme prescrite par le cadre étroit d'un périodique. 

Peut-être Votre Majesté daignera-t-elle jeter un re- 
gard dans mon petit traité pour se convaincre que j'y 
01 développé ou esquissé plusieurs vues neuves, tant 
sur le terrain que sur la marche de quelques expéditions 
et batailles de César. J'ai aussi hasardé un nouvel essai 
de recoustmire en idée les trirèmes des anciens, et 
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j'espère pouvoir bientôt détailler plus amplement qnei- 
qat^'Uns de ces points. Enfin j'ai tâctié d'éclaircir la 
destination des tombelles d'Alaise, question qui a tant 
occupé il y a quelques ans les savants de la France et 
qui a failli d'offusquer les droits d'Alise, qui désormais 
sera redevable à Votre Majesté d'être reconnue sans 
contredit pour la véritable ville de César. 

Votre Majesté saura, -sans que j'ajoute un mot, juger 
si, dans ce que j'ai avancé, il y a quelque chose d'utile 
ou d'intéressant pour ceux qui font une étude appro- 
fondie des Commentaires : pour moi, j'aurais cru man- 
quer à un devoir si je n'avais envoyé au plus illustre 
des commentateurs de l'écrivain romain un traité qui, 
sans cela, ne serait probablement jamais venu entre ses 
mains. 

Daignez, Sire, agréer l'assurance de la plus profonde 
estime et d'un respect illimité avec lesquels j'ai l'hon- 
neur d'être, de Votre Majesté, le plus humble et le plus 
obéissant serviteur. 

H.-J. Heller, professeur. 



5 

lettre du prof eitew F.Ritscki* àFEmpereur 
Sire, 
Votre Majesté Impériale a daigné m'accorder gra- 

* Va des plus gnnà» philalogues da l'Allemagae. Li bauteur Js sa 
■clence et de son oireclère est appr^cl^e en cea termes dins une KcTue 
quati germanique, publiée i Poris {Eame critique; 1868, n' 107, 
p. ^7) : t H. RiUdil tA euentiellemenl lurdi et méim utdacieu)!. .. 



DoiiîHihvGooj^lc 



_»4 — 

cieusement un exemplaire de luxe de VHistoire de Jules 
César. Si te portrait idéal du plus grand Romaip ajoute 
à la valeur d'un tel présent, la dédicace autographe de 
Votre Majesté le rend inappréciable. Que Votre Majesté 
veuille bien agréer pour cette distinction honorifique 
l'expression de ma reconnaissance la plus profonde et la 
plus respectueuse I 

Je prie en même temps Votre. Majesté de me faire la 
grâce d'accepter en retour un exemplaire de la traduc- 
tion allemande. Le traducteur a cru travailler dans 
l'esprit de Votre Majesté, en s'étudiant à éviter toute 
recherche de l'élégance légère qui caractérise le ^le 
des feuilletons modernes, à rendre la simplicité et la 
concision antjques de l'original, et à reproduire sa pé- 
riode architectonique et ses couleurs sévères. Le tra- 
ducteur était en cela guidé par la conviction qu'il im- 
portait avant tout d'arriver à une ressemblance parFaite, 
où se refléterait la haute individualité de l'auteur, aussi 
grand penseur que grand écrivain; il s'agissait d'ail- 
leurs d'un ouvrage qui n'était pas écrit pour l'amuse- 
' ment frivole du moment, mais qui était destiné à 
exercer et qui exercera nécessairement son influence 
sur l'éducation historique et politique de plusieurs 
lustres. Si l'on osait se flatter d'avoir ainsi répondu aux 
intentions élevées de Votre Majesté, on y trouverait la 
plus enviée de toutes les récompenses. 



■ On lui reproche, uttc quelque nlson, d'ifoir de» alluKl tl«p tutori- 
( tiires. Pendanl longtenips il i trfi né comme un Jupiler lonrunt... 
a Les élèves dociles qui icceptent les théoriei du mûtre sont ipprouiés; 
a les aulret BOHt traités de retard» laires, de rétctlonnalre), de tli;i«>- 
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L'année dernière, j'ai pris la liberté de soumettre 
très-humblement à Votre Majesté, au nom de la Société, 
la trente-aixième livraison des Annales publiées ici par 
la Société des Antiquaires rhénans. Comme Votre Ma- 
jesté n'a pas repoussé ce témoignage du plus profond 
respect, j'y puise l'audace de demander à Votre Majesté 
la grâce d'accepter aussi les livraisons suivantes, la 
trente-septième et la trente-huitième, celle-ci publiée 
en ce moment même. Si Votre Majesté ne juge pas in- 
dignes de sa haute attention les tableaux synoptiques 
de la mosaïque romaine de Nenning, la Société sera peut- 
être autorisée à se flatter de l'espoir d'oser envoyer 
également, après leur achèvement, les feuilles coloriées 
dans la grandeur de l'original, qui sont actuellement 
sous presse. 

Enhardi par la bienveillance indulgente de Votre 
Hfgesté, j'ose enfin solliciter d'EUe un accueil gracieux 
pour quelques petits travaux de moi-même, et je m'esti- 
merais heureux de gagner h mon opinion sur tes tes- 
scres des gladiateurs l'approbation d'un connaisseur de 
l'antiquité romaine tel que Votre Majesté. 

Je reste avec le plus profond respect, Sire, de Votre 
Majesté Impériale, le plus humble serviteur. 

FlURDMCH RrrscHL. 
B<inn, 14 iiril 1SS5. 
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Lettre du profeueur Jfittchl à Madame... '. 

TnÈS' CHÈRE PnOTE<n'I<ICE, 

^ j'avais voulu n'être qu'un mercenaire à la solde 
du commun des libraires, j'aurais pu avoir terminé, il 
y a quatre semaines déjà, le manuscrit de la traduction. 
Je sais bien que tes libraires donnent la prérérence à 
la traduction la plus négligée et ayant le tnoindre 
cacbet littéraire, pourvu qu'elle puisse bientôt être 
publiée, sur le trarail le plus consciencieux dont ta 
publication réclame un délai de quelques semaines; 
mais j'ai travaillé, non pas pour les libraires, qui, en 
toutes circonstances, sont et restent des commerçants 
mesquins et cupides, qu'ils se nomment Pion ou Ge- 
rold', mais pour l'auteur impérial ; et je l'ai fait, non 
point parce qu'il est empereur et que, sans aucun 

■ Le nom manque; mais U deilinataire est probablement !!■■ Har- 
lenM Cornu, amie d'enfance de M" Ritechl. 

■ Si le proreaicur Hilsclil maltrKile les libraire], de leur lAtS les 
lil)riirei ne se louent pus de lui. Karl Geraid écrit à Ploii ]e ii janvier 
ISâà : ■ Cher Honsieur, ja n'ai pas enrars reçu une ligne de M. Hilscbl. 
I Vous me dilei de presser ce Honsieur. Quoique je fusse U tant que Je 
f puia, la preision lenuit de Piria aura pliu de farce sur 11. Riuclil qne 
I la mienne. Du reste, il est de Totre devoir, d'après les alipulations de 
s noire Irailf , de mettre le manuscrit i ma disposition en son tnmps, 

< alin que je puisse donner i mon travail la sollicitude nâceaanire. Koua 
t avons eu dans le \" vol. quelques erreurs bien désagréables, montrées 

< au doigt malicieusement par la critique et les contre facteura, scule- 

< ment parce qu'il fallait presser à la En tellement le traducteur qu'il 
( ne pouvait plus mettre les soins indispensables à un pareil ouvrage. le 

< ne parle pas des frais énormes et inutiles en mfime temps que m'a 
I caaw^ l'arrivé relardée du manusciil. Il faut donc llicber de me 
• donner celle fois meilleure chance, et ce n'est ijiie l'Empereur el «ous 
■ qui peut faire cela. > 
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iJoute, aucun prince du monde n'a en partage, à un 
si haut degré que lut, le jugement, l'esprit cultivé, le 
génie, sans parler de sa puissance et de son influence, 
mais parce qu'il s'est rérélé comme un gavant profond, 
intelligent, éloquent, pour lequel j'éprouve autant de 
sympathie que d'admiration; car je ne doute pas que 
VHistoire romaine de Mommsen, cet exposé mesquin, 
rempli de fiel, si éloigné de toute impartialité, qui, au 
moins en Allemagne, a depuis quelques années captivé 
tous les esprits, sera immédiatement reléguée au second 
plan par l'œuvre d'un homme qui, tout en régissant les 
destinées du monde, arrive au point de vue le plus 
grandiose et le plus équitable dans la juste appriJcialion 
d'une organisation politique ancienne sans égale dans 
l'histoire du monde. On ne citera plus à l'avenir ['His- 
toire romaine de Niebuhr, ni celle de Mommsen, mais 
celle de Napoléon, dès qu'il s'agira de reconnaître les 
ressorts intimes d'un des développements politiques les 
plus merveilleux, et cela avec l'indication la plus 
exacte des sources, appuyée sur la plus vaste étudition. 

En face d'une production si puissante, ma conscience 
scientiGque, je l'avoue, m'interdisait la négUgence et 
la légèreté. Essajei, à l'occasion, de l'expliquer à l'Em- 
pereur ; excepté peut-être le roi de Saxe, il est le seul 
qui sache apprécier à sa juste valeur des mobiles aussi 
élevés. 

Croyez à mon dévouement inaltérable. 
Voire 

F. RrrscBL '. 

' Taie! le teite de cette pièce : 

■ Tbeuente GSanerin, wenn icliblopsein Lobnarbeiler fur die buMD- 



Lettre du prince de Bade. 

Coianbt, ee9*oat1865 
SmE, 

J'ai rhonnear d'informer Votre Majesté de ce que le 

( lûchen Bnchbândier bitte sein noIK'n, «o batte du Hanuscript der 
« tlebersetinng ichan «or tierWocben fertig leîn kSimai, leh weï» Behr 
c irohi, dwi àea Buchbiadlcrn die liedertichste Uebersetiung, wenn lie 
( Dur, in lilleratcDbaflecter Weite abgefistt, recht frtli erachienen 
c wSre, lisber war ■!■ die Kewjitenbafieste Irbett, die einige nocfaen 

■ tfitei enehïene. Aberich babe nicbt gcgUiDbl fur die Bucbhindleriii 
t atbeiLen, die unter illen runtanden meiquine KiuDeute und Geldma- 
€ cher and pnd bleibea (mi^ea sic nnn Pion oder Gerold heisien), aon- 
t dem fur dea kûseriicheii Ver&sser. Und iwtir nichl etwi. «eil es ein 
( Kaispr, uni weil er abne Zweifel der gescbeidleite, gebildetste und 

< geninlete «lier FBnten der beutigen ErdenweH ist, noch weoigw weil 

■ er eben m gDwî» der micbligBte ond einfinrareicbste aller Regenlen 

< der Gegenwart iil, sODdern weil er sîch aie grûndlichen, geistreicben 
i und itjlgewindten Gelehrien miDifutirt bat, dem ich m dieser Eigen- 
f ubaft ebcu >o liel Sympathie wie BewnndernDg lolle. Dean ick 
•: zweillc nicht daran, da^E Hommaen'B rumiscbe Geschichte , dièse klein* 
1 licb Teritinene, eiiien einiejtigen ParleiMaiid]rankt Teriretende Dap- 
I itellung. die seil einigen Isbren, wenigslens in Dentscblind, alte 

Genifither geringen genonimen bat, cogleich in den llintergrund 

1 gedr&igt verden wird dorch die Ari>eil eines Hinnes, der, wâhrMu! 
1 er die Getebicke der Welt regiert, den lugleich grosurtigaten und 
I unparteiischslen Standpunkteinnimmt fûrdie Wûrdigung eines antiken 
I Staatawenai, da> in der Weltgescbicbte niebt seines Gleichen gehabi 

■ bat. Man irird kûnitig nicht mehr Niebahr'a oder HammMn'a, ftndern 
a TStfoMoa't rOmîeche Geschichte citiren, wenn es darauf ankâmnit die 
t innem TriebCedern einer der wundersamrten staailiclien Entwickel- 

UDgen lu erkennen, und iwar mit der eiideslen und auF umlà*- 
s lendster GelehrMmkât beruhenden Hachweisung der Ouellen zu 
. erkennen, 

I Einer >o grossartigen Leistung gegeiifiber nacblassig oder fldcLtig 
t t\\ terfahren, das, ich gestehe es, giiig Qber mem niBsenscbifllicbes 
( GewiBBen. Verauclien Sie, wenn Sie Gelegenbeit baben, dem Kaiser 

1 dit! klar m macben ; mit einziger AusnahmË lieilleicht des KSnîgj von 
t Sochsen, iat er der Ëinzige, dem ich zutraue solcbe idéale Geiicbu- 
( punklG lu wiirdigen. > 
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ministre de France, M. le marquis ie Cadore, a eu la 
complaisance de me remettre, au nom de fon auguste 
Souverain, le magnifique ouvrage dont Voire Majesté a 
daigne me faire présent. 

J'eu suis. Sire, on ne peut plus touché et respectueu- 
sement reconnaissant, et cela d'autant plus que j'aî eu 
le rare avantage d'être témoin oculaire du sérieux tra- 
■Ta!) que Votre Majesté a dû faire pour achever la tâche 
dont jouit à présent le monde éclairé et qu'admirent 
tous ceux qui ont eu l'honneur dç s'approcher de Votre 
Majesté. 

Que Votre Majesté dnigne me permettre de regarder 
son ouvrage, dont Elle vient de m'honorer, comme un 
gage des sentiments de bienveillance qu'Etle renferme 
dans Son cœur pour toute Thumanité, et comme preuve 
d'affection dont Elle fait jouir celui qui est fier d'en 
avoir été l'objet et qui a l'honneur de se nommer, 

Sire, de Votre Majesté, le très-humble et très-obéissant 
serviteur, 

Guiu.AOME, Pbihgb de Bade*. 



lettre du prince Charlei de Bohetaollen. 

Dasieldarr, 13 mars. 

Sire, 
L'impatience avec laquelle on attendait la publication 
de la Vie de César a été certainement aussi vive en Alle- 
magne qu'elle a pu l'être en France. Tout le monde 
comprend que cette œuvre, à laquelle on sait que Votre 
' Celle lettre el les leUres suivantes eoni en frui;!». 
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Hajesté a consacré pendant des années tous ses moments 
de loisir, jettera tin nouvel éclat sur les grandes choses 
qu'Eue a su accomplir. 

En daignant m'envoyer un magnifique exemplaire 
de cet ouvrage, vous m'avez pénétré, Sire, d'une bien 
vive reconnaissance. Je sentais déjà combien il me serait 
difficile de vous l'exprimer, quand j'ai vu les quelques 
mots que Votre Majesté a bien voulu écrire de sa propre 
main à la première page. Si j'ai dû craindre que dans le 
passé telle circonstance pénible où je me suis trouvé n'ait 
altéré les sentiments de Votre Majesté à mon égard, au- 
jourd'hui je trouve avec bonbeur la preuve qu'Elle n'a 
pas cessé de me les conserver tout entiers. 

C'est donc un prix inestimable que vous avez donné, 
Sire, à ce beau livre en y traçant ces mols,'qui m'ont si 
profondément touché, et qui resteront à janiais gravés 
dans mon cœur. 

QueVotreMajestédaigue agréer l'expression brès-faible 
de ma vive et profonde reconnaissance, avec laquelle je 
recois ce souvenir d'amitié, et l'assurance de tous les 
sentiments respectueux et d'attachement — dont je suis 
aussi l'organe de toute ma famille, — avec lesquels je 
ne cesserai d'y répondre. 

J'ai l'honneur d'être, Sire, de Votre Majesté, le très- 
humble serviteur et très-dévoué cousin. 

Charles, Prince de Hohekzollerk. 



Nous joignons à ce dosiier une lettre du KHTant M.Uomnisen>, qui 
n'eit point relative, il est vrai, h h Vie de Cétar, mais qui n'est pas 
moins Qatleuse que les précédentes. 

* H. HommceD, qai Umoigne dans ae^ lettres d 



Lettre de M. Théodore Mominien à l'Empereur, 

Berlin, lijuiniUt.'. 
Sire, 

J'ose soumettre à Votre Majesté un ouvrage que je 
viens de publier et que je crois digne, au moins sous un 
certain point de vue, que Voire Majesté y jette les yeux. 
Elle se rappellera sans doute la faveur extraordinaire 
qu'Elle a bieu voulu m'accorder, il y a <|uelques années, 
regardant les manuscrits de la Bibliothèque impériale. 
Grâce à cette mesure exceptionnelle, J'ai pu étudier à 
moD loisir le beau volume du Digestvm vêtus conservé 
à ladite Bibliothèque, lequel est sans doute le second en 
importance parmi les quatre ou cinq cents manuscrits 
des Pandectes qui existent actuellement, et ne cède le 
pas qu'au célèbre manuscrit de Florence. Mon édition 
des Paitdectes, dont voici le commencement, est due en 
bonne partie à cette grâce, et Votre Majesté, qui l'a 
accordée, ne dédaignera pas d'en agréer le résultat. Si 
les sciences et les lettres en général ont un caractère 
international, et si tout le progrès du genre humain se 
résume dans le développement de cette belle internatio- 
nalité, qui n'égalise pas les nations, mais qui leur en- 
seigne de se comprendre, c'est-à-dire de se respecter 
et de s'aimer, tout ce qui se rattache au peuple romain, 

pour l'accusil qu'il a toujours reçu en France, eel l'auleur ds cel écrit 
rûcent dans lequel il prouve l'absolue n&essilé pour l'Allemagne de 
prendre à la France l'Alsace el la Lorraine, et considère les Français 
comme dcranl tomber, suivant «on eipression, de ta btague data le 
diseipoÏT. 
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souche commune de la civilisatioD actuelle, porte émi- 
nemment ce caractère internatignal . Votre Majesté l'ap- 
précie mieui: que personne, et il est bien permis à tous 
ceux qui s'occupent de ces études de s'en féliciter. 

Votre Majesté daigne me continuer sa bienveillance, 
dont Elle m'a déjà donné tant de marques précieuses, 
et veuille croire au prolond respect que je lui porte. 
Th. MoiiusEif. 

§11 

Lettres à l'Empfhelr de KM. Ë, âucihr, QoBitnN-BjiucBuiD, Beoi^, 

CaRO, DouCET, DdPIN, OcTAVB FeUIL[£T, Ah£ËIIE EiotISSAÏB, PON- 
SABD. StlKT-Rini TAILLtKDIEn, J. SaHDEÂU. — LsiTHES DE 

M, Belhohtet et de M. Hatbibu, irchevëude de Besah^h, à 

M. CONTI. 



SntE, 

Quand Votre Majesté m'a fait l'honneur (s'en sou- 
vient-Elle?) de me lire sa préface, j'en ai été très-frappé : 
je le suis bien autrement par la lecture de son livre que 
je viens d'achever. 

Au point de vue de la question d'art, qui me touche 
d'abord, il me parait avoir un mérite tout nouveau et 
très-singulier: il donne la vie la plus intense à ses 
récits sans recourir aux mièvreries de l'anecdote et de 
ce qu'on a appelé dans ces derniers temps la couleur 
locale. Il a la sobriété de style et de détails que com- 
porte l'histoire la plus sévère, et il n'en a pas ia séche- 
resse. 11 nous initieau mouvement réel de la vie publique 
chez les anciens, qui était restée pour nous à l'état de 
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légendfi ; il déroule à nos yeux par grandes vues d'en- 
semble les destinées logiques du peuple romain ; il nous 
intéresse passionnément au déTeloppement des institu- 
tions et des idées, à l'enchaînement fatal des événe- 
ments. C'est donc une œuvre d'art des plus remar- 
quables. 

Mais c'est aussi l'œuvre profonde d'un penseur. Il ; 
a telle page, telle phrase de deux lignes qui ouvrent 
des perspectives infinies,' le présent et le passé se 
commentent et s'éclairent l'un par l'autre, se servant 
réciproquement d'explication et d'enseignement. Pour 
écrire un livre pareil, la sagacité naturelle et l'élévation 
de l'espnt ne suffisent pas; il faut la connaissance 
intime et la pratique du mécanisme intérieur des 
événements; il faut avoir fait de l'histoire en aotion. 
L'auteur de la Vie de César était seul en état et en posi- 
Uon de rendre ce service à la science. La postérité lui 
saura gré de l'avoir rendu et dédommagera son œuvre 
des injustices passagères qu'il a prévues et bravées. 

Quant à moi, Sire, je remercie vivement Votre 
Majesté d'avoir bien voulu me comprendre pa mi les 
premiers conviés à cette fête de l'esprit qu'Ellc oITre 
aux hommes de bonne volonté, et je La prie d'agréer 
encore une fois l'expression de profond l^espect et 
d'entier dévouement avec lesquels je suis 

Son très-obéissant et très-fidèle sujet, 
Ë. ÂueiEB. 
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Puii, le !T Knier 1S65. 

Voire Majesté a daigné me bire adresser, comme un 
souBoàr de ta part, un f»emplaire do premier Tolume 
de VButoire de César. Je La remercie du fond de l'àme 
de cette marque de haute bienveiElance. 

Sire, TOUS vous appelez Napoléon ni et tous êtes 
l'Empereur des Francs... Il ne vous suffifiait donc pas 
d'Illustrer votre règne par les gloires de la guerre et 
par les Hierreilles de la paii; il fallait encore, comme 
l'immortel fondateur de votre dynastie, tous illustrer 
par les travaux de l'espritl... Nous saluons votre livre. 
Sire, comme un monument de cette infatigable activité 
et de ce génie patient et élevé que Dieu vous a donnés 
pour les grands desseins qu'il vous a confiés. 

Je mets à vos pieds, Sire, avec l'etpressïon de ma 
vive gratitude, l'assurance des sentiments de profond 
respect et de dévouement absolu avec lesquels je suis, 
de Yolre Majesté, le très-humble et très-fidèle serviteur 
et sujet, 

QDGtmN Badghard, 
Présideot du Conseil d'ËIM. 



SlBE, 

' Votre Majesté a daigne ordonner qu'un exemplaire 
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de VRistoà^ de Jules César me fdt envoyé. Je prie 
Votre Majesté d'agréer l'expression de ma profonde 
gratitude pour un présent dontje sens tout l'éclat et le 
prix infini. 

Une marque d'aussi haute bienveillance m'est dou- 
blement précieuse dans la situation où me place mon 
titre de secrétaire perpétuel de l'Académie des Beaus- 
Arts; elle me prouve que Votre Majesté a discerné, avec 
son équité clairvoyante, les devoirs qui me sont imposés 
et les sentiments qui me sont personnels. Mon devoir 
est de. défendre l'Académie, de protester contre certains 
actes de l' Administration des Beaux-Arts, de subir les 
attaques inqualifiables des journaux qu'elle inspire, et 
de me tenir dans la retraite : mes sentiments envers 
Votre Majesté n'ont point changé ; ils n'ont d'autre 
source que le dévouement et la reconnaissance. 

Je suis, Sire, avec un profond respect, de Voire 
Majesté le très-obéissant sujet. 

Beui^, 
Secrétaire perpélael de l'Académie des Beaui-Arts. 



Sire, 

Que Votre Majesté me permette de La remercier avec 
empressement du splendide présent qu'Ëlle a daigné 
me faire. 

Je viens de parcourir ce livre, si profondément em- 
preint de. votre pensée, et j'ai un vif plaisir à relire ces 
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belles piges, dont le souvenir est insépartible, poar 
moi, lie fa gracieuse hospitalité de Compiègae. 

Il ne me siérait guère de louer ici le rare mérite de 
cette œuvre si substantielle, ai méditée, si virile d'ac- 
cent, et dans laquelle il me semble que quelque chose 
de HtHitesquieu a passé. 

Haie, s'il est des situations si hautes qu'elles rendent 
la louange presque impossible, il n'en est pas qui inter- 
disent à la reconnaissance de s'exprimer librement. 
C'est un devoir de coeur pour moi de remercier Votre 
Majesté, qui m'a donné une marque illustre de son 
bienveillant souvenir. 

Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre 
Majesté le très-humble et trè«-obéissant serviteur et 
sujet. 

E. (]abo, 
ProresBeur i (a Faculté de» lettres de tarit. 
Dimanche, K février ISS^I. 



J'ai pensé-que le plus sérieux hommage à une œuvre 
aussi considérable que celle dont Votre Majesté m'a fait 

• CeUe leUre fut envoyée i ï. Pieiri itec U leUre d-iointe ; 

t HOX CHER HMtlEDR PtttBI , 

■ Je reromminde à Totre obligeance la lettre d-incluse, dans laquelle 
t je remercie un peu longuement, je le craini, l'Empereur de l'enioi 
t qu'il a daign£ me faire du lecond volume de l'HUloire de Citar. Je 

< nia anla laissé aller à causer épistolairement, comme ai, en ces temps 
• politique*, l'Empereur avait le loisir de m'écouter. 

• J'aurais voulu en mi?me temps vous dcnmnder un pclit lerviee. Je 

< publie eu ce moment ua litre >ur la Pliilusopbie de Gtetlie. Bien que 
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présent, c'était d'y consacrer quelques jours de lecture 
continue et méJilée, et que je serais facilement excusé 
du retard mis à mon remerclmfent, si ce retard avait 
pour motif unique le désir de faire une connaissance 
approfondie avec ce grand et beau travail. Je viens d'en 
achever la lecture et je m'empresse de remercier Votre 
Majesté du grave et noble plaisir que je Lui ai dû. 

Il me serait impossible (et pour cause, n'étant pas 
militaire) d'apprécier à sa juste valeur cette vaste exjio- 
sition de la guerre des Gaules d'après les Commentaires, 
qui remplit tout le troisième livre. Cependant, sans 
être du métier, on peut sentir, comme d'instinct, ce 
qu'il a fallu àe persévérance et de sagacité pour arriver 
à ce résultat de reconstruction historique, si fortement 
liée dans les détails, si logique et si vraisemblable dans 
l'ensemble. On devine qu'il y a là, sur les points prin- 
cipaux, un établissement définitif qui portera le nom 
de l'historien, et que les parties les plus obscures de cette 
grande épopée militaire, depuis la campagne contre les 
Helvètes jusqu'à la prise d'Alesia, sont devenues eoub 
votre plume, aidée du compas, une véritable étude de 
précision. 

On admire l'art avec lequel, dans )e quatrième livre, 

le aujet sDit fort éloigna dei éludei ordiDsirei et de> préoccupations 

1 de Sa Vajestf, Isa plus simples conTenincca pie foDt npe loi d'orrrir 
s mon livre ■ l'Empereur. Quelle eM le fonne U plus simple, la plus 
t élémentùre pour cela ? C'est celle que je choiiini li tous avei la 
I bonté de me l'iDdiquer. 

« Mille remercimenls d'avsnce et erojei-raoi Totre très-dfiïoué, 
H E. Cmo, 
t ProfesBeur g h Faculté des lettres. 
I 30, rue Saint-Hiur-Snint-Germain. 
t DimiDche, 30 mai. > 
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rsnteor présente dans un double tableau, et comme dans 
un parallèle continu, les événements militaires par 
lesquels grandissent Hu dehors, et Vidée rotnainej et 
César, qui la représente, et d'autre part ces troubles 
sans cesse renaissants, dans lesquels se consument les 
tristes restes de la liberté. 11 y a là une impression 
générale, habilement ménagée, et d'un effet presque 
irrésistible. La conclusion implicite de cette double et 
parallèle exposition éclate dans ce rapprochement signi- 
ficatif: « A Rome, la vénalité et l'anarchie ; â l'armée, 
« le dévouement et la gloire. Alors, comme à de cer* 
« taines époques de notre révolution, on peut dire que 
a l'honneur national s'était réfugié sous les drapeaux. » 

Et quand approche l'heure décisive, quand le dénoil- 
menl s'entrevoit déjà, on y est comme préparé et secrè- 
tement incliné par cet habile contraste, si bien sou- 
tenu, entre les grandeurs militaires, où Bome revit 
tout entière, et l'anarchie intérieure, oii elle se dévore 
et, ce qui est plus triste, ou elle s'avilit. 

Jamais le caractère de Pompée n'avait été retracé 
en traits plus énergiques et plus simples que là où 
l'historien, se plaçant dans l'hypothèse d'une victoire 
pompéienne, représente ce triste et faux grand homme, 
faible comme tous les vaniteux, instrument d'une aris- 
tocratie corrompue, cruel et vindicatif, pire que Sylla, 
s'il eût triomphé. César ne pouvait espérer une apologie 
plus habile, mieux disposée pour entraîner les esprits ; 
et votre illustre client, Sire, doit vous savoir un gré 
inliai, du fond de son immortalité. 

En dépit de quelques analogies extérieures, plus on 
examine avec attention la peinture si précise que vous 



Dous donnez de cette époque, plus on se rassure, Sire, en 
comparantcestempsviolents et dépravés avec les nôtres. 
L'impression que l'on retire de ce livre, à mesure 
qu'on l'étudic plus à fond, c'est un sentiment de pa- 
triotisme énerf^ique et délicat (car on a une patrie dans 
le temps comme dans l'espace) qui nous porte, au nom 
de notre siècle, à répudier tout rapprocticment entre )a 
société romaine et la nôtre. De pareils rapprochements 
ne sont justes m pour les peuples ni pour les gouver- 
nements modernes, et la conscience historique les con- 
damne comme le sentiment moral les flétrit. L'auteur 
de VHistoire de César me paratt expliquer à merveille 
comment la société romaine a péri en perdant le sens 
de la justice et du droit, et j'ai recueilli un beau trait, 
jeté en passant dans ce livre, parmi beaucoup d'autres : 
« Rien n'indique davantage la décadence d'une société, 
« que la loi devenant machine de guerre à l'usage des 
« différents partis, au lieu de rester l'expression sin- 
« cère des besoins généraux, a Que cela est juste et 
bien observé! La société romaine était une démocratie 
matérialiste. La nôtre est une démocratie que spirttua- 
lisent la conscience du droit, l'amour d'une juste liberté, 
l'influence légitime de l'opinion, la plus tendre affection 
pour le peuple, l'espoir viril et lier du proj^rès, au lieu 
de ce sentiment de la décadence universelle qui dégra- 
dait l'âme des sociétés païennes, l'idée chrétienne enlin, 
qui est comme le principe intérieur et secret de ces 
grandes choses et qui empêchera à tout jamais le retour 
de ces corruptions antiques. Oui, nous valons mieux que 
les Romains et nous avons mérité d'avoir mieux que des 
Césars. 

li. • 
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Que Toire Majesté daigne me pardonner la longuenr 
inaccoutumée de ce remercîment et agréer l'hoirimage 
respectueux de son très-humble serviteur et sujet, 
È. Caro. 
Proressenr ï la Faculté det kUres de Paris. 
Dimmche stNf, 30 mai 1866. 



A SA MAJESTE L'EMPEREUR. 

Ptlaii dea Tuileiiea, le 8 mars 1805 
SmE, 

En daignant me comprendre parmi ses élus, l'auteur 
de la Vie de Césm' m'a fait un honneur dont je suis infi- 
niment heureux, el je supplie l'Empereur de permettre 
que je dépose à ses pieds mes très-humbles, très-vifs et 
Irès-sincères remerdments. 

Le respect seul peut m'empêcher d'y joindre Thom- 
mage de mon admiration littéraire pour ce monument 
magnifique élevé par le second Auguste à la gloire du 
premier César. 

Si depuis longtemps, Sire, rien ne peut plus augmen- 
ter mOn dévouement pour l'Empereur, ma reconnais- 
sance s'accroît encore envers Sa Majesté de ce nouveau 
témoignage d'une bienveillance qui est sans prix pour 
moi, et que je m'efforce de mériter chaque jour da- 
vantage. 
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Je suis heureux de me dire, avec le ptus profond res- 
pect, Sire, de Votre Majesté, le très-humble serviteur 
et très-fidèle sujet, 

Camille DoucET. 



Soie, 

Je remercie Votre Majesté de l'honneur qu'Elle a 
daigné me faire en m'adressanl le tome premier de son 
grand ouvrage : 

L'Histoire de Jules César 'fit L.-Napoléonl 

Quel rapprochement que celui de ces deux noms à 
dix-neuf siècles de distance I — Quelle source féconde 
d'éludés et de réflexions dans la grandeur des faits, 
l'immensité des résultats, la variété des appréciations I 

Cette lecture vient à propos pour distraire et relever 
un faible convalescent. — Et ce titre, qui exprime mon 
état, me rappelle encore toute la reconnaissance que je 
dois à Votre Majesté, pour l'intérêt qu'Elle a bien voulu 
prendre à ma santé et à mon rétablissement. 

Mais, ce que je déplore le plus dans ma maladie, 
c'est son inopportunité. Au moment oii vont s'agiter les 
plus graves questions de notre droit public, j'aurais 
voulu (si mes forces me l'avaient permis) donner à Voire 
Majesté une nouvelle preuve de mon profond dévoue- 
ment à sa personne et à sa dynaslie, en défendant avec 
vigueur et précision ces grandes maximes de gouverne- 
ment qui servent de fondement à l'indépendance laïque 
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de la France et de rempart à ce pouvoir civil conGé à 
votre garde, et doni, bous votre règne, il doit être plus 
vrai que jamais de dire que VEm}>ereuT des Frowpai* 
ne relève que de JHeu (et non du prélre) et de sonépée, 
l'épée de Napoléon!... 

J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect, 
Sire, de Votre Majesté, le très-obéissant et très-fidèle 
serviteur et sujet. 

Le Procureur général Dufui. 



SniB, . ■ ' . 

Le souvenir que Votre Majesté daigne m'adresser de sa 
main est un titre d'honneur inappréciable pour moi et 
pour mes enfants. L'Empereur ne pouvait me donner un 
témoignage d'estime dont je fusse plus fier, une marque 
de bonté qui me fût plus sensible. Je Lui suis profondé- 
ment reconnaissant de l'avoir pensé, et d'avoir pensé 
aussi que j'étais digne de comprendre et d'admirer un 
des premiers celte œuvre qui ne sera pas seulement 
l'honneur de l'histoire et des lettres. Elle laissera des 
traces plus profondes. Car élever les études historiques 
à cette hauteur, enlever le gouvernement des choses de 
ce monde au hasard,^ aux accidents, aux mesquines 
passions, pour le donner tout entier aux inspiralions 
providentielles du génie, aux vues généreuses et aux 
vastes desseins des grandes âmes, ce u'est pas seule- 
ment ennoblir l'histoire, c'est ennoblir l'humanité. 

Que Votre Majesté daigne agréer, Sire, avec l'cipres- 
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sion de ma reconnaisBanco émue, celle de mon reapcci 
le plus profond et de mon plus absolu dévouement. 

Octave pEniiLET. 
Firit, le A mm 1865. 



Suie, 
Je viens demander une grâce à Votre Majesté : 
Un exemplaire de l'Histoire de César ! 
De Votre Majesté, Sire, le plus humble des critiques 
:t des sujets. 

Arsène Hocssatb. 



SntE, 

La faveur dont Votre Majesté a daigné m'honoror par 
le don d'un exemplaire revêtu de votre signature me 
cause tant de joie et me pénètre d'une si profonde re> 
connaissance, que j'ose adresser à Votre Majesté elle* 
même mes respectueux rémerclments ; c'est l'héritage 
glorieux que je léguerai à ma famille; la pensée que 
j'ai été jugé digne d'un pareil présent me fortifie et me 
remplit de courage. 

S'il m'est permis d'exprimer mon sincère sentiment 
sur cette grande œuvre. Sire, non-seulement elle répan* 
dra de hauts enseignements historiques et phil<»o< 
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phiques, mais elle eiercera encore une infliHnce salu- 
taire sur les lettres; notre littérature, enlralnée vers 
l'afTeclation, semble tourmentée du désir de produire . 
del'efTet; elle cherche peut-être moins la justesse et la 
profondeur des idées que l'accumulation dbs images; le 
style àelAVU df César, ce style où César reconnaîtrait 
sa netteté et sa précision, est bien propre à nous rame- 
ner au bon goût en montrant que le beau langage vient 
des fortes pensées. 

Toute mon ambition serait de méi-iter ce témoignage 
de votre auguste bienveillance par un travail qui obtînt 
votre approbation. Je fais tout ce que je peux, en me dé^ 
solant de ne pouvoir faire mieux, et, mille fois plus ex- 
cité maintenant par la faveur que je reçois, je corrige et 
tâche d'arranger le moins mal possible une pièce en 
vers que j'ai achevée, que je lirai au Théâtre -Français an 
mois de mai, et que je suis bien honteux d'avoir duesi 
longtemps à Votre Majesté. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, de Votre 
Majesté^ le très-humble et très-dévoué serviteur, 

F. PONSIBD. 



Sire, 
En ouvrant l'exemplaire de YUistoim de Jules César 
que Votre Hajeslé a daigné m' envoyer, ma première im- 
pression a été une vive Joie et une reconnaissance pro- 
Tonde, car les mots que Votre Majesté y a tracés de sa 
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main doublent à mes yeux le prix de ce mugoiSque 
présent. 

Combien d'autres émotions se sont succédé dans mon 
esprit lorsque j'ai lu ces pages si bellesl A l'époque où 
voas avez bien voulu, Sire, tous adresser à inoi pour la 
correction de quelques épreuves, je pouvais me croire 
sous l'influence de la séduction attachée k votre auguste 
personne ; comment voir, sans être prorondément tou- 
ché, tant de bonté unie à tant de grandeur? Mais hier, 
lisant et relisant ces deux premiers livres dans le silence 
du cabinet, j'ai bien compris que mon admiration ne 
s'était pas Irompée. Le tableau si complet, si impartial 
de la politique de Rome et de sa conquête da monde, 
l'appréciation si nette etsi élevéedes intérêts nouveaux 
que l'aristocratie dégénérée ne pouvait pas satisraire, les 
symptômes de plus en plus nombreux d'une révolution 
devenue inévitable, tout cela prépare à larges traits l'ap- 
parition de César.Lesecond livre, dont je ne connaissais 
pas une seule page, m'a saisi plus vivement encore. 
Tous les Marius, rassemblés en ce jeune homme mer- 
veilleusement doué, s'y révèlent l'un après l'autre, mais 
épurés et agrandis. L'épisode de Catilina est tracé avec 
une impartialité supérieure, qui renouvelle le sujet et 
substitue la pensée de l'homme d'État aux déclamations 
de la routine. Le consulat de César et de fiibulus Tonne 
un tableau du plus vif intérêt. On aime à suivre le dé- 
veloppement des idées et des actes de César exposé par 
un génie du même ordre, et on admire ce sentiment des 
grandes causes, des causes démocratiques et humaines, 
embrassé avec tant de modération et de persévérance. 
Les dernières pages sont d'une exquise beauté. La pos- 

DoiiîHihvGooj^lc 



térîté répétera ces paroles : « Ne cherchons pas sans 
^« cesse de petites passions dans de grandes âmes. » 

Dieu me garde d'exprimer jamais une pensée qui ne 
serait point la niienne'. Je transmets sincèrement à 
l'Emperenr les émotions que je viens de ressentir. Je 
ne sais pas l'art de flatter, mais je sois heureux d'ad- 
mirer k cœur ouvert tout ce qui est grand, et la gran- 
deur ici est rehaussée encore par la simplicité. Peut- 
être, dans un monde de lecteurs où le clinquant est à 
la mode, peut-être, chez certaines écoles littéraires qui 
demandent le succès à l'éclat violent des couleurs, 
cette sobriété scra-t-elle macère à critiques pour des 
hommes qui ont intérêt à rabaisser l'œuvre de Napo- 
léon m ; mais je suis persuadé que le peuple de France 
comprendra d'inslinct celte simplicité si haute, et tons 
les vrais connaisseurs diront que Votre Majesté a parlé 
de César dans le style de César. 

Daignez agréer, Sire, avec l'expression de ma recon- 
naissance, l'hommage du prorond respect avec lequel 
j'ai l'honneur d'être, de Votre Majesté, le très-humble 
et très-dévoué serviteur et sujet, 

SAmT-REiJË Tau^landieb. 

Pnk, 27 tÉYTieT 1865. 
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Sire, 

,1e viens très-humblement remercier Votre Majesté 

(la l'honneur qu'elle a daigné me rairc en m'cnvoyanl 

VHistoire de Jules César : ce sera pour moi le plus prc- 
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cieux des souvenirs, et je le transmettrai à mes en- 
fants comme un titre de noblesse. 

Ce second volume continuera le succès du premier. 
L'intérêt y grandit de page en page comme la fortune 
de César, et l'idée générale de l'œuvre s'y dessine avec 
autant de simplicité que de vigueur. Tout lecteur im- 
partial admirera ces deux livres si bien divisés, si bien 
réunis l'un à l'autre, qui se correspondent et se corn- 
plètent si heureusement : dans le premier, tout le ta- 
bleau de la guerre des Gaules présenté avec une préci- 
sion de détails, une abondance de preuves, une richesse 
de documents qui épuisent la matière et donnent une 
vie nouvelle au récit même de César; dans le second, 
le parallèle des événements de Rome et des campagnes 
du glorieux capitaine, c'est-à-dire une philosophie de 
l'histoire irrésistible. Ce plan si neuf éclaire l'époque 
tout entière d'un jour inattendu. Jamais historien n'avait 
aussi exactement suivi, aussi clairement indiqué le pro- 
grès simultané de l'anarchie romaine et de la grandeur 
de César, pendant ces dix années qui décidèrent du sort 
de la civilisation. Quand on embrasse ainsi l'ensemble 
des événements, on ue saurait douter que César fut 
véritablement l'homme de l'humanité, le représentant 
du droit nouveau, le gardien de l'avenir. Le jugement 
porté par Votre Majesté sur la victoire d'Âlesia me pa- 
rait ta vérité même. Considérer les Celtes comme uos 
pères, oublier que nous sommes les fils des Gallo-Ro- 
mains, ces! pure déclamation. Il n'y avait dans cette 
lutte que deux ennemis en présence, la civilisation et la 
barbarie. Le triomphe de Vercingétorix eût jeté Gau- 
lois, Helvètes, Germains, tout le monde barbare, sur le 
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luODtlc civilisù; Cûsar a sauvi' la civilisation, cette civi- 
lisation dont les vaincus cux-méincs ont profité si large- 
ment. Que les intrigues de Rome paraissent mesquines 
auprès de ces grandes clioses I 

Le caractère des personnages qui jouent un râle dans 
ce drame immense est tracé, à mon avis, avec uoepar- 
faite équilé. Le génie vaste et humain de César, la va- 
nité et l'égoïsme de Pompée, la légèreté deCicéron,tout 
cela se dessine dans le récit même. Les faits parlent, et 
l'auteur les traduit dans un stjle lapidaire avec une EÎn- 
cérilé irréprochable. Les conclusions du volume sont 
de la plus grande beauté. Je ne fais que transcrire ici 
l'impression sommaire que m'a causée une première 
lecture de ce grand livre ; combien de choses j'aurais à 
exprimer encore si je ne craignais d'être importun! 
Quelle haute simplicité! Quelle conviction forte I Quel 
sentiment des obligations du chef dans les crises où se 
renouvelle le monde! On ne peut s'empêcher ici de 
joindre, aux fclicilations respectueuses adressées à l'écri- 
vain, des vœux sincères adressés à l'Empereur. Que Dieu 
protège Votre Majesté I Qu'il continue de lui accorder 
la gloire, la sagesse et la prospérité en loutes choses! 

Daignez agréer, Sire, l'hommage du profond respect 
avec lequel j'ai l'honneur d'être, de Votre Majesté, le 
très-humble et très-dévoué serviteur et sujet. 

Saim-Bené Taillandieh. 
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Sire, 
Aussitôt après avoir regu le premier volume de VHts- 
loîre de César, j'ai prié te dief de votre cabinet * de 
mettre aux pieds de l'Empereur l'hommage de ma gra- 
titude, mais je n'étais pas quitte envers l'historien. 
J'hésitais pourtant à vous écrire, tant il me semblait 
difficile de louer Votre Majesté d'une façon qui fût digne 
d'elle. Je me suis dit enfin que l'admiration d'un hon- 
oéte homme, simplement et loyalement exprimée, ne 
saurait déplaire et même avait des chances pour arriver 
a voire cœur. On cherchera désormais dans la Vie de 
César la pensée de Napoléon III, et celte grande figure 
. à laquelle il semblait que rien ne pouvait ajouter aura 
reçu ainsi une grandeur inattendue et un lustre nou- 
veau. Assez d'autres apprécieront l'élévation des vues, 
la profondeur des jugements, la sérénité et la dignité 
du style ; qu'il me soit permis, à moi, de vous remercier 
au nom des lettres, de l'honneur que vous leur faites. 
Les lettres en seront éternellement fières et reconnais- 

D elTet adressé au chef du 



I Honûeur, 
■ Fù resn ie premier Tolume, que l'Empereur s doigné m'Ëdresser. 
■ Rien ne pouvaiL m'itre plus doux que ce sauTenir de Si H^eaté. J'en 
• Buis toui^hé camme ai j'en étais indigne; j'en luia fici commeiije le 
i mfriliis. 

1 Veuilles, Hooaictir, mettre aux pieds de Sa UBJesté l'Iioaimage de 
« ma respectueuse gratitude, et agrées l'assurance de ma baute consl- 
1 déralioD. 

, t Jules Suueiu. 

« Sùires, 3 mare. > 
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santés. L'Empereur Charles-Quint, pour avoir ramassé 
le pinceau du Titien, avait bien mérité des arts. Vous, 
Sire, vous avez mieux fait. Voua avez pris la plume de 
Montesquieu, et tous vous en êtes servi. 

Je mets aux pieds de l'Empereur l'hommage de mon 
admiration, de mon respect et de mon dévouement. 
Jules Sandead. 
Sètres, !0 Dun. 



archevêque de Beiançon, 



Mon cher Conu, 

Je vous prie de vouloir bien présenter à Sa Majesté 
mes très-respeclueuz et très-vifs remerciments pour 
l'envoi, dont il a daigné m'honorer, du deuxième vo- 
lume sur J. César. 

Je l'ai parcouru à vol d'aigle; il m'a plus profondé- 
ment impressionne que le premier volume. 

Le grand penseur domine dans ce récit de la guerre 
des Caules. Il a fallu un certain courage de philosophe 
humanitaire pour donner raison à la victoire de César 
sur Vercingétorix '. Le vulgaire comprendra-t-i! la portée 
de cette opinion napoléonieimef Je crains que non; 
mais, comme au Rubico, aléa jacta est. 

' Probablcmenl pnr luiU d'un lajiiut calami, le telle porte Finee- 

getorix. 
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Je TOUS adresse pour tous, pour M. Pietri et pour 
l'ami Sacaley, trois exemplaires de mes Nobles. 

Cette satire a paru dans la Comédie, il y a six ans. 
Elle n'a pas donc été faite pour la circonstance de la 
nomination féodale de M. Monier de la Sizerane. Je me 
serais bien gardé déjuger les actes de l'Empereur. 

D'ailleurs, sur cette question, j'ai prononcé dans le 
«in du Corps législatif, en 1852 ou 53, un discours 
contre le principe nobiliaire. 

Cela m'a fourni l'occasion d'écrire à M. Monier une 
lettre où je lui rappelais qu'en 1852 j'habitais avec lui 
une maison à Interlaken, oiî nous avions pour compa- 
gnons d'hôtel le duc de Fitz-James, le comte de Bom- 
belles, ministre d'Autriche, et le comte de Talleyrand, 
ministre de France en Piémont. 

Je lui ai rappelé que lui et ces trois personnages, très- 
royalistes, luttaient toute la journée avec moi pour mes 
idées napoléoniennes, dont ils riaient cavalièrement. 

Ils se moquaient de mes relations intimes avec le 
prince Louis, aujourd'hui l'Empereur. 

Eh bien I un de ces rieurs était le sénateur devenu 
comte par un Bonaparte. 

Autre temps, autres opinions ! 

Voilà ce qui me donne à rire à mon tour, à moi vieux 
bonapartiste, qui ai épousé la petite-fille d'un conven- 
tionnel, laquelle offrit à la reine Hortense de s'exiler avec 
elle pour aller rejoindre en Amérique le prince son fils, 
proscrit alors. 

M. Monier a lait des vers sur Marie-Anloinette, vers 
inconnus et très-médioeres. 

Voilà son mérite. 
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Moi, j'ai Tait toute ma vie des vers très-connus sur 
le grand Napoléon, sur le roi de Rome. 

Voilà mon crime, car on m'en punit par la préfé- 
rence accordée à' de vieux royalistes. 

Ainsi Ta le monde. Mais les gens de conir restent 
Tfrmes dans leur cœur. 

C'est votre histoire aussi, celle-là. 

Tout à vous et vive l'Empereur (le grand, et l'autre 
grand aussi) ! . 

L. Belmontet. 



15 

MON&IBUB, 

Le second volume de {'Histoire de Jules César, que 
Sa Majesté a daigné me destiner, m'est parvenu avec 
votre lettre. En lisant ce bel et étonnant ouvrage, j'ai 
pensé que Jule^ César était bien heureux d'avoir con- 
quis les Gaules et composé ses Commentaires ; car sans 
cela, l'Empereur aurait fait l'un et l'autre. 

Je vous prie de déposer aux pieds de Sa Majesté, 
avec mes profonds hommages, l'expression do ma 
reconnaissance. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de mes sentiments les 
plus dbtingués. 

f Cësaibe, 
Card. arch. da Benncon, 
Bea*ncon,lG 22 mai 1866. 
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Paris, le 15 oclobre 1SU9. 
Cher Monsiecb, 
Je me noie en ce moment faute de quatre billets de 
mille francs. 

Ah I si vous pouviez faire parvenir mon cri d'an- 
goisse jusqu'à l'oreille de l'Empereur 1 

Recevez, cher Monsieur, l'assurance de mes senti- 
ments les plus distingues. 

ALBcnic Second. 



Cheii Mohsiedb, 
L'Empereur a daigné entendre et recueillir mon cri 
de détrtsse. 

Faites, je vous prie, que mon cri de joie et de recon- 
naissance parvienne jusqu'à Sa Majesté. 

Et croyez aux sentiments de haute 'considération de 
votre dévoué serviteur. 

ALBËntc Secohd. 
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WHISlE» D'fTjlT. 

Ctliinet du Minliira. 

Cergay, le 6 aoitt 1866. 
Mon cher au, 

Il y a trois jours, le comte de Gollz vint me voir, me 
dit que H. de Bismark désirerait obtenir la reconDaîa- 
aance officielle, immédiate, des annexions acceptées 
pour la Prusse, jusqu'à concurrence de 4 millions d'ha- 
bitants, et me prie d'appuyer lélégraphiquemenl auprès 
de l'Empereur la démarche privée qu'il avait faite, dans 
ce but, auprès de H. Drouyn de Lhuys. 

Je me prêterai à son désir et j'adresserai à l'Empe- 
reur une dépèche télégraphique. Toutefois, je fis ob- 
server k M. de Goitz que cette question me semblait 
solidaire de celle de la rectification de nos frontières, 
et que, probablement, on lui manifesterait la volonté 
de les traiter simultanément. Mes prévisions se sont 
réalisées ; hier, l'ambassadeur de Prusse m'a commu- 
niqué la réponse de notre collègue; celui-ci expose 
qu'une communication dans ce sens a été faite par Be- 
nedetti à M . de Bismark, et qu'on croit devoir attendre 
une réponse à cette suggestion avant d'allo* plus avant 
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dans les négociations. M. de GolU trouve notre préten- , 
tion légitime en principe; il considère que satisfaction 
doit être donnée au seul vœu de notre pays pour consti- 
tuer, entre la France et la Prusse, une alliance néces- 
saire et féconde. Mais il est un peu blessé de ce que les 
communications qui lui sont faites laissent notre dessein 
dans le vague le plus complet, et de ce qu'on semble 
ne pas Touloir lui faire connaître les conditions qu'on 
pense remplir auprès de M. de Bismark. Je lui ai fait 
observer que M. de Bismark avait dû l'instruire ; il m'a 
répliqué que non, et il s'étonne d'autant plus d'être 
laissé en dehors de cette partie importante des négo- 
ciations. 

Je confesse que je ne vois pas grande utilité à cette 
réser-ve de notre part vis-à-vis d'un ambassadeur qui se 
déclare spontanément favorable à nos idées. Je serais 
assez d'avis de lui en dire au moins autant qu'à M. de 
Bismark, sous une forme officieuse, sinon of6ciêlle. 
Toutefois, je suis resté muet, et ce filandreux exposé 
n'a pour objet que de savoir si je dois ou non délier ma 
langue. Sa Majesté veut-elle que, dans mon rôle offi- 
cieux, je sois ou non explicite à l'égard de M. de Goitz? 
Faut-il ne demander que les frontières de 1814? Ne 
faut-il pas avoir une prétention initiale plus vaste? 
Exprimant une opinion purement personnelle, je peux, 
sans inconvénient sérieux, afficher de grandes exi- 
gences. Étant l'écho de la pensée impériale, je dois 
avoir un langage rigoureux et correct. Ëclairez-moî par 
un télégramme sur l'attitude que j'ai à tenir, après avoir 
pris les ordres de Sa Majesté. 

Et maintenant voici quelques impressions que je 
15. 



croiii convenable de vous livrer, 1" Le sentiment publie 
se prononce de plus en plus dans le sens d'un agran- 
dissement à notre pro6t ; il est chaque jour dirigé, 
entraîné, égaré par les habiletés des hommes de parti. 
La presse favorable au gouvernement ne peut pas mo- 
dérer ce sentiment, parce qu'elle n'ose le partager dans 
une mesure quelconque ; or, c'est là une mauvaise poBt- 
tion, qu'il laut faire cesser le plus vite possible; Si 
demain nous pouvions dire officiellement: « La Pmiae 
« consent à ce que nous reprenions les frontières de 
n 1814 et à effacer ainsi tes conséquences de Waterloo,» 
l'opinion publique aurait un aliment et une direction; 
on ne se débattrait plus que sur une question de quo- 
tité à laquelle les masses resteraient indifférentes. 2° Je 
ne crois pas que cette rectification obtenue vaille quit- 
tance pour l'avenir. Sans doute, il faudra que de nou- 
veaux faits se produisent pour que de nouvelles pré- 
tentions s'élèvent, mais ces faits se produiront 
certainement. L'Allemagne n'en est qu'à la première 
des oscillations nombreuses qu'elle subira avant de 
trouver sa nouvelle assiette. Tenons-nous plus prêts, i 
l'avenir, à profiter mieux des événements ; les occasions 
ne nous manqueront pas. Les Ëtats du sud du Mein, 
notamment, seront d'ici à peu d'années une pomme de 
discorde ou une matière à transaction. M. de Goltz ne 
dissimule pas, dès à présent, des convoitises vis-à-vis 
de ce groupe de confédérés. Aussi je liens qu'à l'avenir 
nous pourrions stipuler pour notre alliance le prix que 
nous jugerons convenable. 

S. M. l'Impératrice vous a écrit i4 a bien voulu m'ez- 
primer des pensées toutes contraires. Elle voudrait 



Jumaiider bcaucoufi ou rien, pour ne pas compromettre 
nos prélentions délinitWes. Maïs pour demander beau- 
coup, il faut être au lendemain de grands succès, et ne 
rien obtenir aujourd'hui c'est laisser en grande souF- 
France l'opinion publique. 

Je n'entends plus parler de l'acquisition des fusils à 
aiguille ; or je vous ai dit ma pensée à cet égard ; il 
est essentiel pour l'armée, soit comme garantie, soit 
comme eipériencc, qu'un décret de virement mette 
à la disposition du Ministre de la guerre une somme 
considérable pour commencer cette transformation. 
On ne l'utilisera que dans la mesure du possible, mais 
l'effet moral sera produit. Voyez en Angleterre : on 
n'a pas perdu vingt-quatre heures. 

Voilà une lettre interminable et dont je me sens hon- 
teux. Je vous engage à ne la lire que pendant le loisir 
des bains. 

Donnez-moi des nouvelles de la santé de l'ErapcreDr. 
Ce malaise prolongé le fera-t-il renoncer à son traite- 
ment ou prolonger son séjour? La date du retour est-elle 
fixée ou prévue ? 

Mes amitiés à la marquise. Toute la smala de Ceriay 
est en santé parfaite. 

Votre tout dévoué. 
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SmE, 

Pavais commencé la rédaction d'une note relatiTe à 
la question que nous avons agitée hier. Elle est informe 
et illisible. Toutefois, à raison de l'urgence, et en fai- 
sant abstraction de tout amour-propre d'auteur, je ta 
transmets à Votre Majesté, qui pourra se la faire lire 
par M. de Saint-Vallier, plus familiarisé avec ma mau- 
vaise écriture. 

Daignez, Sire, agréer l'assurance de mes sentiments 
les plus dévoués. 

E. RODHER. 



L'Empereur est préoccupé de la fausse position qui 
lui serait faite par l'acceptation de la Yénétie et serait 
disposé à déclarer, par un acte officiel, qu'il rend k 
l'Autriche sa parole. 

Cette mesure est-elle commandée parla situation? 

Quelle impression ferait-elle sur l'opinion publique 
en France? 

Quels avantages ou quelles complications apporterait- 
elle aux négociations pendantes? 
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La note du 5 juillet a sans doute proclamé la cession 
pure et simpte de la Vénéiie à la France, et les ternies 
absolues de cette note ont pu autoriser à penser, d'une 
part, que la transmission était opérée sans conditions, 
de l'autre, qu'elle était constatée par un instrument 
authentique et régulier ; mais cela était contraire aux 
faits et à la nature des choses, car l'Autriche est restée 
en possession, la France n'a pas pris livraison, et l'Italie 
a continué contre son ennemi une lutte qu'elle ne pou- 
vait interrompre sans méconnaître ses engagements en- 
vers la Prusse. Sans doute ces incidents, que Sa Majesté 
ne pouvait comprimer par aucune force, matérielle dis- 
ponible, ont pu éveiller de justes susceptibilités, mais 
eqfin la lumière s'est faite; l'opinion publique a com- 
pris que la cession de la Vénétie était moins une opéra- 
tion réelle qu'un moyen de négociation, qu'un levier 
pour l'obtention de l'armistice, et cette interprétation 
plausible, naturelle, qui dégage l'honneur et la dignité 
du gouvernement français, est acceptée par tous les 
hommes sérieux. 

Pourquoi donc agiter de nouveau cette question, dé- 
licate sans doute, mais-qui est entrée aujourd'hui dans 
une phase d'apaisement? Nous sommes certains de 
l'obtention de l'armistice, la suspension des hostilités 
est signée, les luttes sur ce qu'on appelle notre terri- 
toire sont interrompues. Loin d'être exposée à des 
blessures nouvelles, notre susceptibilité a reçu des ga- 
ranties. 
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Mais, ilit-on, cette situation est absolument fausse; 
nous sommes propriétaires apparents de la Vénétie, et 
en réalité l'Autriche ne reconnaît pas notre droit, ou 
tout au moins en entoure l' existence de conditions in- 
acceptables, pendant que l'Italie déclare ne pas vouloir 
accepter la Vénétie des mains de la France et ne consent 
à la recevoir que de celles de l'Autriche. N'est-il pas plus 
raisonnable de faire cesser l'équivoque qui couvre les 
positions respectives, de revenir au vrai et de renoncer 
au funeste présent qui noua a été fait? 

Je ne saurais nier que l'équivoque s'est produite au 
lendemain du 5 juillet, mais je maintiens et répète 
qu'elle est aujourd'hui dissipée pour ceux qui examinent 
et se rendent compte de tout. Je ne vois aucun profil 
à enregistrer officiellement un désaccord qui prêtera à 
de nombreux commentaires et servira de prétexte aux 
attaques ennemies. Quant à l'Autriche, quelles condi- 
tions oppose-t- elle à la cession de la Vénétie? Ces condi- 
tions sont absolument indépendantes et du nom du 
cessionnaire et de la forme de la cession. Eu effet, elles 
s'appliquent au pouvoir temporel du pnpe, à des resli- 
tulions d'argent, au régime du port de Venise, etc. Or 
ces conditions, l'Autriche peut-elle espérer les faire 
accepter par la Prusse et l'Italie? Évidemment non. La 
Prusse est liée sur ce point vis-à-vis du gouvernemen 
italien, et celui-ci n'est disposé à aucune concession; 
les maintenir, c'est recommencer la guerre, et alors il 
est bien surabondant de s'occuper de la Vénétie, puisque 
la résolution désespérée de l'Aulricbc de recourir de 
nouveau aux armes entraînerait du même coup et la 
cession de la Vénétie, et l'armistice, et la médiation. Si 
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au contraire l'Autriche iloil, en définitive, abandonner 
ces conditions, il n'y a pas lieu de les présenter aujour- 
d'hai comme une raispn déterminante de la conduite 
que nous avons à tenir. La seule observation fondée, à 
mes yeux, que fasse l'Autriche est celle-ci: « Si l'ar- 
tt mislice n'est pas suivi de 'la paix, je ne puis me trou- 
a ver alors dans des conditions plus mauvaises qu'à 
« présent, car la livraison de Vérone comme gage de 
« l'armistice me dépouille d'une forteresse que j'ai in- 
« lérêt à conscTTcr si la guerre continue. :* Cette ré- 
flexion aurait peut-être dû être faite plus tôt, elle nou& 
aurait évité une fausse ^démarche vis-à-vis de l'Italie; 
mais il advient que l'Italie déclare ne pouvoir accepter 
la remise de Vérone par l'intermédiaire d'un commis- 
saire français. Eh bien, cette double résistance, loin 
de compliquer les négociations, les simplifie. En effet, 
elle permet de dire à l'Italie : « Ne parlons plus de Vé- 
« rone comme gage de l'armistice; seulement, à l'in- 
« vilation de la Prusse, que le cabinet de Florence de- 
« mande comme préliminaire de paix la stipulation de 
a la remise, lors du traité défmitif, de toute la Vénétie 
« sans conditions, et le cabinet français négociera au- 
« près de Vienne dans ce sens. » 

Mais ici l'objection reparaît : comment et dans quelle 
forme se fera la cession de la Vénétie lors de fa signa- 
ture du traité de pan? Obi je confesse qu'à ce moment 
cette question de forme me trouvera bien accommodant 
et bien desintéressé. En effet, lorsque l'Empereur aura 
fait accepterl'armiatice et sera parvenu à faire triompher 
la paix en Europe, son grand but aura été atteint, son 
autorité aura reçu une sanction suprême. Dès lors, le^ 



questions de forme ne seront plus que des questions 
puériles, que l'opinion satisfaite enrisa^era avec la plus 



suprême ind! 



ifTérence. Il en serait tout autrement au- 



jourd'hui, au'milieu des préoccupations et des indéci- 
sions qui agitent le public : la renonciation publique 
à la cession de la Vénétie serait interprétée comme ua 
aveu d'impuissance, une impossibilité d'obtenir Tar- 
mistice, une probabilité de reprise de la guerre. En 
France, on en serait ému et afDigé ; les partis hostiles 
proclameraient brusquement l'avortement des combi- 
naisons de l'Empereur; en même temps, le parti révo- 
lutionnaire en Italie chercherait à voir dans cet abandon 
une victoire. En effet, si la guerre continuait, il croirait 
avoir atteint son but; si, au contraire, il obtenait de la 
résignation de l'Angleterre une cession directe, il pré- 
senterait ce résultat comme un succès contre la France. 
Toute résolution relative à la Vénétie avant la signa- 
ture de l'armistice est donc inopportune et entachée 
d'inconvénients sérieux. 

Nota. Certaines confidences nous autoriseraient à 
penser que la Prusse pousse à la demande du Tyrol. 
Est-ce encore là une manœuvre souterraine pour se 
conserver les apparences de la modération et donner à 
l'Italie l'attitude de l'opiniâtreté? 
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nnsTlai dItit. 
Cabinel du Hinistre. 

Piria, le 18 leplembre 1807. 
SlHE, 

Je viens compléter tes indications que j'ai données, 
par dépêche télégraphique, à Votre Majesté, sur les af- 
faires du Crédit mobilier. Cette négociation, longue, 
hérissée de difTicuUés, pour le succès de laquelle j'ai été 
obligé de me mettre en relations directes avec la plu- 
part des régents de la Banque, m'a démontré trois 
choses : 1° l'absence de toute autorité de la part de 
Routand ; 2' une hostilité violente, fortement mêlée de 
spéculation à la Bourse, de la part de tout ce qui est 
finances, en dehors de la Banque, contre toutes les 
sociétés constituées ou régies par MM. Pereire ; 3° des 
maux intérieurs dans les sociétés du Crédit mobilier et 
de rimmobilière, beaucoup plus graves que je ne l'avais 
présumé. 

MM. Pereire avaient eu la pensée d'un emprunt de 
75 millions remboursable après trois ans. Cette somme 
et ce temps étaient utilement calculés à leur point de 
vue. En effet, d'une part, la Société immobilière ne 
possède plus que des constructions et des terrains va- 
gues. Ses propriétés à Marseille, qui représentent 
177 millions, sont invendables; quant] à ses propriétés 
V Paris, qui valent 114 millions, on ne veut pas en ache- 
ter dans l'espoir prochain d'une dépréciation par liqui- 
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dation judiciaire. Le passif s'élève à plus de 220 mil- 
lions. Or les intérêts de ce passif sont supérieurs aux 
revenus de l'actif. Quant au Crédit mobilier, son porte- 
feuille se compose en presque totalité de valeurs très- 
dirGcilement vendables et fortement dépréciées, pen- 
dant qu'il est sous le coup d'un passif exigible de 
100 millions. 

La conversion de son passif en dette payable à terme, 
jusqu'à concurrence de 75 millions, lui permettrait d'at- 
tendre des circonstances meilleures pour la réafisation 
de son actif. Malheureusement, je l'ai écrit à Votre Ma- 
jesté, l'opération n'a été possible que jusqu'à concur- 
rence de 57 millions et demi. C'est de ces circonstances 
que la Bourse a déduit sa propension à la baisse sur les 
valeurs des sociétés Pereire. 

Cependant rien ne périclite pour quelque temps, et 
j'ai eu hier une longue conférence avec M. de Germiny, 
qui est disposé à prendre la direction du Crédit mobi- 
lier, conférence dans laquelle nous avons ébaucbé un 
plan qui donnerait une vie nouvelle à ces alTaires. Si 
j'en reconnais l'exécution difficile, je ne la crois pas 
impossible. M. de Germiny a demandé à rénéeliir aux 
idées que je lui ai soumises. Âussitât qu'elles noUs se- 
ront devenues communes, je les soumettrai à la haute 
approbation de l'Empereur. 

Mon voyage à Nantes s'est exécuté aussi rapidement 
que possible. Arrivé le dimanche matin, j'en repartais 
le lundi à 7 heures du matin. J'ai trouvé dans le haut 
commerce un bon esprit politique et des témoignages 
très-vifs de dévouement à Votre Majesté. 

Nous allons nous réunir* les ministres présente ù ?&• 



ris, dans quelques minutes. Nos préoccupations et notr^ 
causerie porteront probablement sur les affaires d'Italie. 
Je suspends ma lettre pour pouvoir faire connaître à 
l'Empereur le résultat de notre échange d'idées, 

19 septembre 1S6T. 

Garibaldi parait décidé à faire son expédition. On 
soutient qu'au Heu de chercher à traverser de vive force 
les lignes italiennes, il s'introduirait subrepticement à 
Viterhe, provoquerait une insurrection et se dirigerait 
sur Rome, dont la garnison ferait, en majeure parliei 
défection. Cette entreprise a<t-elle quelque chance de 
succès? M. de Sartiges, que j'ai vu hier soir, est con- 
vaincu que non. Mais il ne saurait y avoir inconvénient à 
arrêter des résolutions en vue de ces éventualités. 

Tout est suspect dans cette malheureuse affaire. Ga- 
ribaldi n'a-t-il personne derrière lui? N'a-t-il pas reçu 
de l'argent de H. de Bismark? Cette question de Rome 
n'est-elle pas destinée, comme enl8661ayénétie,à de- 
venir le motif d'une alliance offensive et défensive entre 
la Prusse et l'Italie? Cette alliance n'est-elle pas en voie 
de formation, dans l'hypothèse de conflits ultérieurs? 
Toutes ces circonstances me préoccupent, mais ne sau- 
raient, à mes yeus, modifier la conduite à tenir. Si 
Garibaldi envahit Viterhe et marche sur Borne, noue 
devons envoyer immédiatement 10,000 hommes k 
Civita-Vecchia, poursuivre et expulser Garibaldi, offrir 
au pape de rentrer à Rome, si par hasard il l'avait 
déjà quittée, puis ramener notre corps d'armée et, 
l'insufâsance de la convention du 15 septembre aimi 



constatée, offrir aux différentes puissances européennes 
la constitution d'une garantie collective. Cette attitude 
me parait la seule conforme à notre dignité et à nos 
intérêts. Ne rien faire nous donnerait une apparence de 
complicité et renouvellerait toutes les accusations diri- 
gées contre nous à propos des Marches et de l'Ombrie, 
Ce serait pour des élections plus ou moins prochaines 
une cause assez sérieuse d'afTaibhssement. D'ailleurs, 
les temps actuels veulent que nous fassions énergique- 
ment respecter la foi des traités, et une conduite résolue 
est plus propre à empêcher des alliances regrettables 
que les apparences de l'irrésolution. 

Les Italiens nous demandent ce qu'ils doivent faire, 
et s'ils doivent poursuivre Garibaldi an delà de la fron< 
tière; leur présence à Viterbe, si nous nous étions 
réservé l'occupation de Civita-VecchJa et de Rome, ne 
roe paraîtrait pas un inconvénient, en ce sens qu'elle 
prouverait une communauté de vues. Mais alors les 
limites de l'occupation et la nécessité d'une évacuation 
simultanée devraient être nettement convenues par un 
échange de notes. 

Si l'Empereur donnait son adhésion aux idées que je 
me promets de lui soumettre, d'accord avec MM. de )a 
Valette et Vuitry, il y aurait urgence: 1° à réunir à 
Toulon les bâtiments nécessaires; 2° à diriger quelques 
régiments et des forces combinées de Lyon sur Toulon. 

De nouveaux incidents se sont produits hier dans 
l'affaire du Crédit mobilier. MM. Pereire rencontrent 
des hésitations de la part de leurs administrateurs à 
s'engager vis-à-vis de la Banque; ils sont eux-mêmes 
peu disposés à s'obliger, et veulent tantôt donner leur 
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démission, tantAt rester à la tête de leuis affaires. Par 
suite, ils révent les combinaisons les plus illusoires et 
les concours les plus impossibles. On ne saurait être 
dupe désormais de tous ces mirages qui les ont abusés ; 
il faut en finir de cette crise, résolument et le plus tôt 
possible. Lb mal est énorme : ces affaires succombent 
sous des exigibilités tout à fait hors de proportion avec 
les ressources disponibles. Aucun allégement ne peut 
être espéré, si ce n'est celui consenti par la Banque ; il 
faut donc que MM. Pereire se mettent en mesure pour 
l'obtenir et laissent la place à d'autres individualités ne 
soulevant pas d'hostilités violentes. Ces messieurs auront 
peut-être recours à Votre Majesté: je la supplie de les 
décourager nettement, car, si d'ici à huit jours ils no 
se résignent pas, ils vont droit à la faillite. Je ne sais 
même si aujourd'hui, quoi qu'on fasse, on pourral'éviter. 

C'est vraiment quelque chose d'inouï que de voir les 
administrateurs de ces sociétés disposés à se laver les 
mains des désastres qui menacent cette masse d'action- 
naires. Ils se Qgurent tout simplement pouvoir rester 
riches au milieu des ruines qui les cntoureraieal. C'est 
certainement la plus folle des illusions : il faut qu'ils 
demeurent bien convaincus, car c'est une chose juste 
et morale, que leur fortune et leur honneur sont plei- 
nement engagés dans ces malheureuses entreprises. 

Je fais mes excuses à Votre Majesté de cette missive 
démesurée, mais ce sont, à proprement parler, deux 
missives dans une seule. 
; Daignez, Sire, agréer l'assurance de mon profond 
respect et de mon entier dévouement. 

E. B0UH£R. 
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P. S, J'enverrai sous très-peu de jours à l'Empereur 
une note relaUve aux élections. L'Empereur ne croit-il 
pHs utile que le maréchal Niel ait un intérimaire au 
moins désigné, sinon orfîciel? Il n'est pas inutile de 
' se prémunir contre les incidents les plus invraisem- 
blables. 

La polémique relative au maréchal Dazaine me parait 
très -regrettable ; elle maintient dans le débat pubhc, 
fort inutilement, l'affaire du Mexique. Le maréchal ne 
paraît pas s'en soucier, ou mieux il va demander de 
l'appui à des journaux de l'opposition. L'Empereur ne 
croirait-il pas convenable que le Gouvernement doive 
intervenir ofUciellement dans ce débat? Le maréchal 
Bazaine pourrait adresser au Ministre de la guerre un 
rapport ofliciel sur l'expédition du Mexique ; ce rapport 
serait mis sous )es yeux de l'Empereur par le Ministre; 
il serait approuvé et inséré au Moniteur. Si on ne fait 
rien, le maréchal fiazaîne et le gouvernement continue- 
ront à être attaqués sans se défendre. Cette inertie a des 
inconvénients. 

L'Empereur a-t-il pris connaissance de l'articlo du 
prince Napoléon sur l'Allemagne inséré dans le Sïèele? 



Cabinet du Hiniatre. 



Cerçaj, le 2* septembre 1807. 

Sire, 
Yoti'C ilajeslé a daigné terminer sa lettre par des tc- 



moignages de haute bienveillance, dont je lui exprime ma 
gratitude avec effusion. Je ne saurais dire à l'Empereur 
tout le bonheur que j'en éprouve. Si un dévouement 
sans limites suffisait à les mériler, j'oserais croire que 
j'en suis digne. 

Que Votre Majesté me permette aussi de la remercier 
des félicitations qu'elle a bien voulu ra'adresscr à pro- 
pos de la biographie de Billault et de la prier d'êlre 
l'interprète de mes remerciments auprès de Sa Majesté 
l'Impéralricc. 

Votre Majesté ni'avail à peu près donné la permission 
de remettre la décoration à l'artiste qui a fait la statue 
de Billault. Je n'en ai point u^é, d'abord parce que 
l'œuvre est d'une grande médiocrité, puis parce que le 
préfet se montrait trop malheureux de n'avoir pas 
réussi dans sa demande en faveur du maire, et préfé- 
rerait, par suite, qu'aucune distinction honorifique ne 
fât distribuée. Maintenant que cette récompense ne 
constituera plus un précédent en matière d'inaugura- 
(ion de monument, j'appelle de nouveau l'attention de 
l'Empereur sur la situation du maire de Nantes. Le pré- 
fet, qui est un administrateur distingué, a eu peut-être 
le tort de faire la petite spéculation de ne pas iit^ister 
pour l'obtention de cette croix au 15 août, croyant l'ob- 
tenir sans difficulté au 15 septembre ; mais, en réalité, 
il y aurait des inconvénients politiques à ajourner cette 
récumpense à l'égard du magistrat d'une grande cité 
qui lutte courageusement contre un conseil municipal 
hostile et p ^rle résolument le drapeau du gouvernement. 
Je ne connais pas personnellement M. Dufour; la mort 
subite de 'son frère t'avait éloigne de Nuntcs le jour où 
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j'y ctais; mais on m'a affirmé qu'indépendamment 
même de ses fonctions municipales il avait les titres 
les plus sérieux à la décoration. 

J'enToîe à Votre Majesté une note sur les élections. 
Mon sentiment se résume en quelques mots : attendre 
le terme légal est une imprudence; une dissolution 
immédiate a d'incontestables avantages, mais elle est 
trop utilitaire, un peu équivoque, subreptice et peu- 
reuse; elle viole toutes les bonnes traditions du gouver- 
nement représentatif. Des élections au mois de mai 
prochain se présentent avec de sérieuses chances de 
succès, quoique avec certaines difUcultés et certains 
périls de plus. Leur succès, plus chèrement acheté, don- 
nera au gouvernement une force incontestée, une auto- 
rité plus vraie et plus durable, 

Garibalili semble encore hésiter dans son agression 
contre Rome. Après tant de fanfaronnades, je regrette- 
rais presque sou absteoUon. 11 serait plus utile à notre 
politique générale que nous eussions l'occasion immé- 
diate d'flssurer l'intégrité des États pontificaux sur de 
nouvelles bases. Sinon, la crise pourra éclater dans des 
circonstances inopportunes et gênantes pour nos bons 
rapports avec l'Italie. 

La circulaire Bismark produit la plus désagréable im- 
pression. M. de Moustier se demande quelle attitude 
diplomatique il doit prendre vis-à-vis de ce document, 
dont la portée semblé devoir être aggravée par l'adresse 
du parlement fédéral. Il en écrira à Votre Majesté. Il 
me semble, en ce qui concerne les journaux officieux, 
qu'ils doivent se borner à dire que cette circulaire est 
bien plutôt un moyen d'aplanir des difficultés inté- 
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rieures et de faire voter dee impAts nouveaux trèe- 
peu populaires, qu'elle n'est un acte d'agresEJon vo- 
lontaire à l'égard de la Francfi. M. de Bismark se 
sert du nom de la France vis-à-vis de ses confédérés 
comme on se sert du nom de Croquemitaîne vis-à-vis 
des enfants pour les rendre obéissants. La presse fran- 
çaise ne saurait être dupe de ce jeu-là et contribuer 
à son succès par une polémique irritée. Elle conservera 
donc la quiétude la plus parfaite dans ses appréciations 
sur les aRaires d'Allemagne, bien convaincue que les 
intérêts français n'auront pa« à souffrir des événements 
ultérieurs et que la paix de l'Europe ne saurait être à la 
merci de telle ou telle expression malencontreuse. Nous 
sommes d'accord avec M. de Houetier pour faire déve- 
lopper ue thème par les journaux. 

L'affaire du Crédit mobilier est entrée dans une phase 
d'apaisement. Maintenant qu'ils ont échappé an péril du 
jour, MM. Pereire commencent à se laisser entraîner à 
des idées de regret et de réaction. Ces sentiments sont 
dans l'ordre naturel des choses, et, loin de s'effacer, 
s'accentueront chaquejour davantage, parce que chaque 
jour leur donnera un peu plus la mesure de leur isole- 
ment, de leur chute et de leur responsabilité. Ils sont 
vraiment à plaindre; ils n'àraient pas mérité les haines 
féroces qui les ont poursuivis et dont leur témérité a 
facilité le triomphe. Mais leur abdication personnelle 
était devenue inévitable, et aujourd'hui tous les efforts 
doivent se concentrer dans l'étude des moyens propres 
à éviter de trop grands désastres. A ce point de vue, 
riiitervenliOQ de la Banqie ne nous donne qu'un répit 
et du temps. La direction de M. de Germïny comme pré- 
II. 14 
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sîdent des deux soûétés ne nous donne elle-même 
qu'une force contestée et un peu compromise par le sou- 
venir des emprunts mexicains; mais nous n'avons pas 
eu le choix des personnes. M. Fremy a bien voulu, au 
dernier jour, consentir à accepter la présidence du Cré- 
dit mobilier; mais, absent de Paris pendant que les né- 
gociations étaient en pleine activilé, il n'a pu douner 
signe de vie que lorsque les négociations sur les per- 
sonnes étaient beaucoup trop avancées. M. Fremy doit 
être actuellement à Biarritz; il serait bien utile que 
Votre Majesté l'invitât à nous donner le plus entier 
concours, car nous aurons grand besoin de tous les 
bons vouloirs réunis. Au fond, [e nœud gordien de 
toutes ces affaires est dans la liquidation favorable de 
l'actif de la Société immobilière. Or la réalisation 
avantageuse de cet actif demande beaucoup de temps, 
alore que les embarras du Crédit mobilier, causés 
par l'imprudente immobilisation de son capital, exi- 
gent une prompte réalisation de ressources. Gom- 
ment sortir de ce cercle vicieux? Voici le moyen que 
j'ai soumis au préfet delà Seine et qu'au prônier abord 
il n'a pas repoussé. 

La vente forcée de l'actif de la Société immobi- 
lière, indépendamment de ta ruine causée aux ac- 
tionnaires, produirait une sérieuse dépréciation pour 
les immeubles dans Paris, causerait ainsi uuc grande 
perturbation dans les nombreuses entreprises qui ont 
pour but des percements de rues et des reventes de 
terrains, réagirait même d'une manière très-fâcheuse 
sur les valeurs des immeubles que possède la ville de 
Paris, porterait enfin une certaine atteinte à la po- 
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pularité des travaux- qui s*exécuteiit dans la capitale. - 

A ces divers points de vue, l'interventioD de la Tille 
s'esplique et se justifie. Mais en quelle forme pourrait- 
elle s'exercer?Quelles sécurités pourrait-on lui fournir? 
La Société immobilière est concessionnaire de la rue Im- 
périale, qui va du Théâtre-Français à l'Opéra à travers 
la butte des Moulins. Cette concession est faite moyen- 
nant une subvention de 30 millions. C'est sur ce mar- 
ché, non encore régularisé, que je voudrais enter ma 
combinaison. La Société immobilière réorganisée émet- 
trait, sous la garantie de la ville de Paris, des obliga- 
tions payables en quatre-vingt-dix-neuf ans, pour une 
somme de 100 millions. Ces obligations auraient un 
placement action; leur produit servirait à désintéresser 
le Crédit mobilier, qui dès lors serait sauvé d'une catas- 
trophe. Les propriétés delà Société immobilière repren- 
draient toute leur valeur, parce que tout le passif de la 
Société serait converti en une dette à long terme. Quant 
à la ville de Paris, elle recevrait, à titre de garantie de 
son cautionnement, une hypothèque générale sur toutes 
les valeurs immobilières de la Société. Elle conserverait 
entre ses mains la subvention de 50 millions comme un 
gage; enfin elle organiserait sur la Société même un 
système de contrôle destiné à sauvegarder ses intérêts. 
Cela serait nécessaire pour la validité de cet arrange- 
ment. Elle serait sans doute difficile à obtenir; cepen- 
dant je n'en désespérerais pas, si cette disposition fai- 
sait partie d'un ensemble de mesures destinées à régler 
les finances et l'octroi de la cité. 

Cet arrangement ferait, il faut bien l'avouer, entrer 
deux grandes et malheureuses alTaires dans une ère de 



prospérité. Mais il ne sera possible que si Votre Majesté 
en fait sa chose propre et insiste vivement pour son 
adoption ; car je ne me dissimule pas qu'on pourra, avec 
une certame raison, soutenir que le crédit de la ville de 
Paris est ainsi détourné de sa destination légitime, et 
que l'opération en elle-même n'est pas exempte de cer- 
tains risques, 11 est d'ailleurs à désirer que les négocia- 
ions sur ce sujet soient entamées le plus promplement 
possible. Daignei, Sire, excuser cette longue lettre et 
agréer l'assurance de mon profond respect et de mon 
entier dévouement. 

E. RoUHER. 

P. S. J'apprends à l'instant que Garibaldi serait entré 
sur le territoire pontifical. Votre Majesté a été avertie 
par le télégraphe et a dû donner ses ordres à la marine 
et à la guerre. 



Cabinet do Hiniilra. 

Cerçoy, le 28 «eptembre 1867. 
SiBE, 

Je soumets à Votre Majesté une note contidenlielle 
relative à deux vacances de recettes particulières ; je prie 
l'Empereur de me transmettre ses ordres par une simple 
noie à la marge. 

Les titres du Crédit mobilier et de la Société immo- 
bilière sont toujours l'objet d'une ardente spéculation à 



h Bourse, Cea dépréciations exagérées n'ont pas d'in- 
conTénient aa fond des choses, car elles ne modifient 
pas l'actif réel ; mais elles eiTrayent considérablement 
tous les petits porteurs et amènent des déclassements de 
litres qui sont Tâcheux. Les amis de M. Fremy, et no- 
tamment M. de Persigny, regrettent Virement tout k la 
fois que le gouverneur du Crédit foncier n'ait pas été 
nommé président du Crédit mobilier, et que H. deGer- 
miny ait été désigné pour cette position. 

Pas n'était besoin de cet exemple pour savoir combien 
la critique est aisée. D'abord M. Fremy, après avoir bal- 
lotté les pauvres Pereire d'espérances en déceptions 
pendant plus de quatre mois, les avait définitivement 
abandonnés, puis M. Fremy, dans les dernières négocia- 
tions qui ont eu. Dieu merci, une assez grande publi- 
cité, s'est tenu à l'écart jusqu'au moment oii les chos"! 
étaient accomplies : il n'a paru, à la dernière heure, 
que pour formuler une condition impossible, sa nomi- 
nation do président du Crédit mobilier, par décret in> 
périal, nomination qui ne serait régulière qu'après la 
révision des statuts votée en assemblée générale d'ac- 
tionnaires. Enfin, je dois dire à l'Empereur qu'à tort, 
sans doute, la Banque avait fait objection à la désigna- 
tion de M. Fremy. Sa préoccupation était de ne pas venir 
en aide au maintien ou à la reconstitution de ce qu'elle 
appelait une maison de jeu. Or, elle apercevait volon- 
tiers M. Soubeyran se glissant sous le manteau de 
M. Fremy et se servant du Crédit mobilier, non pour le 
sauver, mais pour l'éreinter dans de continuelles spé- 
culations de Bourse. M. de Gemiiny, dont je ne roécon- 
naîs pas les inconvénients, leurinspirait une plus grande 



con"nnce, parce qu'il est ancien gouvcrnenr de la 
Banque. 

Après tout, ni l'un ni l'autre ne représente un Deus 
ex machina ; te succès est tout entier dans la combi- 
naison que j'ai soumise â Votre Majesté. 

Daignez, Sire, 'agréer l'assurance de mon profond 
respect et de mon entier dévouement. 



P. S. Si M. Fremy se décidait à accepter ce que je 
lui ai offert, la présidence de la Société immobilière, ce 
qui est la chose importante, je tâcherais de décider 
M. de Germiny à l'abandonner, quoique je doive recon- 
naître combien aujourd'hui la démarche serait tardive. 



■msTim b'iTiT. 
Cibiaet du Hinilln. 

Cers»y,leï9 Replembra 1867. 
SniE, 

Une nouvelle crise s'est produite dans les affaires 
dirigées par MM. Pereirc. Une note publiée dans les 
journaux annonce que les intérêts des obligations dn 
chemin du Nord de l'Espagne ne seront pas payés 
te 1" octobre. Ce sinistre n'a, à aucun degré, pour 
■ cau:s les affaires de la Société immobilière et du Crédit 
mohilifr, et nous n'étions pas en position de le con- ' 
jurer. 
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La construction du chemin du Nord de l'Espagne a 
coûté beaucoup plus d'argent qu'on ne l'avait cru dans 
dans ]e principe ; le capital actions avait été bien vite 
nbsorbé, puis il avait fallu émettre des obligations à 
un taux assez défavorable. La ligne, une fois ouverte, 
n'a pas donné des produits suffisants pour le service des 
intérêts des obligations. Le Crédit mobilier espagnol a 
consenti a faire des avances pour ce dernier pendant 
plusieurs années, dans l'espoir que le cabinet de 
Madrid réaliserait les quasi-promesses par lui faites et 
viendrait en aide aux compagnies de chemins de fer de 
l'Espagne, qui toutes sont en grande souffrance. 

Votre Majeslé sait les péripéties auxquelles cette négo- 
ciation a été soumise et les résistances que nous avons 
rencontrées pour un acte de réparation légitime. 

Le Crédit mobilier espagnol, découragé par ce mau- 
vais vouloir, privé d'ailleurs par la crise financière ac- 
tuelle de ses principales ressources, a refusé de conti- 
nuer ses avances et force a été d'annoncer le non-paye- 
ment des intérêts des obligations. 

J'avais signalé à M. Mon l'imminence de ce nouveau 
désastre et le nouvel obstacle qui eu résulterait pour 
accorder aux valeurs de l'État espagnol la cote qu'il per- 
siste imperturbablement à réclamer ; mais mon aver- 
tissement n'a produit aucun bon résultat. J'ai même dû 
déjouer une petite manœuvre des agents de change, 
probablement provoquée par quelque agent secondaire 
et dont le but était d'avoir les bénéfices de la cote offi- 
cielle sans l'avoir obtenue régulièrement. 

J'ai cru devoir transmettre ces détails à Votre Majesté, 
d'abord pour éviter une confusion sur les causes de 
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cette situation, ensuite pour justifier la prière que je 
fais à l'Empereur de saisir toute occasioa favorable 
pour insister après du gouvernement de Madrid dans 
l'intérêt des porteurs français de titres espagnols. 

Daigne!!, Sire, agréer l'assurance de mon profond 
respect et de mon entier dévouement. 

E. RoDHEn. 



MoNsœmi LE Gahde des Sceaux, 

Les magistrats de la Cour de cassation ont été profon- 
dément aiïectés en lisant hier dans le Moniteur un arti- 
cle communiqué qui énumèrc la série des hauts digni- 
taires et de divers fonctionnaires publics qui seront 
seuls admis aux audiences qu'accorde au palais de 
l'ÉIysée le Prince Président de la République, tes mardis 
et samedis de chaque semaine. 

Les magistrats de la Cour de cassation ne sont point 
compris dans cette nomenclature. Cette exclusion 
dépouille la compagnie d'un honneur dont elle a été en 
possession tant qu'ont duré l'Empire et la Monarchie, 
c'est-à-dire tant que le Chef de l'Ëtat a admis en sa 
présence les hauts dignitaires et les principaux fonc- 
tionnaires publics de l'État. 

I .i.,<i ■.■Gooj^lc 



La Conr de cassation possède un titre qui lui assure 
la constante possession de cet honneur. Le 6 vendé- 
miaire an XI, M. de Luçay, Préfet du palais, informa, 
par ordre du Premier Consul, M. Muraire, alors Premier 
Président du tribunal de cassation, que tous les diman- 
ches, à onze heures et demie du matin, le Premier 
Consul recevrait les membres de la Cour de cassation. 
Ce tribunal arrêta que celte lettre serait transcrite sur 
ses registres et que tous les dimanches un certain 
nombre de ses membres se rendraient auprès duPremier 
Consul. 

Les magistrats de la Cour de cassation ne peuvent 
invoquer en leur faveur une plus puissante autorité ; ils 
mettent leurs droits sous la protection du Premier 
Consul, qui te leur a concédé. 

Je suis, par ma position, le représentant de la Com- 
pagnie que j'ai l'honneur de présider, son organe 
naturel auprès du gouvernement, et je dois vous adres- 
ser à cette occasion, Monsieur le Garde des sceaux, ses 
justes représentations. 

Le rang que tient la Cour de cassation dans l'Ëtat la 
place immédiatement après les grands Corps politiques. 
Elle n'est pas seulement à la tête de l'ordre judiciaire : 
la loi qui l'a fondée fixe sa résidence auprès du Corps 
législatif, l'associe à l'esprit de la législation et l'institue 
comme un appendice et un auxiliaire de la législature, 
en lui imposant le devoir de signaler chaque année au 
Corps législatif les imperfections des lois qu'elle est 
chargée de maintenir et que son expérience lui révèle; 
elle exerce un grand pouvoir disciplinaire sur la magis- 
trature toute entière. Comment ses membres pourraient- 
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ils être exclus des audiences du Chef de l'Ëtat lorsque 
les agents de l'administration y sont appelés? Ne poar- 
raient-ils ofFrir au Président de la République un tribut 
de lumières et d'inForniations dignes de lui ? La marche 
de la justice l'intéresse-t-elle moins que la marche de 
l'administration? Le maintien de l'unité de législation, 
ce grand bienfait de l'Empereur Napoléon, et de l'uni- 
formité de jurisprudence, importeraîenlrils moins à 
l'ordre public e! au bon gouTernement de l'Ëtat que 
l'équilibre et la balance des inlérêta matériels de ta 
société? 

La faveur dont je réclame le maintien ponr la Cour 
de cassation ne tire pas d'ailleurs à conséquence ; au> 
Gune autre Compagnie ni aucun autre ordre de fonc- 
tionnaires ne peut lui être assimilé ; elle est unique dans 
l'organisation de l'Ëtat. 

Si cette prétérition contre laquelle je m'élève, ' 
Monsieur le Garde des sceaux, n'est justifiée par aucune 
considération tirée de la hiérarchie politique, quel au- 
tre motif pourrait l'avoir amenée? Le dévouement des 
magistrats de la Cour de cassation à leurs devoirs est 
constant. L'affliction que leur cause la décision que je 
vous signale est une preuve du pris qu'ils attachent à 
être admis auprès de la personne du Prince Président de 
la République. Pourraient-ils ne pas s'associer à la recon- 
aaissance publique, quand ils sont témoins du consolant 
spectacle que présrate la France pacifiée et florissante 
en ce moment même dont l'approche inspirait à tous 
tes bons ritoyens de si justes et de si profondes inquié- 
tudes? 

Ce serait pour moi, Monsieur le Garde des sceaux, 



jorsque chaque jour me rapproche du moment où je 
devrai me séparer d'une Compagnie à laquelle je suis 
atlacbé depuis si longtemps à tant de titres, par tant de 
liens, et à laquelle je dois tant de reconaaissance, ce 
serait, dis-je, pour moi une profonde douleur de la 
quitter, en quelque sorte amoindrie aux yeux du public 
par la perte d'un de ses honneurâ les plus précieux. 
J'espère que vous obtiendrez pour elle la rectification 
d'un article oii je me plais encore à croire qu'on n'a 
commis qu'une omission involontaire. J'ai d'autant plus 
de confiance dans le succès de ma démarche que je 
m'adresse à un Ministre, membre de la Cour de cassa- 
tion lui-même', et non moins jaloux que moi-même de 
la considération de la Compagnie qui s'honore de le 
compter parmi les siens. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Garde des sceaux, 
l'assurance de ma haute et respectueuse considération. 

Le premier Président, 

C" PORTAUS. 
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ÎXXVIII 

(Au •ujot de l'obtenatioD du dimucbe.) 

rafriT Di Fouci. 

Hra, la 21 *TrU 18U. 

Mon cher Mocquard, 

Je te renvoie avec la note de l'cx-gendanne Gondal, 
un rapport sur l'association pour l'observation du di- 
manche, que, conformément à sou désir, tu voudras 
Lien inetlre sous les yeux de l'Empereur. 

Tout en tenant compte de l'exagération des craintes 
qu'a pu concevoir l'esprit peu éclairé du gendarme 
Gondal, je suis persuadé que cette association estime 
mauvaise chose, au point de vue politique, et que, loin 
de Pencourager, il ne faut rieo négliger pour en arrê- 
ter les progrès et mettre obstacle à son organbation. 
C'est déjà trop d'avoir les sociétés de Saial- Vincent-de- 
Paul, Saint-François-Xavier, et autres, sur lesquelles 
on n'ose pas trop porter la main et qui nous enlacent 
de toutes parts. 

Dans la nouvelle société pou r l'observation du diman- 
che, à côté de quelques chrétiens qui veulent sanctlGcr 
le jour du repos, de quelques marchands enchantés de 
pouvoir aller à la campagne le dimanche, jouant les 
uns et les autres dans tout cela un rôle secondaire, 
nous trouvons drs menears s'eflorcant de créer, sur tous 



Ie9 points de la France, des centres d'action d'une pro- 
pagande hostile au gouTernement impérial. 

Au momciil où le gouvernement abdique en partie 
au profit des autorités locales en décentralisant l'action 
administrative, on ne peut admettre que des associa- 
tions, fondées évidemment pour attaquer le gouverne- 
ment et le saper peu à peu, afin d'être prêtes à le battre 
en brèche au premier jour, soient encouragées à se 
ranger sous une volonté unique et soient mises à même 
de lutter avec plus de chances de succès. 
Tout à toi. 

PlETBI. - 
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Pui4, 4nunlSe9. 
Monsieur le Sédatedh, 
Lorsque vous m'avez fait l'honneur de me recevoir, 
vous m'avOï fait espérer que vous mt'ttrîez sous les yeux 
de Sa Majesté le mémuire intitulé Réflexions politiques 
sur la littérature, la presse et Vesprit publie. Bien que 
j'ignore si mon plus cher désir a pu se réaliser, si l'Em- 
pereur à daigné s'intéresser aux idées que j'exposais 
dans ce mémoire, voulez-vous me permettre de vous 
entretenir encore de ce projet au moment où va se pro- 
duire un fait qui me parait avoir sa gravité ? Rédacteur 
n. *5 



Ju Constitutionnel, j'apprends que décidcmçnt ce jour- 
nal va passer à l'opposition. 

En présence de celle défection, je me demande s'il 
n'y aurait pas lieu (sans renoncer à jamais à la fonda- 
tion d'une revue) de remplacer ce journal tiède, vieilli 
et qui nous échappe, par une feuille qui irait à la même 
classe de lecteurs, mais que nous l'erions plus jeune, 
plus vivante, plus vaillante, plus littéraire et surtout 
plus dévouéa 

Il faudrait arriver le plus tdt possible afin de faire la 
campagne des élections. 

Puis-je espérer que vous voudrez bien arrêter votre 
esprit à cette idée que je vous espose si sommairement? 
Voudrez-vDUg l'examiner avec la bienveillance que vous 
avez déjà mise à m'écouter, et lui donner, si vous le 
jugez bon, les mêmes suites? 

Daignez agréer. Monsieur le Sénateur, l'hommage de 
mes sentiments respectueux et profondément dévoués. 

Ebhest Chesheau. 
158, rue de Rivoli. 



Paliis de» Tuileries, 16 mirs l£lig. 

MoNSlEUBt 

Votre mémoire sur la littérature^ la presse et l'esprit 
public a clé soumis à l'Empereur. Sa Majesté a donné 
fon approbation aus idées riui y sont exprimées, et Elle 
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verrait atec plaisir la réalisalioo du projet dont vous 
m'avez entretenu. 

L'adhésion de l'Emperear est, de même, acquise à 
votre plan de journal ; mais je doia vous informer que 
Sa Majesté ne pourrait s'associer par un concours d'ar- 
gent à ces deux utiles créations. 

Le cbef du Cabinet, 
Coan. 



Puia, le S7 octobre ISeS. 
Mon cher Honsieub, 

J'ai reçu hier iu soir de Sa Majesté une lettre qui 
m'honore fondement. Je vous prie de mettre aux pieds 
de l'Empereur l'expression de ma reconnaissance et 
celle d'un dévouement qui ne faiblira jamais. 

Les hommes vieillissent et certains gouvernements 
aussi ; la Restauration était vieille en 1850. — Louis- 
Philippe et son gouvernement avaient bien vieilli en 
1848. — L'Empire est condamné à rester toujours 
jeune, en sachant s'aiïermir de temps à autre par dei 
actes de vigueur. 

Dans le sentiment intime du pays, que je crois bien 
connaître, l'Empire n'a pas été acclamé pour donner la 
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liberté, mais poar fortifier le principe d'autorité et ' 
garantir les intéréls de tous. 

En ce moment on tâte le gouvernement. Si les dé- 
sordres aux Ërx)les recommencent demain, il faut abso- 
lument qu'un coup de vigueur y mette fin. L'opposition 
sait qu'il règne un certain malaise dans l'armée. — Les 
rapports reçus ces jours derniers des départements le 
signalent; les propos qui se disent au café du Helderpar 
les ofiîciers en résidence et de passage à Paris devraient 
être adroitement surveillés comme moyen d'appréciation 
des sentiments des officiers — ce qui n'est pas apparent 
dans la pratique du service journalier. 

Tout à vous. 
Général del&Ruë. 



RECTIFICATIONS. 

On Qoiu adresse la rectiGration suivante : 
Le H. Yieilbrd dont le nom est mentionné (tome H, page 161) 
. n'eat point H. Vieillard, sénateur, ancien gouverneur du frère aioé 
de l'Einpereur Na|ioléoa lit, mais bien son frère, U. Paul Vieillard, 
ancien officier de marine et adjudant du palais de Cninpiègne. 
H. Narcisse Vieillard, sénateur, était mort le 20 mai HAÏ. 



Madame Charles Delloye, fille aint'e du général Patte, nous écrit 
que tamentionfaile(lomelt, page 148) d'une dot de 24.000 francs, 
s'appli<|ue, non pas à elle, mais à sa sœur, mariée à H. tjesling, 
lieutenant aux tirailleurs indigènes. 
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Cette piËce, écrile de la main de M. Sainle-Beuve, était accom- 
pagnée de la lelb% suivante, adressée probablement à M. Hocquard. 



Monsieur, 
Voici une note qui est bien inrorme ; elle exprime du 
moins des tœux sincères et dans lesquels domine avant 
tout l'appréciation de tout ce qui se fait de grand là où 
vous êtes et dont nous sommes témoins. 

Veuillez, Monsieur, agréer l'expression de mes sen- 
timents respectueux. 

Saikte-Beote. 

Ce' . note dn cabinet résamait ainsi le mémoire de l'auleur des 



H. DE SAi^n-BECTB. — Nécessité d'eiercer «ne influence sur les 
hommes de lettres, autres qne ceui appartenant ï rUnirersité et aux 

Académies. 

Trois mojens : 

1' Soulager les inforfunes des écrivains pauvres, an nom de 
l'Emperi'ur, en ménageant l'amour-propre; 

3* Fonilntion annuelle pour prix il des sujets désignés par une 
commission; \ 

3* Logement au Louvre pour la représentation nouvelle de la 
littérature, et rapports directs de cette Société avec l'Empereur ou 
son ministre d'État, en dehors de l'iostructian publique. 



Ces moyens ne sont qoe superficiellement indiqués. La qoes- 
tioD est soumise & Sa Hajesté, avec prière de Touloir bien la (aire 

étudier. 

Le gouTernement de l'Empereur o'est pas de ceox 
qui crjigneat d'avoir affaire à la démocratie, sons quel- 
que forme qu'elle se présente, parce que ce gouveme- 
meut a la puissance et le secret de l'élever et de l'or- 
ganiser. 

La littérature en France est aussi une démocratie, 
elle l'est devenue. La très-ftrande majorité des gens de 
lettres sont des travailleurs, des ouvriers d'une certaine 
condition, vivant de leur plume. 

Od n'entend parler ici ni des lettrés qui appartien- 
nent à l'Université, ni de ceux qui font partie des Aca- 
démies, mais de la très-grande majorité des écrivains 
composant ce qu'on appelle la Presse littéraire. 

CeUe tillérature, jusqu'ici, a toujours été abandon- 
née à elle-même, et elle s'en est mal trouvée : la société 
aussi s'en est mal trouvée. Sous la Restauration, Hte 
littérature était encore contenue par des doctrine.) et 
des espaces de principes; sons le régime des dix-bait 
années, elle n'a plus rien eu qui la contint, et le désir 
du gain, joint au besoin de faire du bruit, a produit 
beaucoup d'œuvres qui ont contribué à la dissolution 
des pouvoirs publics et des idées. 

11 s'est établi une sorte de préjugé, qu'on ne peut di- 
riger cette sorto de littérature vague : c'est une Bohême 
qu'on laisse errer. > 

Au contraire, rien n'est plus facile que d'y influer ef- 
ficacement, sinon de la diriger. 

Dans l'absence totale de parti pris, dans l'état de di»- 
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géminalion et de dispersion complète où en est cette 
littérature, la moindre attraction venue du centre ta Te- 
rait rentrer et se mouvoir dans l'orbite des choses régu* 
lièr^, du moins quant à son ensemble. 

Cette littérature est assez fidèlement représentée par 
ta Société dite des Geiis de lettres. Cette société, dans 
lanuelle est admis, moyennant la plus modique cotisa- 
tiuD, quiconque a publié un volume, se compose de la 
presv,'de totalité des gens de lettres en activité. 

La Société des gens de lettres est régie par un Gomïlé 
qui, jusqu'ici, n'a guère eu à s'occuper que des ques- 
tions d'intérêts matérieb, industriels, relatifs à la litté- 
rature, et aussi des soins de bienfaisance envers lea 
confrères nécessiteux dont elle vient k connaître le mal- 
lieur. Par cela seul que ce Comité se compose de gens 
de lettres plus en renom, ou ayant assez de loisir pour 
veiller aux intérêts généraux, il offre des garanties, et 
il en offrirait autant que l'on pourrait désirer. 

La Société des auteurs dramatiques, qui diffère par 
son titre de la Société des gens de lettres, n'en est guère 
qu'une branche plus spéciale et développée. Les deux 
sociétés pourraient être considérées comme étant com- 
prises dans la dénomination générale. 

Si le regard de l'Empereur se portait sur cette classe 
de travailleurs appelés les gens de lettres, comme il s'est 
porté sur d'autres classes d'ouvriers et de travailleurs, 
cette supériorité souveraine, à qui la France doit tant, 
trouverait sans nul doute des moyens d'organisation re- 
lative et appropriée. 

On ne peut que tâtonner en attendant. — El d'abord, 
comme dans les infortunes et )es misères des gens df 



lettres l'amoiir-propre et la mauvaise honle jouent un 
grand rAle, comme ce sont les plus honteux et les plui 
fiers (le tous les pauvres honteui, on voit combien on 
intérêt direct, un bienfait direct, régulier, dont l'ori- 
f;îne remonterait à l'Empereur et ne remonterait qu'à 
lui, dont le mode de distribution aurait été réglé ou 
approuvé par loi, honorerait et relèverait ceux qui 
en seraient les objets, en même temps que tous les 
autres membres en ressenUraient une vraie reconnais- 

Et quant à la direction morale à indiquer aux Ira- 
vaux de l'esprit, il sulHrail peut-être d'une fondation 
annuelle par laquelle on proposerait des sujets à trai- 
ter soit pour la poésie, soit pour la prose, des sujets 
nationaux, actuels, pas trop curieux ni trop érudits, 
mais conformes à la vie et aux instincts de la société 
moderne. Une commission nommée chaque année 
pourrait désigner ces sujets proposés à l'émulatiou de 
tous. 

Louis XIV logeait son Académie française an Louvre. 
Pourquoi la représentation nouvelle de la littérature 
n'aurait-elle pas l'honneur d'une pareille hospitalité 
et n'obtiendrait-elle pas une des nouvelles salles de 
ce grand palais? Bien n'avertit une littérature d'être 
digne, sérieuse, honnête, comme de sentir qu'on a 
l'œil sur elle et qu'elle est l'objet d'une haute atten- 
tion. 

Les corps académiques actuels, par la manière dont 
ils sont composés et dont ils se recrutent, sont voués 
pour longtemps peut-être à Ja bouderie ou à une mé- 
diocre action publique. S'ils s'obstinaient à rester en 
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retard sur la société et à fermer les ycui sur ce qui est, 
une telle institution élevée tout en face les vieillirait 
vite, et dans tous les cas elle les avertirait. 

A un ordre social nouveau il faut des fondations nou- 
velles et qui en reçoivent l'esprit. Qu'il y ait aussi 
l'Académie du suffrage universel. L'honneur serait non - 
d'y être admis, mais d'y être couronné. 

Les beaux esprits pourraient sourire d'abord, comme 
ils sourient de lout en France; mais la France n'est 
pas dans quelques salons, et les travailleurs, dans 
quelque ordre qu'ils soient, sont trop occupés pour 
sourire : ils sont sérieus et seraient reconnaissants. 

L'ancienne Académie ne relevait que du roi; c'était 
son privilège et sa noblesse; il serait bon que la nou- 
velle institution ne rel'ivât aussi que de l'Empereur, le 
plus directement possible et avec le moins d'intermé- 
diaires. 

Le Ministère de l'instruction publique est trop voué à 
la littérature savante, classique et universitaire, pour être 
un intermédiaire tout à fait approprié. 

Le Ministère de l'intérieur est occupé de trop de cho- 
ses administratives, politiques. 

Ce serait du Ministère même de la Maiscvn de l'Em- 
perear, et, s'il était possible, de la personne même du 
prince, que relèverait l'institution littéraire. Une au- 
dience par année suffirait à consacrer et à maintenir le 
lien d'honneur qui flatterait et attacherait les amoars- 
propres bien placés et toujours voisins du cœur. 

On ne fait en tout ceci que balbutier. La pensée na- 
poléonienne, si elle daigne s'arrêter un instant sur cette 
question, saura y mettre ce cachet qu'elle met à tout. 

"■ e-, A. 



Coordonner en un mot la littérature avec toat l'ensem- 
ble des institutions de l'Empire, et faire que cette seule 
chose ne reste pas livrée au pur hasard, voilà le point 
précis. 

Et le moment est propice entre tous, l'à-propos est 
unique. Si l'on a attendu jusqu'à ce jour, il semble que 
ce retard même ait été une sagesse, afin de mieux faire 
et d'agir en pleine lumière et en toute sérénité. Un en- 
fant désiré de la France vient de naître ; une paix qui 
doit être glorieuse, pour répondre à une si noble guerre, 
vient couronner tous les souhaits et ouvrir une ère illi- 
mitée d'espérances. 11 y a comme des soleils de prin- 
temps pour les nalîons. Quelque chose est dans l'air qui 
adoucit, qui rallie, et oblige tout bon Français à sentir 
que la France n'a jamais été dans une plus large voie de 
prospérité et de grandeur. Ce que l'armée, ce que l*in- 
duslrie, ce que les serviteurs de la France et les travail- 
leurs de tout genre ont obtenu de l'attenlion magnanime 
du prince, que ta littérature sente qu'elle l'obtient aussi 
à son tour; et ces gens de lettres, qui hier encore se 
décourageaient ou se dispersaient au hasard en laissant 
s'égarer leur talent, deviendront véritablement alors 
des serviteurs de la France, des travailleurs utiles et 
dignes. 



DoiiîHihvGoogle 



XLI 



i 

Parii, le 15 



L'insuccès de la dernière insurrection a de nouveau 
profondément divisé les progressistes et les démocrates 



Ceux-ci reprochent au général Prim d'avoir été faible 
et incapable; les progressistes, à leur tour, accusent 
Gastelar, Marloa, Orense et Olozaga lui-même d'avoir 
cherché â perdre le maréchal, dont la prédominance les 
offusquait. 

Le chef catalan Taidrich, qui prolonge encore sa ré- 
sistance, annonce qu'il va renoncer à la lutte pour 
ne pas compromettre inutilement la vie de ses compa- 
gnons. 

Les progressistes approuvent cette résolution; ils 
comptent sur les déclarations de Valdrich pour inno- 
center Prim, qui justifie lui-même sa conduite dans une 
lettre à Olozaga, communiquée d'abord à Aguirre, à 
Becerra, à Zorilla, à Rubio, etc. 

La Martinière va tenter des démarches auprès de la 
liberté et de FÊpoque pour y défendre la réputation 
du maréchal. 

" I .i.,<i ■.■Gooj^lc 
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Cclui-cî vit très-reliré à Genève, sous le nom de Got,- 
il affecle de cacher sous les apparences de la résignation 
l'amertume dont il a le cœur rempli. 

n a repoussé les propositions qui lui venaient de di- 
vers corps de troupes offrant de s'insurger, et il leur a 
déclaré qu'il ne marcherait qu'après leur soulèvement. 

Le gouvernement belge a résolu de ne donner asile 
à aucun des insurgés espagnols. 



L'adresse en réponse au discours du grand-duc de 
Bade frappe visiblement l'opinion et fortifie les appré- 
dations des nombreux nouvellistes qui annoncent que 
l'unification de l'Allemagne est dès aujourd'hui ac- 
complie. 

On s'occupe aussi beaucoup de la continuation des 
préparatifs qui se feraient dans nos arsenaux et dans 
nos places de la frontière de l'Est, et l'on persiste à 
s'attendre à la guerre dans un avcuir plus ou moins 
prochain. 

De là cette stagnation des affaires, que relèvent avec 
tant d'amertume les feuilles de l'opposition exploitant 
la grève du milliard. 

On ae se montre pas plus rassuré sur la crise alimen- 
taire. Les boulangers annoncent une nouvelle hausse; 
les placards séditieux et les inscriptions â la main se 
multiplient. 

Les congrès de Matines, de Lausanne et de Genève 
ont fourni des enseignements propres à éclairer te pays 
lui-même sur ses intérêts les plus chers. 

A Malines dominaient des adversaires de l'Empire, 
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qui critiquent amèrement la politiqu« sume vis-à-vig 
de Rome, et qui ont qualifié de tyrannique la défense 
de publier en France l'encyclique. Or la pensée du 
congrès de Malines n'a été qu'une protestation contre 
l'encyclique. On a tu les ctiers de ce mouvement con- 
tester eux-mêmes les doctrines du Souverain Ponlire. 
essayer de limiter son autorité spirituelle et d'infirmer 
ses déclarations solennelles. 

A Lausanne, on a proressé le socialisme dans toutes 
ses exagérations, et l'on y a nié les droits du capital et 
CMix de la propriété foncière. 

A Genève, enfin, les théories les plqs anarchiques ont 
été préconisées. On y a proclamé l'athéisme et la Répu- 
blique uniTcrselle. 

Il pourrait être opportun de faire ressortir dans la 
presse les contradiiiions de Malines, les dangereuses 
erreurs de Lauaarme, les détestables folies de Genève. 

Le patriotisme a été bafoué dans cette dernière ville. 
M. Fermé, collaborateur du journal orléaniste Je Temps, 
a demandé que le drapeau français fût enlevé; un pro- 
fesseur agrégé de notre École de médecine, M. Naquet, 
que ce rapport a plusieurs fois signalé, a proposé de 
flétrir h mémoire de l'empereur Napoléon I". 

Les révolutionnaires eux-mêmes s'attendent à la ré- 
pression de ces scandales, et il importerait de démas- 
quer la tactique des orléanistes, qui ont organisé le 
congrès dont le Temps a pris l'initiative, et celle 
de M. J. Favre, qui, dans une lettre des plus vives, 
avait adhéré par avance aux résolutions de l'assem- 
blée. 

L'odieux de ces saturnales doit peser sur le parti qui 
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[c8 a provoquées, et dont lès prétentions menacent 
l'ordre social lui-même. 

On ne s'occupe guère, à la Bourse, que des alTaires du 
Crédit mobilier et de l'appui prêté par la Banque à cette 
institutioD. 

Il est difficile d'imaginer le débordement d'attaques 
dirigées contre MM. Pereîre. 

L'esprit de parti se mêle aux rancunes et aux jalousies 
personnelles, et l'on déblatère à ta fois contre ces finan- 
ciers et contre le gouvernement, qui les soutiendrait. 
On espérait la chute du Crédit mobilier et le contre- 
coup qui en résulterait parmi les petits capitalistes 
compromis et dans les entreprises engagées par cette 
société. 

On prétend que, lorsque le capital en a été doublé, 
les fonds des premiers actionnaires étaient absorbés par 
des dettes qui auraient dévoré une partie des capitaux 
provenant de l'émission nouvelle. On affirme que des 
dividendes fictifs et exagérés étaient payés sur le fonds 
social lui-même; que l'on a ainsi trompé le public et 
délerraîné une plus-value mensongère, au moyen de la- 
quelle les administrateurs se seraient démesurément 
enrichis. 

A ce sujet, on réveille d'autres souvenirs, tels que 
celui des obligations mexicaines et des pagarès espa- 
gnols. 

On accuse le syndicat des banquiers Pinard, Fould et 
compagnie, d'avoir gagné i5 millions sur la première 
émission des obligations mexicaines, et 4 millions sur 
les pagarès, alors que les actionnaires eux-mêmes 
avaient moins de 10 millions sur la première opération. 
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tt 340,000 francs à peine sur la seconde, et que les 
souscripteurB ont à peu près perdu leur mise. 

Le Préfet de police- 
j.-M. PlETRI. 



Piri*, leS3 septembre 1867. 



Les anciens rédacteurs du journal la Fraternité vonl 
fonder à Bruxelles un journal intilulé le Pilon, et dans 
lequel on se propose de déverser l'outrage sur les di* 
verses personnalités qui serrent l'Empire. 



Le mécontentement excité par la cherté du pain ne 
diminue pas, et il règne parmi nos ouvriers, parmi les 
femmes surtout, une inquiétude réelle. On recueille des 
lettres de menaces adressées à des boulangers, des 
affiches séditieuses apposées dans les faubourgs el dans 
lesquelles on s'attaque à l'Empereur lui-même, des pro- 
pos violents qui rappellent la disette de 1847. 

Sans se rendre compte des conditions el des causes 
réelles de la cherté qui pèse en ce moment sur les sub- 
sistances, la masse regrette que la taie du pnin ail élé 
aupiirimt>e;-elle croità l'agiotage et à des manœuvres 
qui auraient fait renchérir le blé. 

Ces dispositions sont trop générales pour qu'il ne soit 
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pas nécessaire de les signaler avec persistance; elles 
Eont exploitées avec trop de malignité pour qu'il n'y ait 
pas lieu de les surveiller avec une vigilance soutenue. 

Divers correspondants assurent que les ouvriers se 
voient et se rassemblent plus souvent, et qu'il se glisse 
au milieu d'eux des agitateurs qui cherchent à les 
aigrir. 

L'opposition espère qu'il sortira de là des désordres. 
Les journaux de province annoncent mensongèrement 
des rassemblements, dont ils voudraient ainsi donner le 
signal. 

« 11 y a des bornes à la patience parisienne, disait 
«hier M. Brisson; on croit le peuple des barricades 
K mort; il n'est qu'endormi : son réveil sera celui du 
« lion. Chez nous les masses n'avancent que par sou- 
a bresauts. » 

L'incident du Crédit mobilier a ajouté à ce malaise 
et aux récriminations qui se produisent, et les articles 
de divers journaux à ce sujet ont soulevé de détestables 
passions et amené les critiques les plus amères, qui 
ne s'arrêtent pas aux administrateurs de ta caisse en 
péril. 

Enfio on se préoccupe des projets de Garibaldi. On 
croit à la connivence ou à l'impuissance du ministère 
italien, dont la dernière notiiication officielle n'a été 
connue que par les journaux de ce matin, et dès hier on 
lisait avec empressement la lettre de l'évèque d'Orléans, 
et l'on remarquait le rapprochement que fait le prélat 
de la Dn tragique de Maximilien avec le soi;t qui menace 
la papauté. 

Il a paru hier, dans une feuille hebdomadaire, con- 



sacrée aui opérations financières, le Journal des Ac- 
tionnaires, un bulletin politique qui a eu, à la Bourse 
et ailleurs, un retentissement des plus lacheux. 

On a vivement commenté cet article, dont l'audacieuse 
violence égale, si elle ne les dépasse, les attaques les 
plus injurieuses qui aient jamais été dirigées, sous un 
régime quelconque, contre les institutions du pays. 

Après avoir fait le tableau le plus sombre de notre 
situation commerciale et déclaré que l'on n'a même pas 
eu A la triste excuse d'enrichir Paris en l'avilissant, d 
l'auteur de l'article dit que notre dette flottante dépasse 
celle de 1848; que nos budgets se sont accrus d'un 
milliard en seize ans ; que nos recettes ont cessé de 
progresser ; que les budgets des villes et ceux des par- 
ticuliers ne sont pas moins obérés que celui de l'État. 

« Le Mobilier succombe, ajoute-t-il ; la ruine frappe à 
a. toutes les portes, et les désastres de taw sont dé~ 
« passés. » 

Quant à la situation même du pays, le journaliste 
montre la politique impériale « hautaine et provoquante 
« à Âuxerre, résignée et satisfaite dans les circulaires 
«c de M. de la Valette, toujours agissante et toujours 
« imprévoyante. » 

Passant à l'élat intellectuel et moral de la France, l'é- 
crivain signale l'infériorilé de notre littérature, la 
dégradalion de nos mœurs. 

11 signale le socialisme devenu « ud dogmatisme fa- 
o rouche, favorisé par d'étranges connivences, » et il 
termine en demandant de quel droit un gouvernement 
qui a accumulé tant de fautes épuise et amoindrit le 
pays. « Prétendrait-il garder à lui tout seul la direction 

.oogk 
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a de nos destinées? » (Oa joint à ce rapport l'article 
lui-même.) 

Hier, vers cinq heures du soir, un traia de voyageurs 
a déraillé sur la ligne de Vincennes, près des fortifica- 
tions de Paris. 

Deux voyageurs ont été grièvement blessés, bnit on 
dix autres ont regu des contusions. 

Le Préfet de police, 

J,-M. PlETBI. 



Paris, leiS septembre 1867. 

BRDIELLBS. 

Le correspondant de Bruxelles signale les réunions 
fréquentes d'un groupe de solidaires et d'adeptes de 
Blanqui dont voici les noms : Deleau, Brismée, Deles- 
salle, Vuilmet, Benoît et Watteau. 

Ce comité révolutionnaire s'excileà attaquer l'Empire, 
h organiser les ouvriers, à les gagner par des promesses 
de désarmement et de réduction d'impôts. 

D'un autre côLé, le mazzinien Igi pousse activement 
ses menées, et avec ses ami^ il déclame contre les mi- 
nistres italiens, conire le roi, contre l'Empereur surtout, 
« qui doit être désigné à la vengeance de tout patriote 
I italien. » 

Ces excitations ne sont pas isolées. De Londres et de 
Suisse, comme de Bruxelles, arrivent des avis ana- 
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logues. A Pans même on s'inquiète de ces menaceR, et 
la préfecture reçoit de di?ers côtés des avis anonymes. 



Des lettres d'Italie, que l'on se communique dans tes 
hureauK des Teuilles républicaines, aRirmeut qu'à Turin 
la garde nationale aurait refusé de marcher contre les 
rassemblem;ents. 

Les récriminations contre la France y sont très-vireB. 
On colporte publiquement que l'ordre d'arrêter Gari- 
baldi est venu de Paris et de Biarritz, et, plus que ja- 
mais, on y exalte les avantages de l'alliance prussienne. 



L'arrestation de Garibaldi, l'émotion qui en est ré- 
sultée en Italie, la protestation que l'on dit avoir été si- 
gnée par les députés de la gauche, et notamment par 
M. Crispi, sont encore les principaux objets des discus- 
sions politiques. 

On s'attend à une ciise ministérielle en Italie ; les 
plus avancés annoncent une révolution à Rome, et, à 
l'ardeur qu'excite cette affaire dans nos conciliabules 
républicains, on peut juger des espérances que faisaient 
naître les complications prévues à Rome et dans la Pé- 
ninsule. 

On se préoccupe aussi de nouveau des affaires d'Alle- 
magne et de l'article que ta Correspondance provinciale 
de Berlin vient de publier au sujet de la situation géné- 
rale de l'Europe. Cet article est considéré comme très- 
agressif, et le bruit courait même hier qu'au sein du 
Parlement prussien H. de Bismark se serait exprimé 



avec aigreur au sujet de la France. On parlait de 
mots injurieux- et l'on assurait qu'une réponse éoer- 
gique allait inévilablcment paraître dans le Moniteur. 
Quoi qu'il en soit de ces rumeurs, il est certain que les 
esprits sont à la guerre, que l'on croit à son imminence 
et qu'on la préférerait même à un état d'incertitude qui 
entretient la stagnation des affaires. 

11 se répète que des procès vont s'engager qoi révé- 
leront à la charge de MM. Pereire les faits les plus 
graves; on dit que le comptable désigné par M. de 
Germiny pour débrouiller les comptes déclare tout haut 
« n'avoir jamais tu un tel amas d'iirégularités et de 
a fraudes. » 

On parle de puissants patronages, de connivences 
coupables, et l'on rappelle la condamnation prononcée 
il y a quelques années contre un chroniqueur financier 
qui dénonçait citte situation. Le public est péniblement 
impressionné par les violences injurieuses Je la presse; 
hier, encore, deux journaux ont particulièrement attiré 
l'attention par l'audace de leurs agressions. 

L'un, la Gazette de France, publie en feuilleton un 
article qui dénigre l'Empereur Napoléon I" et le repré- 
sente' sous les couleurs les plus fausses et les plus 
odieuses. On ne citera ici qu'un seul passage de cet ar- 
ticle, d'où il serait facile d'en extraire de tout aussi 
calomnieux, 

« Amliitienx, ingrat, changeant, doux aux forts, rude 
« aux vaincus, tel s'annonçait le maître futur des desti- 
« nées françaises. Esprit souple et cœur sec, il pouvait 
o prévoir sa fortune, n'ayant ni faiblesse qui pût le per- 
« dre, ni scrupule qui pût t'arréter. i* 

I i.,<i-,Gooj^lc 
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L'autre journal signalé plus haut, le Nain jaune, 
donne sous ce titre ; les Deux frères d'Alep, un article 
où tout le monde a vu une allusion très-évid^nle à la 
crise du Crédit mobilier. Dans les cercles politi<]ues, 
comme à la Bourse, on se passait de main en main et 
l'on y commeniait surtout les deux passages suivants : 

« Haroun laisse les deux frères continuer leur com- 
a merce. On dit même que plus d'une fois il eut re- 
« cours à eux pour satisfaire ses goùls de magnificence. 
« Bien souvent, à la veille de donner une fête splendide, 
« son premier trésorier vint lui dire d'un air elfaré : 
« Seigneur, les coffres sont vides... Haroun alors sou- 
« riait d'un air singulier, fixait sur le grand trésorier 
a ses yeux sans regard, étirait sa longue moustache, 
a et, de sa voix sourde et vibrante, lui ordonnait de 
« dépêcher des courriers de Bagdad à Alep. La fcte avait 
K Hêu, et les frères Isaem recevaient des cimeterres 
« d'honneur... 

« ... On dut se taire; les Isaem continuèrent k vivre 
a paisiblement dans les splendeurs de leur palais et 
« dans l'intimité du calife, et l'hiver qui suivit, le pain 
« étant cher à Alep, quelques boulangers furent déva- 
« lises. On rechercha les coupables, et ils eurent la lète 
« tranchée sous les fenêtres du somptueux palais que 
« les deux frères louèrent aux sultanes favorites pour 
n quelques milliers de sequiiis d'or. » 

Ces audaces de h presse émeuvent d'autant plus, que 
l'on sent la répression fort difficile, et que le dernier 
;orocès du Courrier français a prouvé le peu d'efficacité 
àes condamnations judiciaires. M. Vermorel dit lui- 
même quel» décision des juges prouve l'impuissance 
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de l'autorité. « Quand un gouvernement est Fort, ajoa- 
« tait-il, la loi est appliquée dans toute sa sévérité ; la 
« répression est molle lorsque le pouvoir est faible, n 

Le pain se vend aujourd'hui presque par-tout 1 franc 
le double kilogr. et l'on prévoit même qu'il va tomber 
à 95 cenlimes. Les boulangers des quartiers populeux 
ont conservé plus longtemps que les autres le prix de 
1 fr. 05. Cela tient à la dépendance dans laquelle ils 
tiennent leur clientèle par le crédit qu'ils lui font. On 
n'a relevé hier qu'une seule inscription séditieuse. Elle 
était dans te xvi* arrondissement et portait : « Mort aux 
« riches. » 

La baisse du pain a amené dans les dispositions de 
nos ouvriers une amélioration très-sensible. 

11 y a eu bier un seul décès cholérique (un entant en 
bas âge). 

Le Préfet de police, 
J.-M. PlETRl. 



Psrii, le 30 septembre 1S67. 
Depuis quelque temps, la lâche quotidienne qu'mi- 
pose la préparation de ce rapport est dt^s plus pénibles. 
A quelques sources que l'on s'adtesse, quel que soit le 
correspondant que l'on consulte, quelques renseigne- 
ments que l'on recueille, la situation acluclle appa- 
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ratt toujours comme peu satisfaisante; de quelque 
cdté que l'on regarde, oq se heurte à des inquiétudes 
sincères ou à des défiances qu'inspirent des lioslilités 
ardentes. 

On est ainsi condamné à présenter à l'Empereur des 
appréciations qui peuvent sembler pessimistes; elles 
ne font cependant que reproduire les impressions re- 
çues ; elles les atténuent plutôt qu'elles ne les exagè- 
rent, mais le sentiment du devoir et un religieux dé- 
vouement aux institutions impériales ne permettent pas 
de les dissimuler, si amère que soit l'obligation d'en 
être l'écho fidèle. 

La portion agissante de la société, celle qui s'occupe 
le plus de politique, qui aime les discussions, critique 
les gouvernements, accentue plus que Jamais son op- 
position radicale et systématique. Elle seconde active- 
ment les hommes de parti , elle se complaît dans les 
attaques de la presse, elle va répétant que l'Empire est 
atteint dans son prestige extérieur, dans la prospérité 
matérielle du pays, qu'il amt ramenée, dans les ga- 
ranties mêmes qu'il donnait à l'ordre social et aux in- 
térêts conservateurs. 

Et pouitant les masses ne sont pas gagnées par cette 
défiance et cette désaffection. Elles restent attachées à 
l'Empereur et à sa dynastie; elles aiment sa personne; 
elles comptent toujours sur sa safjcsse; mais ne faut-il 
pas craindre que, mobiles et impressionnables, elles 
ne risquent, dans un moment donné, de suivre l'en- 
trainement des classes dirif^eantes, et de leur prétir 
pour une œuvre révolutionnaire le concours qu'elles ne 
paraissent nullement disposées à lui donner aujourd'hui? 

DoliîHihvGpO^lc 



Ces populations, qui constituent le nombre et la force, 
ne 8e demandent-elles pas elles-mêmes quelle est la 
volonté de l'Empereur? quelle est son action? quel est 
le but poursuivi par son gouvernement? 

Est-ce la guerre avec tes enlrainements du patrio- 
tisme, avec les chances heureuses que promettrait l'hé- 
roïsme de nos soldats? 

Est-ce la paix avec sa sécurité, la réduction des dé- 
penses militaires , celle des contingents annuels et l'a- 
bandon d'un projet de réorganisation de l'armée resté 
peu populaire? 

Est-ce une nouvelle évolution libérale telle que Tan- 
noDçait ta lettre du 19 janvier? 

Est-ce, au contraire, une plus grande force rendue, 
dans l'intérêt du pays, à l'action gouvernementale? 

Voilà les questions que l'on se pqse partout avec 
anxiété. 

Le choix à faire est grave et difficile; tout le monde 
sent aussi que, dans l'état d'incertitude et d'engourdis- 
sement où se trouve le pays, une afrirmatinn nette et 
résolue de la politique et de l'action Impériales s'im- 
pose avec une urgence chaque jour plus grande à la 
prévoyance et à la sa^resse du gouvernement. 

Plus qu'aucun autre pays, la France, où se conservent 
tant de germes révolutionnaires, a besoin d'être gouver- 
née et conduite. 

A cette condition seulement les masses reprendront 
dans l'avenir leur confiance tout entière. 
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PirLs, Ifl St novembre 1867. 

LONDRES. 



La loge les Amitiés de Lyon vient d'envoyer à celle 
des Pkiladeliikes âe Londres son dernier procès-verbal, 
duquel il résulte qu'il aurait été résolu de chercher à 
recruter le plus, grand nombre possible de militaires, 
afin de les gagner à la cause iléiuocratique. Le parti 
n'est pas satisfait de l'esprit de l'armée ; il espérait que 
la nouvelle expédition de Rome soulèverait des résis- 
tances de k part des soldats et abo,utirait même à un 
refus d'obéissance. 

nns». 

Les hommes politiques, en Suisse, discutent â'ïL con- 
vient à la République de prendre part au cqngrés sur 
la question romaine. 

La majorité parait résolue à décliner l'invitation, en 
se fondant sur la neutralité de la Suisse et sur tes dis- 
positions formelles de l'article 2 de la constitution fé- 
dérale de 1848. 

ràBis. 

La Bourse a monté hier, par suite de l'impression 
résultant de la partie de l'exposé de la situation de 
l'Empire qui traite de nos finances. On croit à l'ajour- 
nement d'un emprunt et à la possibilité de suffire aux 
besoins avec les ressources ordinaires da la trésorerie. 

De là une hausse sur la rente française, et les autres 
valeurs en subissent l'influence. 
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Cette hausse serait bien plus sensible sans les graves 
préoccupations qui pèsent sur l'opinion publique. 

On est toujours soucieux de l'Italie. Les ini]uiétudes 
qui Daguèi'e tenaient aux complications allemandes sont 
aujourd'hui entretenues par les affaires de Rome. 

Hais, si vives que soient ces préoccupations, elles le 
sont moins encore peut-être que celles résultant des 
dispositions de l'esprit public. 

On ne peut, en elfet, qu'en être vivement frappé. 
Partout c'est un débordement de critiques amères, 
de défiances injustes, d'appréhensions inquiètes. 

Si l'Empereur a conservé son autorité auprès des 
masses, on ne saurait nier que, dans les classes diri- 
geantes, on lui (ait une guerre aussi acharnée qu'im- 
prévoyante. 

Lg respect de l'autorité est alTaibli, la calomnie s'at- 
taque à tout. 

L'Empereur et l'Impératrice sont le but principal vers 
lequel sont dirigés les traits les plus empoisonnés de la 
faction orléaniste. 

Il y a à Bruxelles des sicaires de mensonge et de ca- 
lomnie qui, chaque j'ur, reçoivent d'agents orléanistes 
le salaire de leur lâcheté. 

Le ton de la petite presse a passé dans les conversa- 
tions et dans les mœurs ; la chronique scandaleuse dé- 
fraye les cercles et les salons; les forces conservatrices 
se divisent et s'abandonnent, et l'on sent au-dessus 
d'elles les appétits excités, les passions qui fermentent, 
et une soif iomiodérée de bien-être et de jouissances 
matérielles. 

L'œuvre des libres penseurs et de la morale indépen- 
dante se poursuit au grand jour; il suffît de vouloir 
mourir sans prêtre ei être inhumé sans aucune céré- 
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monie du culte pour être esalté par cerlaines Feuilles 
publiques. 

Tout I écEmment, à Bourges, une femme du peuple, 
à Orange, un docteur en médecine, ont ainsi obtenu 
les éloiies de la presse dite libérale et occasionné des 
manircstatlons dont le caractère anarchique, en dehors 
même de toute conviction religieuee, effraye les uns et 
démoralise les autres. 

Dans la réunion qui a eu lieu chez M. Marie, on s'est 
surtout occupé de l'attitude que devait prendre l'oppo- 
sition de gauche au prochain renouvellement du Corps 
législatif. 

Il a été posé en principe que l'on devait s'appliquer 
à faire prévaloir \es idées de conciliation. 

C'est sur cette base que l'on discutera dans la pro- 
chaine réunion la composition même de la liste. 

On parait disposé à appuyer à Paris la candidature 
de M. Thiers et celle de M. E. Ollivier. 

Un seul des dépulcs de Paris, M. Darimon, serait 
exclu. 

Hier de douloureux accidents se sont produits à l'Ex- 
position universelle. 

Un homme d'équipe a été broyé bous le poids d'une 
caisse, deux autres ont été blessés assez grièvement. 

Les fourneaux du Prince Impérial ont débité hier 
34,430 portions, dont 19,798 rations de pain. 

Le Préfet de police, 

J.-M. PlETBI. 
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paris, le 38 norembre 1869. 



Au passage de l'Opéra, on escomptait hi«r en hausse 
le discours de l'Empereur et les déclarattans libérales 
qu'il doit contenir, d'après tous les bruits qui circulent 
à ce sujet. 

D'un autre côté, il parait certain que tout projet de 
manifestai ion est abandonné pour le 29 novembre, et 
l'on s'accorde même à croire que le lendemain sera 
fort calme. On se demande touteTois avec anxiété ce que 
va faire la Chambre et quelle sera l'attitude, quelle ^era 
' la force de la majorité. A entendre la plupart des dé- 
pûtes, ceux au moins, et c'est le plus grand nombre, 
qui n'ont point de préoccupations personnelles et d'ar- 
rière-pensée ambitieuse, le besoin de rétablir l'union et 
de marcher d'accord, inal|;!ré des dissentiments réels 
sur des questions particulières, est •lénéralemenl senti. 
En présence des périls qui menacent l'ordre social, on 
s'excite à les dominer par une loyale et patriotique 
entente. 

Hais sur les questions de personnes tes préférences et 
les répugnancess'accusent et persistent à s'affirmer. Ce 
que les Journaux disent des réunions particulières des 
membres du Corps législaiif, les détails, plus circon- 
stanciés encore, que colportent les chroniqueurs des sa- 
lons et des journaux, jelteut une triste lumière sur ces 
hésitations et sur ces rivalités. 

On espère toutefois que la majorité conservatrice issue 
du dernier scrutin ne sera pas réduite à l'impuissance, 
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et qu'elle ne rendra pas inévitable une dissolution qui 
pourrait amener de graves événements. 

La gauche parlementaire, quoique moins nombreuse, 
n'échappe pas à ces divisions intestines, et dans les 
réunions, qui se succèdent, l'opposition des vues et des 
principes amène des discussions prolongées qui n'abou- 
tissent toujours pas à une entente. MM, Favre et Picard 
restent à la tête d'un groupe nettement opposé à la po- 
litique du radicalisme. 

Les partisans de Blanqui, Tridon et ses amis, conti- 
nuent leurs préparatifs révolutionnaires. Les meneurs 
assurent que l'organisation est complète et que le jour 
de l'action n'est pas éloigné. 

Le Bappel a vu baisser de moitié son tirage, le RéveU 
a augmenté le sien d'un tit>rs, mais la situation finan- 
cière de ce journal eit toujours précaire. 

Le comité électoral de M. Gent, ayant 2,000 francs 
de dettes, a obtenu que MM. Bancel, Petletan et Esqui- 
ros feraient à son profit des conférences. 

Les réunions privées se multiplient, et, au dire de 
ceux qui les organisent et les fréquentent, elles pro- 
duisent tous les effets des anaennes sociétés secrètes, et 
fournissent les mêmes moyens d'action. 

On joint ici un compte rendu des deux réunions élec- 
torales tenues rue Saint-Martin et boulevard de la Cb»' 
pelle. 

Dans la première, M. Glais-Bizoin, vivement inter- 
pellé^ n'a point catégoriquement répondu aux questions 
qui lui étaient faites sur son radicalisme. On lui a de- 
mandé l'engagement de donner sa démission au bout 
de deux ou trois ans pour remédier à la trop longue 
durée du mandat. Ces sommations embarrassaient beau- 
coup le candidat, à qui la patience a fini par échapper 
et qui a déclaré qu'il serait un trait d'anion entre les 
1«. 
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diverses nuances de la gauche, qu'il irait s'asseoir près 
de H. Picard. « M. Picard a trahi, » ont crié de nom- 
breuses voix, e. et nous ne voulons pas d'un député qui 
a lui ressemble. » 

La séance a été marquée par un incident orageux. 
Le président ayant aperçu deux assistants qui prenaient 
in» notes les a mandés au bureau, oîi ils ont été traînés. 
Un sieur Nathan a prétendu les reconnaître pour des 
ag'Sts de la préfecture. L'un d'eux a jusiifié d'une carte 
d'électeur, l'autre n'a pu en produire, et le président, 
en le fouillant, a sorti de sa poche un casse-tète. Ou 
crie alors de tous côtés: a Tuez-le, étrangleï-le. » Le 
tumulte est à son comble. L'individu donne au prési- 
dent son nom et son adresse. Le commissaire de police 
saintrarmeet dresse contre le délinquant un procès-ver- 
bal, qui va être transmis à la justice. Le calme se rétablit 
enfin, et l'assemblée se sépare à Pheure acuiutumée. 

On a déjà parlé, dans les rapports antérieurs, de 
t'agilalion qui se produit dans le département du Nord, 
des passions politiques qui se mêlent aux récrimina- 
tions intéressées des fabricants et à celles des ouvriers 
qu'ils excitent. On a signalé l'envoi d'émissaires que le 
comité belge de l'Association internationale a chargés 
d'exploiter celte situation. Voici les passages les plus 
saillants d'une lettre qu'écrit à ce sujet un correspon- 
dant, qui subit évidemment l'impression du milieu dont 
il est entouré, et qui présente les chosea comme il les 
voit et la situation comme il la juge: 

ff Je suis navré de ce que je vois, de ce que j'entends 
K autour de moi. La méfiance et la désalTectiDn croissent 
« d'heure en heure dans ce pays, et l'on y parle de la 
« chute de l'Empire comme d'un fait nécessaire, im- 
« minent. Qu'on vous le dise, d'ailleurs, ou cpi'on vous 
« le cache, tenez le fait pour certain. 
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« Tout le inonde dit que M. Leroux s eu la main 
« Torcée par M. Bouher dans celte fatale mesure de la 
« composition de la commission d'enquête. Lui-mâme 
■ l'a dit; aussi M. Bouber est-il l'objet des plus Tio- 
« lentes attaques dans notre presse. Un journal ultra- 
« impérialiste de Roubaix le traite aujourd'hui de a Po- 
« lignac de l'Empire, b Vous avez lu sans doute la lettre 
« de la Chambre de commerce de Roubaiz, si insolente 
et si menaçante pour le gouvernement. 

o Une coalition formidable s'organise, contre l'Em- 
R pire, entre les haines politiques et les haines écono- 
n miques. 

« Il y a quelques jours à peine, dans un restaurant 
o de P-iris, M. de Persigny (je crois pouvoir garantir 
« le fait) mettait sa main dans celle de Glais-Bizoin. 
R L'un contre l'Empire, l'autre contre M. Rouher, je le 
« veux bien ; mais M. de Persigny s' exprimait sur la 
R situation dans les termes les plus alarmants. — N'est-ce 
« point un signe du temps? » 

Le Préfet de police, 
J.-M. PlETBI. 



Le sieur Garibaldi, que j'ai connu très-particulière' 
ment dans la Plata, s'adresse à moi pour me supplier de 
lui faire obtenir la permission de traverser la France 



afin de se rendre en Angleterre, où il a un (ils qui est à 
la mort. Il me donne sa parole d'honneur que sod voyage 
n'a pas d'autre motif, et il s'engage à ne s'arrêter nulle 
part en France. 

Quoique Garibaldi soit une mauvaise tète, je n'hésite 
pas à TOUS assurer que c'est un homme d'honneur; je 
crois donc qu'on pourrait, sans inconvénient, lui accor- 
der ce qu'il demande. Si vous n'avez pas de raison très- 
sérieuse pour vous opposer à ce que je lui fasse donner 
un passe-port à l'effet de se rendre en Angleterre, je 
tiendrais à ne pas le lui refuser. Il propose lui-même de 
ne pas voyager sous son nom, mais sous le nom qu'on 
voudra mettre sur le titre de voyage qui lui sera délivré 
par notre Consul à Nice. 

Veuillez, mon cher Collègue, me répondre un mot 
sans délai, car le fils de Garibaldi n'a, dit-on, que quel- 
que» jours à vivre. 

Agréez, etc. 



MoNSIEUn LE MraiSTRE, 

Votre Excellence m'a prié de lui faire connaître les 
fonclionnaires qui m'ont activement secondé pendant 
les dernières élections et ceux dont le concours m'a fait 
défaut. 

Le rapport que j'ai l'honneur de lui adresser con- 
cerne exclusivement MM. les sous-préfets. Je le com- 



pléterai par un second travail oà j'examinerai la con- 
duite des fonctionnaires des divers ordres. 

Je crois devoir, tout d'abord, signaler à Votre Excel- 
lence comme ayant fait preuve d'un zèle et d'un dévoue- 
ment remarquables M. de Bon y, sous-préfet de Pontar- 
lier. Déjà, au sujet des affaires de Neuchâtel, j'avais en 
l'occasion de reconnaître sa vigilance et son initiative 
personnelle, mais dans cette circonstance M. de Bony 
s'est vraiment surpassé ;, son arrondissement a voté 
d'une manière exceptionnelle. J'ose donc, Monsieur le 
Ministre, recommander ce fonctionnaire à votre hien- 
veillanle sollicitude. M. de Bony, qui se trouve depuis 
cinq ans dans une des sons-préfectures les moins favori- 
sées de France, désire un avancement que Votre Excel- 
lence ne peut que trouver juste et mérité. 

M. Champin, sous-préfet de Baume, a fait preuve, lui 
aussi, de beaucoup d'activité ; il a parfaitement réussi, 
je dois lui rendre ce témoi^^nage; mais je ne saurais ou- 
blier ce que je mandais à Votre Excellence, le 10 jan- 
vier 1856: M. Cliampin a très-peu de tenue 

et il résulte de cet ensemble mille bruils fâcheux qui 
portent atteinte à la considération de l'administration. 
Dans mon opinion, M. Champin a fait son temps à 
Baume, il y a rendu des services réels, et je n'hésite pas 
à proposer à Votre Excellence son déplacement, mais 
avec avancement. 
,M. le fous-préfet de MontbélJard a été battu dans 
trois cantons sur sept, et cet échec, qui ne m'a pas 
surpris, eût été autrement considérable, si Votre Ex- 
cellence n'avait eu la sage précaution de modiSer sa 
circonscription. M. Boyer a manqué de sagacité et de 
jugement; son tort a été surtout de chercher ses inspi- 
rations partout ailleurs qu'auprès de son chef et de 
consulter ses désirs personnels plutôt que l'opinion de 



ses administrés. C'est en vain que j'ai cherché à lui ou- 
vrir les yeux. 

Aujourd'hui l'arrondissement de Montbéliard est 
très-diTisé, et il n'est pas au pouvoir Je ce sous-préfet, 
qui a dû racheter son imprévoyance par beaucoup d'é- 
nergie et de vigueur, de rétablir l'union dans les esprits. 
M. fioyer ne se fait pas illusion sur les diflicultés de sa 
positron, elil désire, autant par ce motif que pour celui 
de sa sanlé, qui est trèfciïélabrée, un changeme-it que 
je considère cemme d'absolue nécessité. 

Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, de votre 
Excellence, I? très-humble et très-obéissant "-rviteur. 

C" DB LàPETROUSS. 
tjiederbronn, la i 1 juillet 1S57. 






MonsiEvn le Mihistbe, 

A la date du 6 août, j'ai reçu de Votre Excellence 
one dépêche télégraphique ainsi conçu: 

« Le prince Jérôme arrive, selon toute probabilité, 
« demain samedi, 7 courant, à Saint-Nazaire. 

c Veuillez prendre immédiatement les disposiUons 
H nécessaires pour assurer convenablement le transport 
« de Son Altesse et de sa suite de Saint-Nazaire à 
a Nantes. 
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« Mon départemeni se chargera des frais. » 

Par «ne autre dépêche. Voire Excellence me recom- 
tnanilait de recevoir S. A. le Prince Jérôme avec tout 
Péclat'M à son rang. 

Je pris mes dispositions ; un bateau à vapeur fut frété 
à pris débattu. Je fis marché avec un restaurateur pour 
que le Prince et sa suite trouvassent à bord un dîner 
convenable. 

Déliant que la présence du Prince fût environnée 
d'un certain éclat, comme vous l'aviez ordonné, j'ai fait 
un trj'angemtnt avec un chef d'orchestre pour que 
vingt miiti^ciens fussent placés sur le bateau ; enûn, j'aî 
fait élevé, ^s arc^ de triomphe sur plusieurs points. 

Le total de ces dépenses, laites uniquement pour le 
voyage du Prince, de Saint-Nazaire à Nantes, s'est élevé 
à la somme de 1,828 francs, que j'ai soldée aux diffé- 
rents Iburnisseurs. 

J'ose espérer, Monsieur le Ministre, que vous voudrez 
bien m'en faire tenir le montant. 

Ci-joint les quittances, sauf celles -relatives aux arcs 
de triomphe, qui se répartissent sur un trop grand 
nombre d'individus. 

Je suis avec un profond respect, Monsieur le Minisire, 
de Votre Excellence le très-humble et très-obéissant 
serviteur. 

be Préfet de la Loirè-Inférieure, 

E. DE Mehioui::. 



P. S. Votre Excellence voudra bien remarquer qu'il 
ne s'agit ici que des dépenses du voyage du Prince, da 
Saint-Nazaire à Nantes, selon les prescriptions de le 
dépêche télégraphique. 

Quant à la réception qui a eu lieu à la préfecture^ 



il ne peut en être question ici ; c'est un grand honneur, 
dont je resterai toujours profondément rec«nnabâant. 



ÉTAT DES piPEKEES Dtl TOIUE DE S. 1. LE PMNCK IÉbAIU. 



(En déculion de la tl£p£clic lélé^pliîqiie du Ministre del'iDtérieur 
du G août 1IS52). 

fjantct.le 185 . 

Location d'un bateau à vapeur 500 fr. 

Ornementalion de ce bateau par le tapissier. 125 

Orcliestre sur le bateau 580 

Au tnaitre de poste de Guérande, pour 

chevaux conservés pour le Prince. ... 31 
Au sous-préfet de Paimbœuf, chargé d'une 

mission pour le Prince, délKiursé en frais 

de poste 87 

Plusieurs arcs de triomphe élevés sur les 

deux rives du fleuve 355 

Repas de vingt personnes, à bord du bateau 

à vapeur, pour le Prince et sa suite. . . 350 

ToTU 1,828 
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